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[ FRENCH TEXT — TEXTE FRANÇAIS ]

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE ET LA RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE RELATIF À LA PROTECTION DES INFORMATIONS ET
MATÉRIELS CLASSIFIÉS

La République portugaise,

La République française,

Ci-après dénommées les Parties,

Désireuses l'une et l'autre de garantir la protection des Informations et matériels clas-
sifiés échangés entre les Parties,

Sont convenus des dispositions suivantes,

Article 1. Définitions

Aux fins du présent Accord, il faut entendre par,

1.    "Informations et matériels classifiés", les informations, les documents et les maté-
riels, quels qu'en soient la forme, la nature ou le mode de transmission, qu'ils soient élabo-
rés ou en cours d'élaboration, auquel un degré de classification ou de protection a été
attribué et qui, dans l'intérêt de la sécurité nationale et conformément aux lois et    régle-
mentations nationales et normes en vigueur au sein des Parties, nécessitent une protection
contre toute violation, destruction, détournement, divulgation,  perte,   accès  par  une  per-
sonne  non  autorisée  ou tout  autre  type  de compromission.

2.    "Partie émettrice", la Partie qui délivre ou transmet une Information ou un matériel
classifié à l'autre Partie.

3.    "Partie destinataire", la Partie à laquelle est délivré ou transmis une Information
ou un matériel classifié par la Partie émettrice.

4.    "Utilisateur", personne physique ou morale habilitée par les Parties à traiter des
Informations et matériels classifiés.

5.    "ANS", signifie Autorités Nationales de Sécurité, à savoir les autorités chargées
du contrôle général et de l'application du présent Accord.

6.    "ASD", signifie Autorités de Sécurité Désignées, qui sont les organismes publics
ou privés éventuellement désignés conformément aux lois et réglementations nationales et
normes en vigueur au sein des Parties et qui sont ainsi chargées de l'application du présent
Accord.

7.    "Besoin d'en connaître",  signifie la nécessité impérative d'avoir accès aux Infor-
mations et matériels classifiés dans le cadre d'une fonction déterminée et pour l'exécution
d'une mission spécifique.
4
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Article 2. Objet

Les Parties prennent, conformément à leurs lois et réglementations nationales et nor-
mes en vigueur en leur sein, toutes les mesures propres à assurer la protection des Informa-
tions et matériels classifiés qui sont échangés entre elles.

Article 3. Champ d'application

Le présent Accord présente la réglementation de sécurité commune à tous les engage-
ments et instruments contractuels prévoyant la transmission d'Informations et matériels
classifiés, conclus ou à conclure par les autorités nationales compétentes des deux Parties
ou par les organismes ou établissements autorisés à cet effet.

Article 4. Autorités responsables

1. Les Autorités Nationales de Sécurité responsables de l'application du présent Ac-
cord sont :

Pour la République portugaise:

Autoridade Nacional de Segurança

Presidência do Conselho de Ministros

Av. Ilha da Madeira, 1

1400-204 Lisboa

Pour la République française:

Secrétariat général de la défense nationale (S.G.D.N.)

51, bd de Latour-Maubourg

75700 PARIS 07 SP

2. Les Parties s'informent mutuellement, par note diplomatique, de tout changement
éventuel affectant leur Autorité Nationale de Sécurité, ainsi que leurs autorités nationales
compétentes.

Article 5.  Principes de sécurité

La protection et l'utilisation des Informations et matériels classifiés échangés entre les
Parties sont régies par les principes suivants:

1.    La Partie destinataire donne aux Informations et matériels classifiés qu'elle reçoit
de la Partie émettrice, un niveau de protection équivalent à celui expressément attribué à
ses propres Informations et matériels classifiés, conformément aux équivalences définies à
l'Article 6.

2.    L'accès aux Informations et matériels classifiés est limité uniquement aux person-
nes dont les fonctions nécessitent l'accès à ces Informations et matériels classifiés sur la
base du besoin d'en connaître et qui ont été habilitées par une habilitation de sécurité ap-
propriée et autorisée par les autorités nationales compétentes.
5
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3.    La Partie destinataire ne transmet pas les Informations et matériels classifiés à un
État tiers, à une personne physique ou morale ayant la nationalité d'un État tiers, ou une or-
ganisation internationale sans l'autorisation écrite préalable de la Partie émettrice.

4.    Les Informations et matériels classifiés transmis ne peuvent être utilisés à des fins
autres que celles pour lesquelles ils sont transmis et prévus par les accords ou tout autre ins-
trument contractuel conclus entre les Parties.

5.    La Partie destinataire ne déclasse ni ne déclassifie une Information ou un matériel
classifié transmis sans le consentement écrit préalable de la Partie émettrice.

Article 6. Classifications de sécurité et équivalences

1.  Les Parties, ayant pris connaissance des mesures de sécurité prescrites par leurs lois
et leurs réglementations nationales et normes en vigueur en leur sein, s'engagent à assurer
la protection des Informations et matériels classifiés échangés et adoptent l'équivalence des
niveaux de classification de sécurité définis dans le tableau ci-dessous:

(Nota)

La République portugaise traite et protège les Informations et matériels non classifiés
mais revêtus d'une mention de protection telles que "DIFFUSION RESTREINTE" trans-
mises par la Partie française selon ses lois et réglementations nationales et normes en vi-
gueur relatives à la protection des Informations et matériels classifiés"RESERVADO". La
République française traite et protège les Informations et matériels classifiés portant la
mention "RESERVADO" transmises par la Partie portugaise selon ses lois et réglementa-
tions nationales et normes en vigueur relatives aux informations et matériels protégés mais
non classifiés de défense, telles que "DIFFUSION RESTREINTE".

2.  Afin de maintenir des normes de sécurité comparables, chaque Partie doit, sur
demande, fournir toutes les informations concernant les règles de sécurité, les procédures
et les pratiques nationales appliquées pour assurer la sécurité des Informations et matériels
classifiés. Les Parties facilitent les contacts entre les ANS et les autorités nationales
compétentes.

Article 7. Procédure d'habilitation de sécurité

1.    Pour l'accès aux Informations et matériels classifiés CONFIDENTIEL DEFENSE/
CONFIDENCIAL ou de niveau supérieur, chaque Partie, conformément aux lois et régle-
mentations nationales et normes en vigueur, mène une procédure d'habilitation de sécurité.

PORTUGAL FRANCE

MUITO SECRETO TRES SECRET DEFENSE

SECRETO SECRET DEFENSE

CONFIDENCIAL CONFIDENTIEL DEFENSE

RESERVADO  (Nota)
6
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Cette procédure doit avoir pour but de déterminer les éventuelles vulnérabilités de l'intéres-
sé et d'apprécier sa fiabilité.

2.    S'agissant de l'habilitation de sécurité d'un ressortissant d'une des Parties qui a sé-
journé ou qui séjourne encore sur le territoire de l'autre Partie, les ANS se prêtent mutuel-
lement assistance conformément à leurs lois et réglementations nationales et normes en
vigueur.

Article 8. Classification, réception et modifications

1.    Chacune des Parties s'engage dès réception des Informations et matériels classifiés
en provenance de l'autre Partie à y apposer ses propres timbres nationaux de classification
conformément aux équivalences définies dans l'Article 6.

2.    Les Parties s'informent   mutuellement de tout changement ultérieur   de classifi-
cation des Informations et matériels classifiés transmis.

Article 9. Déclassement, déclassification et transmission à des tiers

Les Informations et matériels classifiés élaborés conjointement par les deux Parties au
titre d'accords, d'instruments contractuels ou de toute autre activité commune ne peuvent
être déclassés, déclassifiés ou transmis à un État tiers, à une personne physique ou morale
ayant la nationalité d'un État tiers, ou à une organisation internationale sans le consente-
ment écrit préalable de l'autre Partie.

Article 10. Transmission entre les Parties

1.   Les Informations et matériels classifiés sont transmis entre les Parties par la voie
diplomatique.

2.    Les Parties peuvent convenir, par accord mutuel entre les ANS/ASD, de ce que les
Informations et matériels classifiés peuvent être transmis par un autre moyen que la voie
diplomatique, dans la mesure où ce mode de transmission s'avérerait inadapté ou difficile.

3.    La Partie destinataire confirme la réception des Informations et matériels classifiés
et les transmet à l'Utilisateur.

Article 11. Divulgation, accomplissement et instructions

1.    Chaque  Partie  porte  à  la  connaissance  de  ses  organismes  ou  établissements
l'existence du présent Accord dès lors que des Informations et matériels classifiés sont con-
cernés.

2.    Chaque Partie s'assure que tous les organismes ou établissements recevant des In-
formations et matériels classifiés respectent dûment les obligations du présent Accord.

3.    Les ANS/ASD de chacune des Parties élaborent et diffusent des instructions de
sécurité relatives à la protection des Informations et matériels classifiés.
7
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Article 12. Mesures de sécurité

1.    En cas de transmission d'Informations et matériels classifiés par une Partie au bé-
néfice des Utilisateurs de l'autre Partie, la Partie destinataire est obligée, vis à vis des Uti-
lisateurs:

a)    De s'assurer que leurs installations sont en mesure de protéger comme il convient
les Informations et matériels classifiés;

b)    D'accorder à ces installations une habilitation de sécurité au niveau approprié;

c)    D'accorder une habilitation de sécurité au niveau approprié aux personnes dont les
fonctions nécessitent l'accès à ces Informations et matériels classifiés, sur la base du besoin
d'en connaître.

d)    De s'assurer que toutes les personnes ayant accès à ces Informations et matériels
classifiés sont informées de leurs responsabilités en matière de protection des Informations
et matériels classifiés, conformément aux lois et réglementations nationales et aux normes
en vigueur au sein des Parties;

e)    D'effectuer des inspections régulières de sécurité de leurs installations.

2.    Lorsque  des  négociations  précontractuelles  en  vue  d'instruments  contractuels
classifiés sont entamées, pour un organisme ou établissement situé dans une des Parties,
avec un autre situé dans l'autre  Partie,  l'ANS/ASD  compétente doit informer l'autre sur la
classification de sécurité de l'Information ou du matériel liés à ces négociations
précontractuelles.

3.    Pour tout instrument contractuel comportant des Informations et matériels classi-
fiés, il est établi une annexe de sécurité. Dans cette annexe, l'ANS/ASD de la Partie émet-
trice de l'Information ou du matériel précise ce qui doit être protégé par la Partie
destinataire  ainsi  que le niveau de classification correspondant qui  est applicable. Seule
l'autorité d'origine peut modifier le niveau de classification d'une Information ou d'un ma-
tériel défini dans une annexe de sécurité.

4.    L'ANS/ASD compétente de la Partie émettrice de l'Information ou du matériel
classifié transmet une copie de l'annexe de sécurité à l'ANS/ASD de l'autre Partie.

Article 13. Visites

1.    Les visites de ressortissants d'une Partie, impliquant l'accès à un site de l'autre Par-
tie où sont détenus des Informations ou des matériels classifiés et/ou à des zones de l'autre
Partie dans lesquelles sont menés des projets classifiés, sont soumises à autorisation de la
Partie d'accueil. Les organismes ou établissements qui souhaitent effectuer la visite, en de-
mande l'autorisation à leur ANS/ASD. Celle-ci, après examen de la demande, la transmet
à l'ANS/ASD de la Partie d'accueil.

2.    L'ANS/ASD de la Partie d'accueil, après examen, statue sur la demande de visite
et informe de sa décision l'ANS/ASD de la Partie requérante.

3.    En cas d'accès à des Informations et matériels classifiés, l'autorisation de visite
n'est délivrée qu'aux visiteurs de la Partie requérante qui sont habilités au niveau approprié
conformément à la classification des Informations et matériels classifiés détenus ou traités
8
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dans la zone de la visite et qui sont autorisés à avoir accès à ces Informations et matériels
classifiés sur la base du besoin d'en connaître.

4.   Les visites de ressortissants d'États tiers impliquant l'accès à des Informations et
matériels classifiés ou à des zones dans lesquelles de tels Informations et matériels peuvent
être obtenus ne sont autorisées que d'un commun accord entre les Parties.

[5.]    Pour les visites dans les organismes ou établissements ne comportant pas accès
à des Informations et matériels classifiés ou à des zones dans lesquelles une habilitation de
sécurité n'est pas exigée par l'autorité compétente de la Partie d'accueil, les déplacements
des visiteurs au sein de ces organismes ou établissements peuvent être contrôlés.

[6.]    L'autorité compétente de la Partie requérante transmet à l'autorité compétente de
la Partie d'accueil les noms des visiteurs au moins vingt jours avant la date prévue pour la
visite. Dans les cas urgents, la Partie d'accueil s'efforce d'accélérer la délivrance de l'auto-
risation de visite.

[7. ]   Les demandes de visites sont établies conformément aux procédures de la Partie
d'accueil et contiennent les renseignements figurant à l'Annexe du présent Accord.

Article 14. Visites multiples

1.    Pour tout projet, programme ou contrat, les Parties peuvent convenir d'établir des
listes de personnels autorisés à effectuer des visites multiples conformément aux modalités
et conditions convenues  mutuellement  par  les  autorités nationales compétentes des Par-
ties. Ces listes sont valables pour une période initiale de douze mois,   pouvant être prolon-
gée  après entent entre les autorités nationales compétentes des Parties pour des périodes
supplémentaires n'excédant pas douze mois.

2.    Les  listes  mentionnées ci-dessus  sont  établies  et   arrêtées   conformément  aux
dispositions en vigueur dans la Partie d'accueil. Une fois ces listes approuvées par les Par-
ties, les modalités de visites particulières peuvent être effectuées directement auprès des
autorités compétentes des organismes ou établissements qui doivent être visités par les per-
sonnes mentionnées sur ces listes selon les termes et conditions agréés.

Article 15. Inspections et visites d'information

1.    Conformément à ses lois et réglementations nationales et normes en vigueur, cha-
que Partie conduit des inspections de sécurité dans ses organismes et établissements qui dé-
tiennent des Informations et matériels classifiés afin de s'assurer que les mesures de sécurité
sont correctement appliquées.

2.    De façon périodique, chaque Partie, à la demande de l'autre et à une date convenue,
peut autoriser le personnel de sécurité de l'autre Partie à se rendre sur son territoire afin  d'y
apprécier, avec  les  autorités  nationales  compétentes,  les  mesures  de protection mises
en place pour assurer la sécurité des Informations et matériels classifiés qui ont été
transmis.

3.    Chaque Partie aide le personnel de sécurité autorisé de l'autre Partie dans l'exercice
de ses fonctions en référence au paragraphe précédent du présent Article.
9
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Article 16. Compromission de sécurité

1.  En cas de compromission, de destruction, de détournement, de soustraction, de re-
production non autorisée, de divulgation, de perte effective ou présumée d'Informations et
matériels classifiés, la Partie destinataire, mène une enquête et prend toute mesure appro-
priée, conformément à ses lois et réglementations nationales et normes en vigueur pour li-
miter, si possible, les dommages et prévenir tout nouveau cas. La Partie destinataire
informe dès que possible la Partie émettrice de ces faits ainsi que des mesures prises et des
résultats. Sur demande, les deux Parties se prêtent mutuellement assistance.

2.    La notification doit être suffisamment détaillée pour que l'autorité d'origine puisse
procéder à une évaluation complète des dommages.

Article 17. Les frais

1.    L'application de cet Accord ne génère, en principe, aucun frais spécifique pour les
Parties.

2.    Tout frais éventuel encouru par une Partie du fait de l'application de cet Accord
est supporté par cette seule Partie dans la limite de ses disponibilités budgétaires.

Article 18. Résolution des désaccords

1.    Tout désaccord relatif à l'interprétation ou à l'application des mesures prises dans
le  présent Accord est seulement réglé par consultation entre les représentants des deux Par-
ties.

2.    Pendant la durée de ce désaccord, les deux Parties continuent à respecter les  obli-
gations qui découlent du présent Accord.

Article 19  Entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur le jour de la réception de la seconde des  notifica-
tions, par la voie diplomatique, par lesquelles les Parties s'informent de l'accomplissement
des procédures requises par leur droit interne pour l'entrée en  vigueur de l'Accord.

Article 20. Amendement

Le présent Accord   peut être amendé à tout moment par les Parties.   Les Amende-
ments seront pris dans la même forme qu'à l'Article 19.

Article 21. Durée et Dénonciation

1.    Le présent Accord est conclu pour une période indéterminée.

2.    Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord, par écrit et par la voie di-
plomatique, au moins six mois à l'avance.
10
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3.    En cas  de  dénonciation  et tant que  la  Partie  émettrice  n'a  pas  notifié  leur
déclassification à la Partie destinataire, les Informations et matériels classifiés échangés,
continuent à être  traités  conformément aux  dispositions  du présent Accord, même si leur
transmission effective s'effectue après dénonciation par l'une ou l'autre des Parties.

En foi de quoi, les soussignés des deux Parties, dûment autorisés, ont signé le présent
Accord.

Fait à Paris le 10 janvier 2005 en deux exemplaires, chacun en langues portugaise et
française, les deux textes faisant également foi.

Pour la République portugaise:     

ANTONIO MONTEIRO

Pour la République française : 

MICHEL BARNIER
11
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ANNEXE

La demande de visite mentionnée à l'Article XIII alinéa [7] doit contenir les informa-
tions suivantes :

a)    Le nom et le prénom du visiteur, la date et le lieu de naissance, la nationalité
et le numéro du passeport ou de la carte d'identité;

b)    L'emploi et la fonction du visiteur, le nom de l'organisme ou établissement
qui l'emploie;

c)    Le niveau d'habilitation de sécurité du visiteur, authentifié par un certificat de
sécurité à fournir par la Partie requérante;

d)    La date proposée de la visite et la durée prévue;

e)    L'objet de la visite et toutes les indications utiles sur les sujets à traiter et les
niveaux de classification des Informations et matériels classifiés;

f)    Le nom des organismes ou des établissements, des installations et des locaux,
objets de la visite;

g)    Les noms et prénoms des personnes qui doivent recevoir le visiteur;

h)    La date, la signature et l'apposition du timbre officiel de l'autorité compétente
de sécurité.
12
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[ PORTUGUESE TEXT — TEXTE PORTUGAIS ]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE PORTUGUESE  REPUBLIC AND THE
FRENCH REPUBLIC CONCERNING THE PROTECTION OF CLASSI-
FIED INFORMATION AND MATERIALS

The Government of the Portuguese Republic

and

the Government of the French Republic,

Hereinafter referred to as the Parties,

Both desiring to ensure the protection of classified information and materials ex-
changed between the Parties,

Have agreed as follows:

Article 1.  Definitions

For the purposes of this Agreement:

1.     "Classified information and materials" means the information, documents and ma-
terials, irrespective of their form, type or means of transmission and irrespective of whether
they have been or are being developed, which have been assigned a level of classification
or protection, and which, in the interests of national security and pursuant to the national
laws and regulations and to the rules in force within the Parties, require protection against
violation, destruction, misappropriation, disclosure, loss, access by an unauthorized person
or any other kind of compromise;

2.    "Transmitting Party" means the Party which transmits classified information or
materials to the other Party;

3.    "Recipient Party" means the Party to which the transmitting Party transmits clas-
sified information or materials;

4.    "User" means any natural person or legal entity cleared by the Parties to handle
classified information and materials;

5.    "NSA" means the National Security Authorities, namely the authorities responsi-
ble for the comprehensive monitoring and implementation of this Agreement;

6.    "DSA" means "Designated Security Authorities", which are the public or private
bodies that may be designated pursuant to national laws and regulations, and to rules in
force within the Parties, and that are thereby responsible for the implementation of this
Agreement;

7.    "Need to know" means the pressing need to gain access to classified information
and materials within the framework of a specific official responsibility and for carrying out
a specific duty.
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Article 2.  Purpose

The Parties shall, in conformity with their national laws and regulations, and with rules
in force within them, take all appropriate measures to ensure the protection of classified in-
formation and materials exchanged between them.

Article 3.  Scope

This Agreement presents the security regulations applicable to all contractual under-
takings and instruments providing for the transmission of classified information and mate-
rials, concluded or to be concluded between the competent national authorities of the two
Parties or by the bodies or establishments authorized to that end.

Article 4.  Responsible authorities

1.    The National Security Authorities responsible for the implementation of this
Agreement are:

For the Portuguese Republic:

Autoridade Nacional de Segurança

Presidência do Conselho de Ministros

Av. Ilha de Madeira, 1

1400-204 Lisbon

For the French Republic:

Sécrétariat général de la défense nationale (SGDN)

51, bd de Latour-Maubourg

75700 Paris 07 SP

2.    The Parties shall notify each other of any change affecting the National Security
Authority and their competent security authorities by diplomatic note.

Article 5.  Principles of security

The protection and use of classified information and materials exchanged between the
Parties shall be regulated by the following principles:

1.    The receiving Party shall assign to the classified information and materials that it
receives from the transmitting Party a level of protection equivalent to that expressly grant-
ed to its own classified information and materials, in accordance with the equivalences de-
fined in article 6.

2.     Access to classified information and materials shall be restricted to individuals
who have received the appropriate clearance, endorsed by the competent national authority,
and whose functions necessitate their access to such classified information and materials
on a need-to-know basis.
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3.    The recipient Party shall not transmit the classified information and materials to a
third State, to a natural person or legal entity having the nationality of a third State, or to an
international organization, without the prior written authorization of the transmitting Party.

4.    The classified information and materials transmitted shall not be used for purposes
other than those for which they were transmitted and covered by the agreements or any oth-
er contractual instrument concluded between the Parties.

5.    The recipient Party shall not reclassify or declassify any classified information or
materials without prior written consent from the transmitting Party.

Article 6.  Security classifications and equivalences

1     The Parties, having taken cognizance of the security measures stipulated by their
national laws and regulations, and by rules in force within them, undertake to take all ap-
propriate measures to ensure the protection of the classified information and materials ex-
changed, and shall adopt the equivalence of security classification levels as defined in the
table below:

(Note)

The Portuguese Republic shall handle and protect the non-classified information and
materials which have been marked "DIFFUSION RESTREINTE" and transmitted to it by
the French Party in conformity with its national laws and regulations and with the rules in
force governing the protection of classified information and materials marked "RESERVA-
DO". The French Republic shall handle and protect the classified information and materials
marked "RESERVADO" and transmitted to it by the Portuguese Party in conformity with
its national laws and regulations and with the rules in force governing the protection of in-
formation and materials which are protected but not classified as a defence secret, such as
the category "DIFFUSION RESTREINTE".

2.    In order to maintain comparable security norms, each Party at the request of the
other Party shall provide all information concerning the national security rules, practices
and procedures applied in order to guarantee the security of classified information and ma-
terials. The Parties shall facilitate contacts between their NSA and the competent security
authorities.

Article 7.  Security clearance procedure

1.    For access to information and materials classified as "CONFIDENTIEL DE-
FENSE/CONFIDENCIAL" or higher, each Party, in accordance with national laws and

PORTUGAL FRANCE

MUITO SECRETO TRES SECRET DEFENSE

SECRETO SECRET DEFENSE

CONFIDENCIAL CONFIDENTIEL DEFENSE

RESERVADO  (See Note below)
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regulations, and with rules in force within them, shall undertake a clearance procedure.
This procedure must have the purpose of determining the possible vulnerabilities of the per-
son involved and evaluating his reliability.

2.    In the case of the security clearance of a national of one of the Parties who has
resided or is still residing on the territory of the other Party, the NSAs shall provide mutual
assistance in accordance with national laws and regulations, and with rules in force.

Article 8.  Classification, receipt and modifications

1.    Each of the Parties undertakes, upon receipt of classified information and materials
from the other Party, to affix its own national classification stamps in accordance with the
equivalences defined in article 6.

2.    The Parties shall notify one another of any subsequent change in the classification
of the classified information and materials transmitted.

Article 9.  Reclassification, declassification and transmission to third Parties

The information and materials developed jointly by the two Parties on the basis of
agreements, contractual instruments or any other joint activity shall not be reclassified, de-
classified or transmitted to a third State, to a natural person or legal entity having the na-
tionality of a third State, or to an international organization, without the prior written
approval of the other Party.

Article 10.  Transmission between the Parties

1.    Classified information and materials shall be transmitted between the Parties
through the diplomatic channel.

2.    The Parties may agree, by mutual agreement between the NSA/DSA, that the clas-
sified information and materials may be transmitted other than through the diplomatic
channel, if this mode of transmission should prove to be unsuitable or difficult.

3.    The receiving Party shall confirm receipt of the classified information and mate-
rials and shall pass them on to the User.

Article 11.  Disclosure, implementation and instructions

1.    Each Party shall inform its bodies and establishments of the existence of this
Agreement whenever classified information and materials are involved.

2.    Each Party shall ensure that all bodies and establishments receiving classified in-
formation and materials properly respect the obligations entailed by this Agreement.

3.    The NSA/DSA of each Party shall draw up and distribute security instructions re-
lating to the protection of classified information and materials.
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Article 12.  Security measures

1.    In the event of transmission of classified information and materials by one Party
for the benefit of the Users of the other Party, the receiving Party shall be obliged, with re-
spect to the Users:

(a)    To ensure that their installations are capable of properly protecting the classified
information and materials;

(b)    To grant these installations a security clearance of the appropriate level;

(c)    To grant a security clearance of the appropriate level to those persons whose
functions necessitate access to such classified information and materials, on a need-to-
know basis;

(d)    Te ensure that all persons having access to classified information and materials
are informed of their responsibilities with regard to the protection of the classified informa-
tion and materials, in accordance with national laws and regulations, and with rules in force
within the Parties;

(e)    To carry out regular security inspections of their installations.

2.    When  pre-contractual  negotiations  leading  towards  contractual  instruments  are
started,  for  a  body  or  establishment  located  in  one  of  the  Parties,  with  another  located
in  the  other  Party,  the  competent  NSA/DSA  shall  inform  the  other  about  the  security
classification  of  the  information  or  materials  related  to  these  pre-contractual  negoti-
ations.

3.    For any contractual instrument containing classified information and materials, a
security annex shall be drawn up. In this annex, the NSA/DSA of the Party transmitting the
classified information and materials shall stipulate what must be protected by the recipient
Party as well as the corresponding level of classification which is applicable. Only the orig-
inating authority may modify the classification level of an item of information or material
defined in the security annex.

4.    The competent NSA/DSA of the Party transmitting the classified information and
materials shall transmit a copy of the security annex to the NSA/DSA of the other Party.

Article 13.  Visits

1.    Visits by nationals of one Party, involving access to a site of the other Party where
classified information and materials are held, and/or to sites of the other Party where clas-
sified projects are carried out, shall be subject to the authorization of the host Party. Bodies
or establishments desiring to make such a visit shall request authorization from their own
NSA/DSA.  The latter, following examination of the request, shall transmit it to the NSA/
DSA of the host Party.

2.    The NSA/DSA of the host country, following examination, shall rule upon the re-
quest for a visit and shall inform the NSA/DSA of the requesting Party.

3.    In the event of access to classified information and materials, the visit authorization
shall be issued only to visitors from the requesting Party who are cleared at the appropriate
level relative to the classification of the classified information and materials held or pro-
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cessed in the zone of the visit and who are authorized to have access to such classified in-
formation and materials on a need-to-know basis.

4.  The visits of nationals of third States involving access to classified information and
materials or to zones in which such information and materials may be obtained shall be au-
thorized only by mutual agreement between the Parties.

5.    For visits to bodies or establishments not involving access to classified information
and materials, or to zones in which a security clearance is not required by the competent
authority of the host Party, the movements of visitors within such bodies or establishments
may be monitored.

6.    The competent authority of the requesting Party shall transmit the names of the
visitors to the competent authority of the host Party at least twenty days before the intended
date of the visit. In urgent circumstances, the host Party shall endeavour to accelerate the
issue of the visit authorization.

7.    The requests for visits shall be drawn up in accordance with the procedures of the
host Party and shall contain the information listed in the Annex to this Agreement.

Article 14.  Multiple visits

1.    For any project, program or contract, the Parties may agree to draw up lists of per-
sons authorized to make multiple visits in accordance with the procedures and conditions
mutually agreed by the authorities.  These lists shall be valid for an initial period of twelve
months, and may be extended following agreement between the competent national author-
ities of the Parties for additional periods not exceeding twelve months.

2.    The lists referred to above shall be drawn up and agreed in accordance with the
provisions in force in the host Party.  Once these lists have been approved by the Parties,
the specific details for particular visits may be resolved directly with the competent author-
ities of the bodies or establishments which are to be visited by the persons referred to in the
lists, in accordance with the terms and conditions that have been approved.

Article 15.  Inspections and information visits

1.    In accordance with its national rules and regulations and with rules in force, each
Party shall carry out security inspections in its bodies and establishments holding classified
information and materials, in order to ensure that the security measures are being correctly
applied.

2.    From time to time each Party, at the request of the other and on an agreed date,
may authorize the security personnel of the other Party to enter its territory in order to eval-
uate, with the competent national authorities, the protective measures put in place to ensure
the security of the classified information and materials that have been transmitted.

3.    Each Party shall assist the authorized security personnel of the other Party in the
exercise of their functions with reference to the preceding paragraph of the present article.
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Article 16.  Security compromise

1.    In the event of compromise, destruction, misappropriation, theft, unauthorized re-
production, disclosure, or actual or presumed loss of  classified information and materials,
the recipient Party shall carry out an inquiry and shall take all appropriate measures, in con-
formity with its national laws and regulations and with the rules in force, in order to limit,
if possible, the damage and prevent any repetition.  The recipient Party shall inform the
transmitting Party as soon as possible of these events and of the measures taken and the re-
sults thereof.  On request, the two Parties shall mutually assist one another.

2.    Notification must be sufficiently detailed for the originating authority to be able
to undertake a complete evaluation of the damage.

Article 17.  Costs

1.    The implementation of this Agreement shall in principle not generate any specific
costs for the Parties.

2.    Any cost incurred by a Party as a result of the implementation of this Agreement
shall be borne solely by that Party, within its budgetary resources.

Article 18.  Settlement of disputes

1.    Any dispute concerning the interpretation or implementation of the measures taken
under this Agreement shall be settled exclusively by consultation between the representa-
tives of the two Parties.

2.    During any such period of dispute, the two Parties shall continue to respect the
obligations arising out of the Agreement.

Article 19.  Entry into force

This Agreement shall enter into force on the day of receipt of the second of the notifi-
cations, through the diplomatic channel, by which the Parties have informed one another of
the completion of the procedures required by their domestic law for its entry into force.

Article 20.  Amendment

This Agreement may be amended at any moment by the Parties.  Amendments shall be
communicated in the same form as in article 19.

Article 21.  Validity and denunciation

1.    This Agreement is concluded for an indefinite period.

2.    Each of the Parties may denounce this Agreement in writing through the diplomat-
ic channel, with at least six months' advance notice.
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3.    In the event of denunciation, if the transmitting Party has not notified the recipient
Party of declassification, the classified information and materials exchanged shall continue
to be handled in conformity with the provisions of this Agreement, even if the actual trans-
mission should take place after denunciation by one or other of the Parties.

In witness whereof, the two Parties, duly authorized, have signed this Agreement.

Done at Paris on 10 January 2005 in duplicate in the Portuguese and French languages,
both texts being equally authentic.

For the Portuguese Republic:

ANTONIO MONTEIRO

For the French Republic:

MICHEL BARNIER
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ANNEX

Requests for visits, as provided for in article 13, paragraph 6, shall include the follow-
ing information:

(a)   The visitor's surname and given names, place and date of birth, nationality
and passport or identity card number;

(b)    The position and duties of the visitor and the name of the body or institution
where he or she is employed;

(c)    The visitor's level of security clearance, authenticated by a security certificate
to be supplied by the requesting Party;

(d)    The date proposed for the visit and its intended duration;

(e)     The purpose of the visit and all pertinent information concerning the subjects
to be dealt with and the classification levels of the classified information and
materials involved;

(f)     The names of the bodies or establishments, installations and facilities to be
visited;

(g)     The surnames and given names of the persons who are to receive the visitor;

(h)     The date, signature and official stamp of the competent security authority.
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[ DANISH TEXT — TEXTE DANOIS ]
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[ ENGLISH TEXT — TEXTE ANGLAIS ]

CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE
KINGDOM OF DENMARK FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXA-
TION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT
TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Kingdom of
Denmark,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income and on capital,

Have agreed as follows:

Article 1.  Personal Scope

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States.

Article 2.  Taxes covered

1.     The existing taxes to which this Convention shall apply are:

a)       in Lithuania:

(i)      the tax on  profits of legal persons (juridiniu asmenu pelno mokestis);

(ii)     the tax on income of natural persons (fiziniu asmenu pajamu mokestis); and

(iii)   the tax on enterprises using state-owned capital (palukanos uz valstybinio
kapitalo naudojima);

(hereinafter referred to as "Lithuanian tax");

b) in Denmark:

(i)      the income tax to the State (indkomstskatten til staten);

(ii)     the municipal income tax (den kommunale indkomstskat);

(iii)   the income tax to the county municipalities (den amtskommunale indko-
mstskat);

 (iv)    the special income tax (den sarlige indkomstskat);

(v)      the church tax (kirkeskatten);

(vi)     the tax on dividends (udbytteskatten);

(vii)    the tax on interest (renteskatten);

(viii)   the tax on royalties (royaltyskatten);

(ix)    taxes imposed under the Hydrocarbon Tax Act (skatter i henhold til kul-
brinteskatteloven); and
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(x)       the capital tax to the State (formueskatten til staten);

(hereinafter referred to as "Danish tax").

2. Where a new tax on income or on capital is introduced in a Contracting State after
the date of signature of the Convention, the Convention shall apply also to such tax. The
competent authorities of the Contracting States shall by mutual agreement determine
whether a tax which is introduced in either Contracting State is one to which the Conven-
tion shall apply according to the preceding sentence.

3. The Convention shall apply also to any taxes, being identical with or substantially
similar to those mentioned or referred to in paragraphs 1 and 2, which are imposed after the
date of signature of the Convention in addition to, or in place of, the taxes to which the Con-
vention applies by virtue of those paragraphs. The competent authorities of the Contracting
States shall notify each other of any significant changes which have been made in their re-
spective taxation laws.

Article 3.  General Definitions

1.     For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

a)    the term "Lithuania" means the Republic of Lithuania and, when used in a geo-
graphical sense, means the territory of the Republic of Lithuania and any other area  adja-
cent   to  the territorial waters  of the  Republic  of Lithuania within which under the laws
of Lithuania and in accordance with international law, the rights of Lithuania may be exer-
cised with respect to the sea bed and its subsoil and their natural resources;

b)    the term "Denmark" means the Kingdom of Denmark, including any area outside
the territorial   sea   of   Denmark   which   in   accordance   with international law has been
or may hereafter be designated under Danish laws as an area within which Denmark may
exercise sovereign rights with respect to the exploration and exploitation of the natural re-
sources of the sea bed or its subsoil and the superjacent waters and with regard to other ac-
tivities for the economic exploitation and exploration of the said area;  the term does not
comprise the Faroe Islands and Greenland;

c)    the term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons;

d)    the term "company" means any body corporate or any entity which is treated as a
body corporate for tax purposes;

e)    the terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Contract-
ing State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Contracting State
and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State;

f)     the term "national" means:

(i)    any individual possessing the nationality of a Contracting State;

(ii)   any legal person, partnership or association deriving its status as such from
the laws in force in a Contracting State;
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g)   the term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operated
by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or aircraft is operated solely
between places in the other Contracting State;

h)     the term "competent authority " means:

(i)    in Lithuania, the Minister of Finance or his authorized representative;

(ii)    in  Denmark,   the   Minister  for  Taxation   or  his  authorized representative.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State any term not
defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it has
under the law of that State concerning the taxes to which the Convention applies.

Article 4.  Residence

1.    For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State"
means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his
domicile, residence, place of management, place of incorporation or any other criterion of
a similar nature. The term also includes a Contracting State itself, a political subdivision, a
local authority and a statutory body thereof. The term does not include any person who is
liable to tax in that State in respect only of income from sources in that State or capital sit-
uated therein.

2.    Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of both
Contracting States, then his status shall be determined as follows:

a)    he shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home
available to him; if he has a permanent home available to him in both States, he shall be
deemed to be a resident of the State with which his personal and economic relations are
closer  (centre of vital interests);

b)    if the State  in which he has  his  centre  of vital  interests  cannot  be determined,
or if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be deemed to be
a resident of the State in which he has an habitual abode;

c)    if he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed
to be a resident of the State of which he is a national;

d)    if he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities of
the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual
is a resident of both Contracting States, the competent authorities of the Contracting States
shall endeavour to settle the question by mutual agreement and determine the mode of ap-
plication of the Convention to such person. In the absence of such agreement, for the pur-
poses of the Convention, the person shall in each Contracting State be deemed not to be a
resident of the other Contracting State.
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Article 5.  Permanent Establishment

1.    For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means a
fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly or partly car-
ried on.

2.    The term "permanent establishment" includes especially:

a)    a place of management;

b)    a branch;

c)    an office;

d)    a factory,

e)    a workshop; and

f)    a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural re-
sources.

3.    A building site, a construction, assembly or installation project or a supervisory or
consultancy activity connected therewith constitutes a permanent establishment only if
such site, project or activity lasts for a period of more than six months.

4.    Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent es-
tablishment" shall be deemed not to include:

a)      the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods
or merchandise belonging to the enterprise;

b)    the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery,

c)    the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

d)    the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise or of collecting  information, for the enterprise;

e)    the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on,
for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character;

f)    the maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activi-
ties mentioned in sub-paragraphs a) to e), provided that the overall activity of the fixed
place of business resulting from this combination is of a preparatory or auxiliary character.

5.    Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person - other than
an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies - is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting State an authority to conclude
contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that person undertakes for the
enterprise, unless the activities of such person are limited to those mentioned in paragraph
4 which, if exercised through a fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent  establishment under the provisions of that paragraph.

6.    An enterprise shall not  be  deemed to have a permanent  establishment  in  a Con-
tracting State merely because it carries on business in that State through a broker, general
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commission agent or any other agent of an independent status, provided that such persons
are acting in the ordinary course of their business. However, when the activities of such an
agent are devoted wholly or almost wholly on behalf of that enterprise, he will not be con-
sidered an agent of an independent status within the meaning of this paragraph.

7.    The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is
controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries
on business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise),
shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6.  Income from Immovable Property

1.    Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property (in-
cluding income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting State may be
taxed in that other State.

2.    The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in any
case include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed
property apply, buildings, any option or similar right in respect of immovable property,
usufruct of immovable property and rights to variable or fixed payments as consideration
for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other natural resourc-
es. Ships, boats and aircraft shall not be regarded as immovable property.

3.    The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct use,
letting, or use in any other form of immovable property, as well as income from the alien-
ation of immovable property.

4.    Where the ownership of shares or other corporate rights in a company entitles the
owner of such shares or corporate rights to the enjoyment of immovable property held by
the company, the income from the direct use, letting, or use in any other form of such right
to enjoyment may be taxed in the Contracting State in which the immovable property is sit-
uated.

5.    The provisions of paragraphs  1  and 3  shall  also  apply to the  income  from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used for the
performance of independent personal services.

Article 7.  Business Profits

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits
of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as is attributable
to:

a)      that permanent establishment; or

b)    sales in that other State of goods or merchandise of the same or similar kind as
those sold through that permanent establishment; or
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c)    other business activities carried on in that other State of the same or similar kind
as those effected through that permanent establishment.

The provisions of sub-paragraphs b) and c) shal1 not apply if the enterprise shows that
such sales or activities could not reasonably have been undertaken by that permanent
establishment.

2.    Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State
carries on   business  in  the other   Contracting   State   through a  permanent establishment
situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that permanent estab-
lishment the profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate
enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establishment.

3.    In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as
deductions expenses  which are incurred  for the   purposes   of   the  permanent establish-
ment, including executive and general administrative expenses so incurred, whether in the
State in which the permanent establishment is situated or elsewhere.

4.    Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to
be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total
profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude that   Con-
tracting   State from determining the profits to be taxed by such an apportionment as may
be customary. The method of apportionment adopted shall, however, be such that the result
shall be in accordance with the principles contained in this Article.

5.    No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise.

6.    For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the
permanent establishment shall be determined by the same method year by year unless there
is good and sufficient reason to the contrary.

7.    Where profits include items of income which are dealt with separately in other Ar-
ticles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be affected by the
provisions of this Article.

Article 8.  Shipping and Air Transport

1.    Profits of an enterprise of a Contracting State from the operation of ships or aircraft
in international traffic shall be taxable only in that State.

2.    The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participation in
a pool, a joint business, or an international operating agency.

3.    Whenever companies from different countries have agreed to carry on an air trans-
portation business  together  in  the  form  of a  consortium,  the  provisions of paragraphs
1 and 2 shall apply only to such part of the profits of the consortium as relates to the par-
ticipation held in that consortium by a company that is a resident of a Contracting State.
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Article 9.  Associated Enterprises

1.     Where

a)   an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the man-
agement, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or

b)   the same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Contracting
State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their com-
mercial or financial relations which differ from those which would be made between inde-
pendent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have accrued
to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have not so accrued, may be
included in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State -and
taxes accordingly - profits on which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included are by the first-mentioned State
claimed to be profits which would have accrued to the enterprise of the first-mentioned
State if the conditions made between the two enterprises had been those which would have
been made between independent enterprises, then that other State shall make an appropriate
adjustment to the amount of tax charged therein on those profits, where that other State con-
siders the adjustment justified. In determining such adjustment, due regard shall be had to
the other provisions of this Convention and the competent authorities of the Contracting
States shall if necessary consult each other.

Article 10.  Dividends

1.    Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resi-
dent of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2.    However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but if
the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so charged shall not exceed:

a)    5  per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a com-
pany (other than a partnership) which holds directly at least 25 per cent of the capital of the
company paying the dividends;

b)    15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

The competent authorities of the Contracting States may by mutual agreement settle
the mode of application of these limitations.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in respect
of the profits out of which the dividends are paid.

3.    The term "dividends" as used in this Article means income from shares, or other
rights, not being debt claims, participating in profits, as well as income from other corpo-
rate rights which is subjected to the same taxation treatment as income from shares by the
laws of the State of which the company making the distribution is a resident.
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4.    The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the
dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent es-
tablishment situated therein, or performs in that other State independent personal services
from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the dividends are
paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case
the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

5.    Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or in-
come from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the div-
idends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of that
other State or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company's undistributed profits to a tax on the company's undistributed profits,
even if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or
income arising in such other State.

Article 11.  Interest

1.    Interest   arising   in  a  Contracting   State   and  paid  to  a  resident   of  the   other
Contracting State may be taxed in that other State.

2.    However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest.
The competent authorities of the Contracting States may by mutual agreement settle the
mode of application of this limitation.

3.    Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2,

a)     interest arising in Denmark shall be exempt from Danish tax if the interest is paid
to:

(i)    the State of Lithuania, a political subdivision, a local authority or a statutory
body thereof;

(ii)    the Bank of Lithuania;

(iii)    any organisation established in the State of Lithuania after the date of sig-
nature of this Convention and which is of a similar nature as any organisation
established in Denmark and referred to in sub-paragraph b) (iii)-(v) (the
competent authorities of the Contracting States shall by mutual agreement
determine whether such organisations are of a similar nature); or

(iv)    any institution similar to any of those referred to in  sub-paragraph b)(vi)   as
may be agreed from time to time between the competent authorities of the
Contracting States:

b)    interest arising in Lithuania shall be exempt from Lithuanian tax if the interest is
paid to:

(i)    the State of Denmark, a political subdivision, a local authority or a statutory
body thereof;
94



Volume 2347, I-42070
(ii)    the National Bank of Denmark;

(iii)  the Industrialization Fund for Developing Countries and the Investment Fund
for Central and Eastern Europe;

(iv)   the Danish Export Finance Corporation;

(v)    the Ship Credit Fund of Denmark; or

(vi)  any other institution, similar to those mentioned in subdivision (iii)-(v), as
may be agreed from time to time between the competent authorities of the
Contracting States;

c)    interest arising in a Contracting State on a loan guaranteed by any of the bodies
mentioned or referred to in sub-paragraph a) or sub-paragraph b) and paid to a resident of
the other Contracting State shall be taxable only in that other State;

d)    interest arising in a Contracting State shall be taxable only in the other Contracting
State if:

(i)     the recipient is a resident of that other State, and

(ii)    such recipient  is an enterprise of that other State and is the beneficial owner
of the interest, and

(iii)    the interest is paid with respect to indebtedness arising on the sale on credit,
by that enterprise, of any merchandise or industrial, commercial or scientific
equipment to an enterprise of the first-mentioned State, except where the sale
or indebtedness is between related persons.

4.    The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of every
kind, whether or not secured by mortgage, and in particular, income from government se-
curities and  income from  bonds or debentures,  including  premiums and prizes attaching
to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late payment shall not be re-
garded as interest for the purpose of this Article.

5.    The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the
interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting
State in which the interest arises, through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal services from a fixed base situated there-
in, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected with
such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Ar-
ticle 14, as the case may be, shall apply.

6.    Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident
of that State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident  of a
Contracting State  or not,  has  in  a  Contracting  State  a  permanent establishment or a
fixed base in connection with which the indebtedness on which the interest   is   paid   was
incurred,   and such   interest   is   borne   by   such   permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the State in which the permanent establish-
ment or fixed base is situated.

7.    Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the interest, having
regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have been
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agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shal1 apply only to the last-mentioned amount.   In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of  each  Contracting
State,  due   regard  being  had to  the  other  provisions  of  this Convention.

Article 12.  Royalties

1.    Royalties arising  in a Contracting State and paid to a resident of the  other Con-
tracting State may be taxed in that other State.

2.    However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they
arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties, the tax so charged shall not exceed:

a)    5 per cent of the gross amount of royalties paid for the use of industrial, commer-
cial or scientific equipment;

b)    10 per cent of the gross amount of the royalties in all other cases.

The competent authorities of the Contracting States may by mutual agreement settle
the mode of application of these limitations.

3.    The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received
as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or sci-
entific work including cinematograph films, and films or tapes for television or radio broad-
casting, any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or for the
use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for information
concerning industrial, commercial or scientific experience.

4.    The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State in which the royalties arise, through a permanent  establishment situated therein,
or performs in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein, and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively con-
nected with such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions of Ar-
ticle 7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

5.    Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resi-
dent of that State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident
of a  Contracting State  or not,  has  in  a  Contracting  State  a  permanent establishment or
a fixed case in connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and
such royalties are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties
shal1 be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

6.    Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the royalties, having
regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the   absence of such
relationship, the provisions of this Article shal1 apply only to the last-mentioned amount.
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In such case, the excess part of the payments shal1 remain taxable according to the laws of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

7.    If in any convention for the avoidance of double taxation concluded by Lithuania
with a third State, being a member of the Organisation for Economic Co-operation and De-
velopment (OECD) at the date of signature of this Convention, Lithuania after that date
would agree to exclude any kind of rights or property from the definition contained in para-
graph 3 of this Article or exempt royalties arising in Lithuania from Lithuanian tax on roy-
alties or to limit the rates of tax provided in paragraph 2, such definition or exemption or
lower rate shall automatically apply as if it  had been specified in paragraph 3 or paragraph
2, respectively.

Article 13.  Capital gains

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immovable
property referred to in paragraph 2 of Article 6 and situated in the other Contracting State
or shares in a company the assets of which consist mainly of such property may be taxed in
that other State.

2.    Gains from  the alienation of movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the oth-
er Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing indepen-
dent personal services, including such gains from the alienation of such a permanent estab-
lishment (alone or with the whole enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that
other State.

3.    Gains derived by an enterprise of a Contracting State from the alienation of ships
or aircraft operated in  international traffic or movable property pertaining to the operation
of such ships or aircraft, shall be taxable only in that State.

4.    Gains from  the alienation of any property other than that referred to in the preced-
ing paragraphs of this Article, shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

5.    With respect to gains derived by an air transport consortium formed by companies
from different countries, the provisions of paragraph 3 shall apply only to such part of the
gains as relates to the participation held in that consortium by a company that is a resident
of a Contracting State.

6.    Where an individual who is a resident of a Contracting State and immediately
thereafter becomes a resident of the other Contracting State, is treated by the first-men-
tioned Contracting State as having alienated shares and is taxed by that State in respect of
gains on such shares as of the date of change of residence, such individual may elect in the
other Contracting State in his annual return of income for the year of alienation to be liable
to tax as if he had purchased the shares for an amount equal to the amount used as sales
price in the first-mentioned State when it made the final assessment of its gains tax.

7.    Notwithstanding the provisions of paragraph 4, a Contracting State may tax gains
derived by an individual of the other Contracting State from the alienation of shares or other
corporate rights in an entity which is a resident of the first-mentioned State, and gains from
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the alienation of any other security which are subjected in that State to the same taxation
treatment as gains from the alienation of such share or other right, but only if the alienator
has been a resident of the first-mentioned State at any time during the ten years immediately
preceding the alienation of the shares, rights or securities.

Article 14.  Independent Personal Services

1. Income derived by an individual who is a resident of a Contracting State in respect
of professional services or other activities of an independent character shall be taxable only
in that State unless he has a fixed base regularly available to him in the other Contracting
State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed base, the income
may be taxed in that other State, but only so much of the income as is attributable to that
fixed base. For this purpose, where an individual who is a resident of a Contracting State
stays in the other Contracting State for a period or periods exceeding in the aggregate 183
days in any twelve-month period commencing or ending in the tax year concerned, he shall
be deemed to have a fixed base regularly available to him in that other State and the income
that is derived from his activities referred to above that are performed in that other State
shall be attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific, literary,
artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of physi-
cians, lawyers/engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15.  Dependent Personal Services

1.    Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other sim-
ilar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment
shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in the other Contract-
ing State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may
be taxed in that other State.

2.    Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident
of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other Contracting State
shall be taxable only in the first-mentioned State if:

a)    the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding   in
the aggregate 183 days in  any twelve-month  period commencing or ending in the tax year
concerned, and

b)    the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of
the other State, and

c)    the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which
the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived in
respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traf-
fic by a resident of a Contracting State, may be taxed in that State.

4. Where a resident of a Contracting State derives remuneration in respect of an em-
ployment exercised aboard an aircraft operated in international traffic by an air transport
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consortium formed by companies from different countries including a company that is a
resident of that State, such remuneration shall be taxable only in that State.

Article 16.  Directors' Fees

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors or any other similar organ of a com-
pany which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17.  Artistes and Sportsmen

1.    Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived by a resident
of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as a sportsman, from his personal activities as such exercised in
the other Contracting State, may be taxed in that other State.

2.    Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a
sportsman in his capacity as such accrues not to the entertainer or sportsman himself but to
another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles 7, 14 and 15,
be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer or sportsman are
exercised.

3.    The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to income derived from ac-
tivities exercised in a Contracting State by an entertainer or a sportsman if the visit to that
State is wholly or mainly supported by public funds of the other Contracting State, or a po-
litical subdivision, or a local authority thereof. In such case, the income shall be taxable in
accordance with the provisions of Articles 7, 14 or 15, as the case may be.

Article 18.  Pensions, Annuities and Similar Payments

1.    Subject to the provisions of paragraph 2 of Article 19, pensions and other similar
remuneration in respect of past employment and annuities paid to a resident of a Contract-
ing State shall be taxable only in that State.

2.    Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 3 and subject to the provisions
of paragraph 2 of Article 19, pensions paid and other benefits, whether periodic or lump-
sum compensation, granted under the social security legislation of a Contracting State or
under any public scheme organised by a Contracting State for social welfare purposes shall
be taxable only in that State.

3.    Notwithstanding the provisions of paragraph 1, in the case of an individual who
was a resident of a Contracting State and has become a resident of the other Contracting
State, pensions, annuities and other similar remuneration paid to such individual and aris-
ing in the first-mentioned State may be taxed in that State according to the laws of that
State, but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the pay-
ment. The provisions of this paragraph shall not apply to such individual if he is a stateless
person or a national of the other Contracting State without also being a national of the first-
mentioned Contracting State.
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4.    The term "annuity" as used in this Article means a stated sum payable periodically
at stated times during life, or during a specified or ascertainable period of time, under an
obligation to make the payments in return for adequate and full consideration in money or
money's worth (other than services rendered).

Article 19.  Government Service

1.    a)     Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State, or a political
subdivision, or a local authority, or a statutory body thereof, to an individual in respect of
dependent personal services rendered to that State, subdivision, authority or body shall be
taxable only in that State.

b) However, such remuneration shall be taxable only in the Contracting State of which
the individual is a resident if the services are rendered in that State and the individual:

(i)    is a national of that State; or

(ii)   did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the
services.

2.    a)    Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State, or a po-
litical subdivision, or a local authority, or a statutory body thereof, to an individual in re-
spect of dependent personal services rendered to that State, subdivision, authority or body
shall be taxable only in that State.

b)     However, such pension shall be taxable only in the Contracting State of which the
individual is a resident if he is a national of that State.

3.    The provisions of Articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and pensions
in respect of services rendered in connection with a business carried on by a Contracting
State, or a political subdivision, or a local authority, or a statutory body thereof.

Article 20.  Students

Payments which a student, or an apprentice or trainee, who is or was immediately be-
fore visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is present
in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training receives for
the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that State, pro-
vided that such payments arise from sources outside that State.

Article 21.  Activities in Connection with Preliminary Surveys Exploration Or Extraction 
of Hydrocarbons

1.    Notwithstanding the provisions of Article 5 and Article 14, a person who is a res-
ident of one of the Contracting States and carries on activities in connection with prelimi-
nary surveys, exploration or extraction of hydrocarbons situated in the other Contracting
State shall be deemed to be carrying on in respect of those activities a business in that other
Contracting State through a permanent establishment or fixed base situated therein.

2.    Notwithstanding the provisions of paragraph 1, drilling rig activities carried on off-
shore shall constitute a permanent establishment only if the activities are carried on for a
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period or periods exceeding in the aggregate 30 days in the any twelve-month period.  How-
ever,  for the purpose of this paragraph, activities carried on by an enterprise associated
with another enterprise within the meaning of Article 9 shall be regarded as carried on by
the enterprise to which it is associated if the activities in question are substantially the same
as those carried on by the last-mentioned enterprise.

3.    Notwithstanding the provisions of paragraph 1, profits derived by a resident of a
Contracting State from the transportation by ship or aircraft of supplies or personnel to a
location where offshore activities in connection with preliminary surveys, exploration or
extraction of hydrocarbons are being carried on in the other Contracting State or from the
operation of tugboats and similar vessels in connection with such activities, shall be taxable
only in the first-mentioned State.

4.    Salaries, wages and other similar remuneration derived by an individual who is a
resident of a Contracting State in respect of labour or personal services rendered aboard a
ship or aircraft covered by paragraph 3 shall be taxed in accordance with paragraph 3 of
Article 15.

5.    Notwithstanding the provisions of Article 13, a capital gain on drilling rigs used
for activities mentioned in paragraph 2 which is deemed to be derived by a resident of a
Contracting State when the rig activities cease to be subject to tax in  the  other Contracting
State shall be exempt from tax in that other State. For the purpose of this paragraph, the
term "capital gain" means the amount by which the market value at the moment of transfer
exceeds the residual value at that moment, as increased by any depreciation taken.

Article 22.  Other Income

1.    Items of income of a resident of a Contracting State not dealt with in the foregoing
Articles of this Convention shall be taxable only in that State. However, such items of in-
come, arising in the other Contracting State, may also be taxed in that other State.

2.    The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from
immovable property as defined in paragraph 2 of Article 6, if the recipient of such income,
being a resident  of a Contracting State, carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the right or property in respect
of which the income is paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall
apply.

Article 23. Capital

1.    Capital represented by immovable property referred to in paragraph 2 of Article 6
owned by a resident of a Contracting State and situated in the other Contracting State, or
by shares in a company the assets of which consist mainly of such property may be taxed
in that other State.

2.    Capital represented by movable property forming part of the business property of
a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Con-
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tracting State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a
Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing independent
personal services, may be taxed in that other State.

3.    Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic by an en-
terprise of a Contracting State, and by movable property pertaining to the operation of such
ships and aircraft, shall be taxable only in that State.

4.    All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable
only in that State.

5.    With respect to capital owned by an air transport consortium formed by companies
from different countries, the provisions of paragraphs 3 and 4 shall apply only to such part
of the capital as relates to the participation held in that consortium by a company that is a
resident of a Contracting State.

Article 24.  Elimination of Double Taxation

1.     In Lithuania double taxation shall be eliminated as follows:

a) Where a resident of Lithuania derives income or owns capital, which in accordance
with this Convention, may be taxed in Denmark, unless a more favourable treatment is pro-
vided in its domestic law, Lithuania shal1 allow:

(i)  as a deduction from the tax on the income of that resident, an amount equal to
the income tax paid thereon in Denmark;

(ii)  as a deduction from the tax on the capital of that resident, an amount equal to
the capital tax paid thereon in Denmark.

Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the income or cap-
ital tax in Lithuania as computed before the deduction is given, which is attributable, as the
case may be, to the income or the capital which may be taxed in Denmark.

b) For the purpose of sub-paragraph a), where a company that is a resident of Lithuania
receives a dividend from a company that is a resident of Denmark in which it owns at least
10 per cent of its shares having full voting rights, the tax paid in Denmark shall include not
only the tax paid on the dividend but also the tax paid on the underlying profits of the com-
pany out of which the dividend was paid.

2. In Denmark double taxation shall be eliminated as follows:

a)    Subject to the provisions of sub-paragraph c), where a resident of Denmark derives
income or owns capital which, in accordance with the provisions of this Convention, may
be taxed in Lithuania, Denmark shall allow:

(i)   as a deduction from the tax on the income of that resident, an amount equal to
the income tax paid in Lithuania;

(ii)  as a deduction from the tax on the capital of that resident, an amount equal to
the capital tax paid in Lithuania.

b)    Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the income
tax or capital tax, as computed before the deduction is given, which is attributable, as the
case may be, to the income or the capital which may be taxed in Lithuania.
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c)    Where a resident of Denmark derives income or owns capital which, in accordance
with the provisions of the Convention, shall be taxable only in Lithuania, Denmark may in-
clude this income or capital in the tax base, but shall allow as a deduction from the income
tax or capital tax that part of the income tax or capital tax, which is attributable, as the case
may be, to the income derived from or the capital owned in Lithuania.

d)    Where   exemption   from   or   reduction   of   Lithuanian   tax,   payable   in
accordance with the provisions of Article 7 in respect of profits derived by a Danish enter-
prise from a permanent establishment situated in Lithuania, has been granted under Lithua-
nian law, then, for the purposes of sub-paragraph a) (i) and subparagraph b), deduction
from Danish tax for Lithuanian tax shall be allowed as if no such exemption or reduction
had been granted, provided the permanent establishment is engaged in business activities
(other than business activities in the financial sector) and that no more than 25 per cent of
such profits consist of interest and gains from the alienation of shares and bonds or consist
of profits derived from third States.

e)    Where dividends are paid by a company which is a resident of Lithuania to a per-
son (being a company) which   is a resident of Denmark, and which owns directly or indi-
rectly not less than 25 per cent of the share capital of the first-mentioned company, then
such dividends shall be exempt from tax in Denmark, providing that the company paying
the dividends is engaged in business activities (other than business activities in the financial
sector) and that no more than 25 per cent of the company's profits consist of interest and
gains from the alienation of shares and bonds or consist of profits derived from third States.

f)    The provisions in sub-paragraphs d) and e) shall apply for the first ten years for
which the Convention is effective. The competent authorities shall consult each other in or-
der to determine whether this period shall be extended. Any such extension shall take effect
from such date and subject to    such    modifications    and   conditions,    including    con-
ditions    as    to termination, as may be  specified and agreed between the Contracting States
in notes to be exchanged through diplomatic channels or in any other manner in accordance
with their constitutional procedures.

Article 25.  Non-discrimination

1.    Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting
State to any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more bur-
densome than the taxation and connected requirements to which nationals of that other
State in the same circumstances, in particular with respect to residence, are or may be sub-
jected. This provision shall, notwithstanding the provisions of Article 1, also apply to per-
sons who are not residents of one or both of the Contracting States.

2.    Stateless persons who are residents of a Contracting State shall not be subjected in
either Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is
other or more burdensome than the taxation and connected requirements to which nationals
of the State concerned in the same circumstances, in particular with respect to residence,
are or may be subjected.

3.    The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other State
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than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities.
This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to residents
of the  other  Contracting  State any personal  allowances,  reliefs  and reductions for taxa-
tion purposes on account of civil status or family responsibilities which it grants to its own
residents.

4.    Except where the provisions of paragraph 1 of Article 9, paragraph 7 of Article 11,
or paragraph 6 of Article 12, apply, interest, royalties and other disbursements paid by an
enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the
purpose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State. Similarly, any
debts of an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State
shall, for the purpose of determining the taxable capital of such enterprise, be deductible
under the same conditions as if they had been contracted to a resident of the first-mentioned
State.

5.    Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned
or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State,
shall not  be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may be
subjected.

6.    The provisions of this Article shall, notwithstanding the provisions of Article 2,
apply to taxes of every kind and description.

Article 26.  Mutual Agreement Procedure

1.    Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States
result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this
Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those
States, present his case to the competent authority of the Contracting State of which he is a
resident or, if his case comes under paragraph 1 of Article 25, to that of the Contracting
State of which he is a national. The case must be presented within three years from the first
notification of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the
Convention.

2.    The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justi-
fied and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mu-
tual agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to
the avoidance of taxation which is not in accordance with the Convention. In the event the
competent authorities reach an agreement, refund or credit of taxes shall be  allowed  by the
Contracting  States  in  accordance with  such  agreement.   Any agreement  reached  shall
be  implemented notwithstanding  any time limits  in  the domestic law of the Contracting
States.

3.    The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by
mutual agreement   any difficulties   or  doubts  arising   as  to  the   interpretation   or ap-
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plication of the Convention. They may also consult together for the elimination of double
taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding para-
graphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have an oral exchange of
opinions, such exchange may take place through a Commission consisting of representa-
tives of the competent authorities of the Contracting States.

Article 27.  Exchange of Information

1.    The   competent   authorities   of   the   Contracting   States   shall   exchange   such
information as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the do-
mestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Convention insofar
as the taxation thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information
is not restricted by Article 1. Any information received by a Contracting State shall be treat-
ed as secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of that
State and shall be disclosed only to persons or  authorities (including courts and adminis-
trative bodies) involved in the assessment or collection of  the enforcement or prosecution
in respect of, or the determination of appeals in relation to, the taxes covered by the Con-
vention. Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.

2.    In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a
Contracting State the obligation:

a) to carry out administrative measures at variance with the laws and administrative
practice of that or of the other Contracting State;

b)  to supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course
of the administration of that or of the other Contracting State;

c)  to supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-
mercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of which
would be contrary to public policy (ordre public).

Article 28.  Assistance in Collection

1.    The Contracting States undertake to lend assistance to each other in the collection
of the taxes owed by a taxpayer to the extent that the amount thereof has been finally de-
termined according to the laws of the Contracting State making the request for assistance.

2.    In the case of a request by a Contracting State for the collection of taxes which has
been accepted for collection by the other Contracting State, such taxes shall be collected by
that other State in accordance with the laws applicable to the collection of its own taxes and
as if the taxes to be so collected were its own taxes.

3.  Any request for collection by a Contracting State shall be accompanied by such cer-
tificate as is required by the laws of that State to establish that the taxes owed by the tax-
payer have been finally determined.
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4.    Where the tax claim of a Contracting State has not been finally determined by rea-
son of it being subject to appeal or other proceedings, that State may, in order to protect its
revenues, request the other Contracting State to take such interim measures for conservancy
on its behalf as are available to the other State under the laws of that other State. If such
request is accepted by the other State, such interim measures shall be taken by that other
State as if the taxes owed to the first-mentioned State were the own taxes of that other State.

5.    A request under paragraphs 3 or 4 shall only be made by a Contracting State to the
extent that sufficient property of the taxpayer owing the taxes is not available in that State
for recovery of the taxes owed.

6.    The Contracting State in which tax is recovered in accordance with the provisions
of this Article shall forthwith remit to the Contracting State on behalf of which the tax was
collected the amount so recovered minus, where appropriate,  the amount  of extraordinary
costs referred to in sub-paragraph 7 b).

7.    It is understood that unless otherwise agreed by the competent authorities of both
Contracting States,

a)    ordinary costs incurred by a Contracting State in providing assistance shall be
borne by that State;

b)    extraordinary costs incurred by a Contracting State in providing assistance shall
be borne by the other State and shall be payable regardless of the amount collected on its
behalf by that other State.

As soon as a Contracting State anticipates that extraordinary costs may be incurred, it
shall so advise the other Contracting State and indicate the estimated amount of such costs.

8. In this Article, the term "taxes" means the taxes to which the Convention applies and
includes any interest and penalties relating thereto.

Article 29.  Members of Diplomatic Missions and Consular Posts

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of diplomatic
missions or consular posts under the general rules of international law or under the provi-
sions of special agreements.

Article 30.  Territorial Extension

1.    This Convention may be extended, either in its entirety or with any necessary mod-
ifications to any part of the territory of Denmark which is specifically   excluded from the
application of the Convention and which imposes taxes substantially similar in character to
those to which the Convention applies. Any such extension shal1 take effect from such date
and subject to such modifications and conditions, including conditions as to termination, as
may be specified and agreed between the Contracting States in notes to be exchanged
through diplomatic channels or in any other manner in accordance with their constitutional
procedures.

2.    Unless otherwise agreed by both Contracting States, the termination of the Con-
vention by one of them under Article 32 shall also terminate, in the manner provided for in
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that Article, the application of the Convention to any part of the territory of Denmark to
which it has been extended under this Article.

Article 31.  Entry into Force

1.    The  Governments of the  Contracting States shall notify each other that  the con-
stitutional requirements for the entry into force of this Convention have been complied
with.

2.    The Convention shall enter into force thirty days after the date of the later of the
notifications referred to in paragraph 1 and its provisions shall have effect in both Contract-
ing States:

a)    in respect of taxes withheld at source, on income derived on or after 1 January  in
the calendar  year  next  following  the  year  in which  the Convention enters into force;

b)    in respect  of other taxes on  income,  and taxes on capital, for taxes chargeable
for any tax year beginning on or after 1 January in the calendar year next following the year
in which the Convention enters into force.

Article 32.  Termination

This Convention shall remain in force until terminated by a Contracting State. Either
Contracting State may terminate the Convention, through diplomatic channels, by giving
notice of termination in writing at least six months before the end of any calendar year. In
such event, the Convention shall cease to have effect in both Contracting States:

a)    in respect of taxes withheld at source, on income derived on or after 1 January in
the calendar year next following the year in which the notice is given;

b)    in respect  of other taxes on income, and taxes on capital, for taxes chargeable for
any tax year beginning on or after 1 January in the calendar year next following the year in
which the notice is given.

In witness  whereof   the   undersigned,   duly   authorized   thereto,   have   signed this
Convention.

Done in duplicate at Vilnius this 13 day of October 1993 in the  Lithuanian,  Danish
and English languages, all three texts being equally authentic. In the case of divergence of
interpretation the English text shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

For the Government of the Kingdom of Denmark:
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PROTOCOL

At the signing today of the Convention between the Republic of Lithuania and the
Kingdom of Denmark for the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal eva-
sion with respect to taxes on income and on capital (hereinafter referred to as "the Conven-
tion"), the undersigned have agreed upon the following provisions which shall form an
integral part of the Convention:

1.    With reference to the provisions of the Convention

Where the term "statutory body" appears, it is understood that this term means any le-
gal entity of a public character created by the laws of a Contracting State in which no person
other than the State itself, a political subdivision or a local authority thereof, has an interest.

2.    With reference to Article 7, paragraph 3

It is understood that expenses to be allowed as deductions by a Contracting State in-
clude only expenses that are deductible under the domestic laws of that State.

3.    With reference to Article 8

It is understood that "profits of an enterprise of a Contracting State from the operation
of ships in international traffic" shall be interpreted according to paragraphs 7 to 14 of the
Commentary on Article 8 of the OECD Model Tax Convention on Income and on Capital
(1992) and does not, in any event, include the profits from the operation or ownership of
docks, warehouses, terminal facilities, stevedoring equipment or other similar property lo-
cated on land, except where these profits are directly related to the operation, by the enter-
prise, of such ships.

4.    With reference to Article 11, paragraph 3 d)

It is understood that a person is related to another person. where one person, alone or
together with one or more related persons, has, directly or indirectly, an interest of more
than 50 per cent in the other person, or where one or more persons, alone or together with
one or more related persons, have, directly or indirectly, an interest of more than 50 per cent
in the two persons.

5.    With reference to Article 12, paragraph 2

It is understood that the term "royalties" shall be deemed not to include payments for
the use of drilling rigs, or similar purpose equipment, used for the exploration for or the ex-
traction of hydrocarbons.

6.  With reference to Article 12, paragraph 3

It is agreed that the income from leasing of industrial, commercial or scientific equip-
ment shall be included in term “royalties”as defined in Article 12, paragraph 3.

7.  With  reference to Article 15, paragraph 2 

The provisions of Article 15, paragraph 2, shall not apply to an employee who is hired
out.  For the pruposes of the preceding sentence, an employee who is a resident of a Con-
tracting State shall be deemed to be hired out if he is placed at another person's disposal by
a person (the hirer-out) to carry out work in the business of such other person (the principal)
in the other Contracting State, provided that the principal is a resident of, or has a perma-
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nent establishment in, that other State, and that the hirer-out neither has any responsibility
nor bears any risk in respect of the result of the work. 

In determining whether an employee shall be deemed to be hired out, a comprehensive
review shall be carried out, with particular reference to whether:

a)  the overall supervision of the work rests with the principal;

b)  the work is carried out in a place of work which is at the disposal of the principal
and for which he has responsibility;

c)  the remuneration to the hirer-out is computed according to the time spent or with
reference to any other relationship between the remuneration and the wages re-
ceived by the employee;

d)  the main part of the tools and materials are supplied by the principal; and

e)  the hirer-out does not decide unilaterally on the number of employees or their
qualifications.

In witness whereof the undersigned, duly authorized thereto, have signed this Protocol.

Done in duplicate  at Vilnius of this 13 day of October 1993, in the Lithuanian, Danish
and English  languages, all three texts being equally authentic.  In the  case  of divergence
of interpretation the English text shall prevail.

For the Government of e Republic of Lithuania:

For the Government of the Kingdom of Denmark:
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[ LITHUANIAN TEXT — TEXTE LITUANIEN ]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE ROYAUME
DU DANEMARK TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À
PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE RE-
VENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement du Royaume du
Danemark,

Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition en matière
d'impôts sur le revenu et à prévenir l'évasion fiscale,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Personnes visées

La présente Convention s'applique aux personnes résidentes d'un État contractant ou
des deux États contractants.

Article 2. Impôts visés

1.  Les impôts actuels auxquels s'applique la présente Convention sont :

a.    en Lituanie :

i. l'impôt sur les bénéfices des personnes morales (juridiniu asmenu pelno
mokestis);

ii. l'impôt sur le revenu des personnes physiques (fiziniu asmenu pajamu
mokestis);

iii. l'impôt sur les entreprises financées des fonds publics (palukamos uz valstybi-
nio kapitalo naudojima);

(ci-après dénommés " l'impôt lituanien ");

b.    au Danemark :

1.    l'impôt d'État sur le revenu (indkomstskatten til staten);

ii.  l'impôt communal sur le revenu (den kommunale indkomstskat);

iii. l'impôt de comté sur le revenu (den amtskommunale indkomstskat);

iv. l'impôt spécial sur le revenu (den soerlige indkomstskat);

v.  la contribution au titre du culte (kirkeskatten);

vi.  l'impôt sur les dividendes (udbytteskatten);

vii.  l'impôt sur les intérêts (royaltyskatten);

viii. l'impôt sur les redevances (renteskatten);

ix.  les impôts au titre de la Loi sur les hydrocarbures (skatter i henhold til kulbrin-
teskatteloven); et
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x.  l'impôt d'État sur la fortune (formueskatten til staten);

(ci-après dénommés " impôts danois ").

2.    La Convention s'appliquera également à tout nouvel impôt sur le revenu ou sur la
fortune institué dans un État contractant après la date de sa signature. Les autorités compé-
tentes des États contractants détermineront d'un commun accord s'il y a lieu ou non d'appli-
quer, aux termes de la phrase qui précède, la Convention à un impôt institué dans l'un ou
l'autre État.

3.    La Convention s'appliquera aussi à tous les impôts identiques ou à peu près sem-
blables à ceux mentionnés ou visés aux paragraphes 1 et 2, qui seraient institués après la
date de sa signature et qui s'ajouteraient à ceux visés par elle en vertu de ces mêmes para-
graphes, ou les remplaceraient.  Les autorités compétentes des États contractants se com-
muniqueront les modifications significatives éventuellement apportées à leurs législations
fiscales respectives.

Article 3. Définitions générales

1. Aux fins de la présente Convention, et à moins que le contexte n'appelle une inter-
prétation différente :

a. le terme "Lituanie" s'entend de la République de Lituanie et, lorsqu'il est employé
au sens géographique, du territoire de la République lituanienne et de toute autre zone ad-
jacente aux eaux territoriales de la République de Lituanie où, en application de la législa-
tion lituanienne et conformément au droit international, la Lituanie peut exercer ses droits
sur les fonds marins, leur sous-sol et leurs ressources naturelles;

b.    le terme "Danemark" désigne le Royaume du Danemark, y compris toute région
située en dehors des eaux territoriales du Danemark qui, conformément au droit internatio-
nal, a été ou peut être désignée, en application de la législation danoise, comme constituant
une région à l'intérieur de laquelle le Danemark peut exercer sa souveraineté en ce qui con-
cerne la prospection et l'exploitation des ressources naturelles des fonds marins ou de leur
sous-sol ainsi que de leurs eaux sus-jacentes, de même que d'autres activités en vue de l'ex-
ploitation et de la prospection de ladite région; ce terme ne s'applique pas aux îles Féroé ni
au Groenland;

c.    le terme " personne " s'entend des personnes physiques, des sociétés et de toutes
autres associations de personnes;

d.    le terme " société " s'entend de toute personne morale et de toute entité considérée
comme une personne morale aux fins de la fiscalité;

e.    les expressions "entreprises d'un État contractant" et "entreprise de l'autre Etat con-
tractant" s'entendent respectivement d'une entreprise exploitée par un résident d'un État
contractant et d'une entreprise exploitée par un résident de l'autre État contractant;

f.    le terme "ressortissant  s'entend :

i. de toute personne physique possédant la nationalité d'un État contractant;

ii. de toute personne morale, association de personnes ou autre association dont le
statut est régi par la législation en vigueur dans un État contractant;
144



Volume 2347, I-42070
g.        l'expression " trafic international " s'entend de tout transport effectué par un na-
vire ou un aéronef exploité par une entreprise d'un État contractant, sauf lorsque le navire
ou l'aéronef n'est exploité qu'entre des points situés dans l'autre État contractant;

h. l'expression " autorité compétente " s'entend :

i.    en Lituanie, le Ministre des finances ou son représentant autorisé;

ii. au Danemark, le Ministre des impôts ou son représentant autorisé.

2.    Aux fins de l'application de la Convention par un État contractant, toute expression
qui n'y est pas autrement définie a le sens que lui attribue la législation dudit État contrac-
tant régissant les impôts visés par la Convention, à moins que le contexte n'appelle une in-
terprétation différente.

Article 4. Résidence

1.    Aux fins de la présente Convention, l'expression " résident d'un État contractant "
s'entend de toute personne qui, en vertu de la législation dudit État, y est assujettie à l'impôt
du fait de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, du lieu de sa constitution
en société ou de tout autre critère similaire. Cette expression s'applique également à l'État
contractant lui-même et à toute subdivision politique, collectivité locale ou institution pu-
blique de cet État. Elle ne s'entend pas des personnes qui ne sont imposables dans cet État
contractant qu'au titre d'une fortune ou des revenus de sources situées dans ledit État.

2.    Si, du fait des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est résidente
des deux États contractants, sa situation sera réglée de la manière suivante :

a.    cette personne sera considérée comme résidente de l'Etat où elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux
États, elle sera considérée comme résidente de l'État avec lequel ses intérêts personnels et
économiques sont le plus étroits (centre des intérêts vitaux);

b.    si l'État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut être déterminé,
ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation dans aucun des États, elle sera considérée com-
me résidente de l'État où elle séjourne de façon habituelle;

c.    si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne sé-
journe de façon habituelle dans aucun d'eux, elle sera considérée comme résidente de l'État
dont elle possède la nationalité;

d.    si elle possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la nationalité
d'aucun d'eux, les autorités compétentes des États contractants trancheront la question d'un
commun accord.

3. Si, du fait des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne phy-
sique est résidente des deux États contractants, les autorités compétentes des États contrac-
tants s'efforceront de régler la question d'un commun accord et de déterminer le mode
d'application de la Convention à ladite personne. À défaut d'accord à cet effet, la personne
sera considérée dans chaque État contractant comme n'étant pas résidente de l'autre État
contractant.
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 Article 5. Établissement stable

1.    Au sens de la présente Convention, l'expression "établissement stable" s'entend
d'un lieu fixe d'affaires par l'intermédiaire duquel une entreprise exerce tout ou partie de
son activité.

2.    L'expression "établissement stable" s'entend notamment :

a.    d'un siège de direction;

b.    d'une succursale;

c.    d'un bureau;

d.    d'une usine;

e.    d'un atelier; et

f.    d'une mine, d'un puits de pétrole ou de gaz, d'une carrière et de tout autre lieu d'ex-
traction de ressources naturelles.

3.    Un emplacement de chantier, un chantier de construction, de montage ou d'instal-
lation de matériel, de même que des activités de surveillance ou de conseil qui y sont liées,
ne constituent un établissement stable que si leur durée dépasse six mois.

4.    Nonobstant les dispositions précédentes du présent Article, on considère qu'il n'y
a pas établissement stable :

a.    s'il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de li-
vraison de marchandises appartenant à l'entreprise;

b.    si des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de
stockage, d'exposition ou de livraison;

c.    si des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de
leur transformation par une autre entreprise;

d.    si le lieu fixe d'affaires est utilisé aux seules fins d'acheter des biens ou des mar-
chandises ou de réunir des informations pour l'entreprise;

e.    si le lieu fixe d'affaires est utilisé à seule fin d'exercer, pour l'entreprise, toute autre
activité de caractère préparatoire ou auxiliaire;

f.    si le lieu fixe d'affaires ne sert qu'à une combinaison d'activités visées aux alinéas
a à e, à condition que les activités exercées conservent au total un caractère préparatoire ou
auxiliaire.

5.    Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne - autre qu'un
agent indépendant auquel s'applique le paragraphe 6 - agit au nom d'une entreprise et dis-
pose dans un État contractant du pouvoir, qu'elle exerce habituellement, de conclure des
contrats au nom de l'entreprise, cette entreprise sera réputée avoir un établissement stable
dans cet État pour toute activité que cette personne exercera pour l'entreprise, à moins que
les activités de cette personne ne restent limitées à celles visées au paragraphe 4 et qui, exer-
cées dans un lieu fixe d'affaires, n'en feraient pas un établissement stable au sens dudit pa-
ragraphe.

6.    Une entreprise ne sera pas réputée avoir un établissement stable dans un État con-
tractant du seul fait qu'elle y exerce son activité par l'entremise d'un courtier, d'un agent gé-
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néral à la commission ou de tout autre intermédiaire indépendant, si cette personne agit
dans le cadre ordinaire de son activité. Toutefois, si les activités d'un tel agent sont exercées
exclusivement ou presque exclusivement pour le compte de l'entreprise, il ne sera pas con-
sidéré comme un agent indépendant au sens du présent paragraphe.

7.    Le fait qu'une société résidente d'un État contractant contrôle, ou est contrôlée par
une société résidente de l'autre État contractant ou qui y exerce son activité (par l'intermé-
diaire d'un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l'une de ces
sociétés un établissement stable de l'autre.

Article 6. Revenus immobiliers

1.    Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers (y com-
pris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l'autre État contrac-
tant sont imposables dans cet autre État.

2.    L'expression " biens immobiliers " a le sens que lui attribue le droit de l'État con-
tractant où les biens considérés sont situés. L'expression s'entend en tout cas des accessoires
aux biens immobiliers, du cheptel vif des exploitations agricoles et forestières, des droits
auxquels s'appliquent les dispositions du droit commun concernant la propriété foncière,
des bâtiments, de toute option ou droit similaire sur des biens immobiliers, de l'usufruit des
biens immobiliers et des droits à des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la
concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles;
les navires,  bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3.    Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus de l'exploitation directe,
de la location ainsi que de toute autre forme d'usage de biens immobiliers, et aux revenus
tirés de l'aliénation de tels biens.

4.    Si la possession d'actions ou d'autres titres d'une société en autorise le possesseur
à jouir des biens immobiliers de la société, le revenu tiré de l'usage direct, de la location ou
de l'utilisation sous toute autre forme de ce droit de jouissance pourra être imposé dans
l'État contractant où est situé le bien immobilier.

5.    Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus des
biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant à
l'exercice d'une profession indépendante.

Article 7. Bénéfices des entreprises

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans cet
État, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre État contractant par l'inter-
médiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si l'entreprise exerce son activité de cette
façon, ses bénéfices sont imposables dans l'autre État, mais uniquement dans la mesure où
ils sont imputables :

a.    audit établissement stable;

b.    à la vente, dans cet autre État, de marchandises identiques ou semblables à celles
que vend l'établissement stable; ou
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c.    à d'autres activités industrielles ou commerciales, exercées dans cet autre État, qui
sont identiques ou semblables à celles exercées par l'établissement stable.

Les dispositions des alinéas b et c ne s'appliqueront pas si l'entreprise prouve que les-
dites ventes ou activités n'auraient pu raisonnablement être effectuées par l'établissement
stable.

2.    Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, si une entreprise d'un État contrac-
tant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un établissement
stable qui y est situé, il sera imputé dans chaque État contractant à cet établissement stable
les bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué une entreprise distincte exerçant des
activités identiques ou similaires dans des conditions identiques ou similaires et traitant en
toute indépendance avec l'entreprise dont il constitue un établissement stable.

3.    Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction
les dépenses effectuées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dé-
penses de direction et les frais généraux d'administration encourus, soit dans l'État où est
situé cet établissement stable, soit ailleurs.

4.    S'il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à
un établissement stable sur la base d'une répartition des bénéfices totaux de l'entreprise en-
tre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empêchera cet État contrac-
tant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage; la formule de
répartition adoptée devra cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux prin-
cipes énoncés dans le présent Article.

5.    Aucun bénéfice ne sera imputé à un établissement stable du fait qu'il aura simple-
ment acheté des biens ou des marchandises pour l'entreprise.

6.    Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l'établissement sta-
ble seront déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu'il n'existe des mo-
tifs valables et suffisants de procéder autrement.

7.    Lorsqu'il entre dans les bénéfices des éléments de revenu qui font séparément l'ob-
jet d'autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas
affectées par celles du présent Article.

Article 8. Transports maritimes et aériens

1.    Les bénéfices qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'exploitation de navi-
res ou d'aéronefs en trafic international ne sont imposables que dans cet État.

2.    Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bénéfices tirés de la
participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme d'exploitation
international.

3.    Lorsque des sociétés de pays différents sont convenues d'exploiter en commun une
entreprise de transport aérien sous la forme d'un consortium, les dispositions des paragra-
phes 1 et 2 ne s'appliquent qu'à la fraction des bénéfices du consortium qui est liée à la par-
ticipation détenue dans ce consortium par une société résidente d'un État contractant.
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Article 9. Entreprises associées

1.  Lorsque :

a. Si une entreprise d'un État contractant participe directement ou indirectement à la
direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise de l'autre État contractant; ou

b. si les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au
contrôle ou au capital d'une entreprise d'un État contractant et d'une entreprise de l'autre
État contractant,

et si, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui se-
raient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces condi-
tions, auraient été réalisés par l'une des entreprises mais n'ont pu l'être en fait à cause de ces
conditions peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en con-
séquence.

2.    Si un État contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet État - et im-
pose en conséquence - des bénéfices sur lesquels une entreprise de l'autre État contractant
a été imposée dans cet autre État, et si les bénéfices ainsi inclus sont, selon le premier État
mentionné, des bénéfices qui auraient été réalisés par l'entreprise du premier État si les  con-
ditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues
entre des entreprises indépendantes, l'autre État procédera, lorsqu'il l'estimera justifié, à un
ajustement approprié du montant de l'impôt qui y frappe lesdits bénéfices. Pour déterminer
cet ajustement, il sera tenu compte des autres dispositions de la présente Convention et, si
nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consulteront.

Article 10. Dividendes

1.    Les dividendes payés par une société résidente d'un État contractant à un résident
de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2.    Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la so-
ciété distributrice est résidente, et selon la législation de cet État; mais si la personne qui
reçoit les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne pourra excéder :

a.    5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société
(autre qu'une société de personnes) qui détient directement au moins 25 pour cent du capital
de la société distributrice.

b.    15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Les autorités compétentes des États contractants pourront arrêter d'un commun accord
les modalités d'application de ces limitations.

Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la société à rai-
son des bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3.    Le terme "dividendes" employé dans le présent Article s'entend des revenus d'ac-
tions ou autres parts bénéficiaires à l'exception des créances, ainsi que des revenus d'autres
parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d'actions par la législation de
l'État dont la société distributrice est résidente.
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4.    Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant
dont la société distributrice est résidente, soit une activité industrielle ou commerciale par
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à
partir d'une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s'y
rattache effectivement. Les dispositions de l'Article 7 ou de l'Article 14, suivant le cas, sont
alors applicables.

5.    Si une société résidente d'un État contractant tire des bénéfices ou des revenus de
l'autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes
payés par la société, sauf dans la mesure où ils sont payés à un résident de cet autre État, ou
dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un
établissement stable ou une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt au
titre de l'imposition des bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés
ou les bénéfices non distribués sont en tout ou en partie des bénéfices ou revenus provenant
de cet autre État.

Article 11. Intérêts

1.    Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État
contractant sont imposables dans cet autre État.

2.    Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils pro-
viennent et selon la législation de cet État; mais si la personne qui les reçoit en est le béné-
ficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10 pour cent de leur montant brut. Les
autorités compétentes des États contractants régleront d'un commun accord les modalités
d'application de cette limitation.

3.    Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2,

a.    les intérêts en provenance du Danemark seront exonérés de l'impôt danois s'ils sont
payés :

i.  à l'État de la Lituanie, à l'une de ses subdivisions politiques, collectivités locales
ou institutions publiques;

ii.  à la Banque centrale de la Lituanie;

iii.  à toute organisation établie dans l'État de la Lituanie après la date de signature
de la présente Convention et semblable à toute institution établie au Danemark
visée aux alinéas iii à v du paragraphe b (les autorités compétentes des États
contractants détermineront d'un commun accord si lesdites institutions sont ou
non semblables; ou

iv.  à toute institution semblable à l'une de celles visées à l'alinéa vi du paragraphe
b, comme convenu de temps à autre entre les autorités compétentes des États
contractants;

b.    les intérêts en provenance de la Lituanie seront exonérés de l'impôt lituanien s'ils
sont payés :

i. à l'État du Danemark, à l'une de ses subdivisions politiques, collectivités locales
ou institutions publiques;
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ii. à la Banque centrale du Danemark;

iii. au Fond d'industrialisation pour les pays en développement et au Fond d'inves-
tissement pour l'Europe centrale et l'Europe de l'Est;

iv. à la Société danoise de financement des exportations;

v. au Fond danois de crédit à la navigation; ou

vi. à toute autre institution semblable à celles mentionnées aux alinéas iii à v
comme convenu de temps à autre entre les autorités compétentes des États
contractants;

c.    les intérêts en provenance d'un État contractant sur des prêts garantis par l'une des
institutions mentionnées ou visées aux alinéas a ou b et payés à un résident de l'autre État
contractant ne seront imposables que dans cet autre État;

d.    les intérêts en provenance d'un État contractant ne seront imposables que dans
l'autre État contractant :

i.  si la personne qui les reçoit est résidente de cet autre État;

ii.  si la personne qui les reçoit est une entreprise de cet autre État et en est le bé-
néficiaire effectif; et

iii. si les intérêts sont versés au titre d'une dette résultant de la vente à crédit, par
ladite entreprise, de marchandises ou d'équipement industriel, commercial ou
scientifique à une entreprise du premier État, sauf si la vente ou la dette inter-
vient entre personnes apparentées.

4.    Le terme "intérêts" employé dans le présent Article s'entend des revenus des créan-
ces de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires, et notamment des revenus
rapportés par des titres publics ou des obligations d'emprunt, y compris les primes et lots
attachés à ces titres.  Les pénalités appliquées pour retard de paiement ne sont pas considé-
rées comme des intérêts au sens du présent Article.

5.    Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif
des intérêts, résident d'un État contractant, exerce, dans l'autre État contractant d'où pro-
viennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d'une base fixe
qui y est située, et si la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à l'établis-
sement stable ou à la base fixe en question. Les dispositions de l'Article 7 ou de l'Article
14, suivant le cas, sont alors applicables.

6.    Les intérêts seront considérés comme en provenance d'un État contractant lorsque
le débiteur en sera résident. Toutefois, si le débiteur des intérêts, résident ou non d'un État
contractant, a, dans un État contractant, un établissement stable ou une base fixe pour les-
quels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la
charge de ces intérêts, ceux-ci seront considérés comme provenant de l'État où se trouve
l'établissement stable ou la base fixe en question.

7. Si, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effec-
tif, ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus
le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
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présent Article ne s'appliquent qu'au second montant. Dans ce cas, la partie excédentaire
des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte dû-
ment tenu des autres dispositions de la présente Convention.

Article 12. Redevances

1.    Les redevances en provenance d'un État contractant et payées à un résident de
l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2.    Toutefois, ces redevances seront aussi imposables dans l'État contractant d'où elles
proviennent et selon la législation de cet État; mais si la personne qui les reçoit en est le
bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne pourra excéder :

a.    5 pour cent du montant brut des redevances payées pour l'utilisation d'un matériel
industriel, commercial ou scientifique;

b.    10 pour cent du montant brut des redevances dans tous les autres cas.

Les autorités compétentes des États contractants pourront arrêter d'un commun accord
les modalités d'application de ces limitations.

3.    Le terme " redevances " employé dans le présent Article s'entend des rémunéra-
tions de toute nature payées pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur
une oeuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et
les films ou bandes utilisés pour des émissions télévisées ou radiophoniques, d'un brevet,
d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d'une for-
mule ou d'un procédé secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un maté-
riel industriel, commercial ou scientifique, ou encore pour des informations ayant trait à
une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

4.    Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif
des redevances, résident d'un État contractant, exerce, dans l'autre État contractant d'où el-
les proviennent, soit une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un éta-
blissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d'une base fixe
qui y est située, et si le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement
à l'établissement stable ou à la base fixe en question. Les dispositions de l'Article 7 ou de
l'Article 14, suivant le cas, sont alors applicables.

5.    Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque
le débiteur en est résident. Toutefois, si le débiteur des redevances, résident ou non d'un État
contractant, a, dans un État contractant, un établissement stable ou une base fixe pour les-
quels l'engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui en supportent la char-
ge, celles-ci seront considérées comme provenant de l'État où se trouve l'établissement
stable ou la base fixe en question.

6.    Si, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire ef-
fectif, ou que l'un et l'autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant des rede-
vances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont
seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations,
les dispositions du présent Article ne s'appliquent qu'au second montant. Dans ce cas, la
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fraction excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État con-
tractant et compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention.

7. Si, dans une convention tendant à éviter la double imposition, passée entre la Litua-
nie et un État tiers membre de l'Organisation de coopération et de développement écono-
miques (OCDE) à la date de la signature de la présente Convention, la Lituanie souhaite,
après cette date, exclure tels ou tels droits ou biens de la définition donnée au paragraphe 3
du présent Article, ou exempter des redevances en provenance de la Lituanie de l'impôt li-
tuanien en vigueur, ou encore réduire les taux de fiscalité définis au paragraphe 2, la défi-
nition, l'exemption ou le taux inférieur s'appliqueront automatiquement comme s'ils avaient
été prévus aux paragraphes 3 ou 2 respectivement.

Article 13. Gains en capital

1.    Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation de biens immobi-
liers visés au paragraphe 2 de l'Article 6 et situés dans l'autre État contractant, ou d'actions
d'une société dont l'actif consiste essentiellement en biens de cette nature, sont imposables
dans cet autre État.

2.    Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État contractant,
ou de biens mobiliers appartenant à une base fixe dont un résident d'un État contractant dis-
pose dans l'autre État contractant pour l'exercice d'une profession indépendante, y compris
ceux provenant de l'aliénation de l'établissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entre-
prise) ou de la base fixe en question, sont imposables dans cet autre État.

3.    Les gains qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'aliénation de navires ou
d'aéronefs exploités en trafic international, ou de biens mobiliers affectés à l'exploitation de
ces navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans cet État.

4.    Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés aux para-
graphes précédents du présent Article ne sont imposables que dans l'État contractant dont
le cédant est résident.

5.    S'agissant des gains obtenus par un consortium de transport aérien formé de socié-
tés de plusieurs pays, les dispositions du paragraphe 3 ne s'appliquent qu'à la fraction des
gains liée à la participation détenue dans ce consortium par une société résidente d'un État
contractant.

6.    Une personne physique qui était résidente d'un État contractant immédiatement
avant de devenir résidente de l'autre État contractant et qui, dans le premier État, était con-
sidérée comme responsable de l'aliénation d'actions et de ce fait y était imposée sur les
gains tirés de ces actions à compter du jour du changement de résidence, pourra choisir
d'être imposable dans l'autre État contractant pour l'année pendant laquelle l'aliénation s'est
produite, comme si elle avait acheté les actions à raison d'un montant égal à celui fixé com-
me prix de vente dans le premier État, quand celui-ci a procédé à l'évaluation définitive de
l'imposition sur les gains.

7.    Nonobstant les dispositions du paragraphe 4, un État contractant peut imposer les
gains qu'une personne physique de l'autre État contractant tire de l'aliénation d'actions ou
d'autres parts sociales d'une entité qui est un résident du premier État, ainsi que les gains
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provenant de l'aliénation de tous autres titres soumis dans cet État à la même imposition
que les gains tirés de l'aliénation desdites actions ou autres parts, mais seulement à condi-
tion que le cédant ait été à un moment quelconque un résident du premier État au cours des
dix années précédant immédiatement l'aliénation des actions, parts ou titres en question.

Article 14. Professions indépendantes

1.    Les revenus qu'une personne physique, résidente d'un État contractant, tire d'une
profession libérale ou d'autres activités indépendantes ne sont imposables que dans cet État,
sauf si cette personne dispose de façon habituelle, dans l'autre État contractant, d'une base
fixe pour l'exercice de ses activités. Si tel est le cas, les revenus sont imposables dans cet
autre État, mais uniquement sur la fraction imputable à ladite base fixe. À cet effet, si une
personne physique résidente d'un État contractant séjourne dans l'autre État contractant du-
rant plus de 183 jours au total dans une période de douze mois entamée ou échue dans
l'exercice fiscal considéré, elle sera réputée disposer de façon habituelle d'une base fixe
dans cet autre État et les revenus tirés de ses activités susmentionnées exercées dans cet
autre État seront imputables à cette base fixe.

2.    L'expression " profession libérale " s'entend notamment des activités indépendan-
tes d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que des activi-
tés indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables.

Article 15. Professions salariées

1.    Sous réserve des dispositions des Articles 16,18 et 19, les salaires et autres rému-
nérations similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié
ne sont  imposables que dans cet État, à moins que l'emploi ne soit exercé dans l'autre État
contractant. Dans ce dernier cas, les rémunérations ainsi reçues sont imposables dans cet
autre État.

2.    Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un
État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre État contractant ne
sont imposables que dans le premier État :

a.    si le bénéficiaire ne séjourne dans l'autre État que 183 jours au total au cours d'une
période de  douze mois entamée ou échue au cours de l'exercice fiscal considéré;

b.    si les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un em-
ployeur qui n'est pas résident de l'autre État; et

c.    si la charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable ou
une base fixe que l'employeur a dans l'autre État.

3.    Nonobstant les dispositions précédentes du présent Article, les rémunérations re-
çues au titre d'un emploi salarié exercé à bord d'un navire ou d'un aéronef exploité en trafic
international par un résident d'un État contractant sont imposables dans cet État.

4.    Si un résident d'un État contractant reçoit une rémunération au titre d'un emploi
exercé à bord d'un aéronef exploité en trafic international par un consortium de transport
aérien constitué de sociétés de plusieurs pays, y compris une qui soit résidente de cet État,
ladite rémunération ne sera imposable que dans cet État.
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Article 16. Tantièmes

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu'un résident d'un État contractant re-
çoit en sa qualité de membre du conseil d'administration ou d'un organe similaire d'une so-
ciété résidente de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

Article 17. Artistes et sportifs

1.    Nonobstant les dispositions des Articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un
État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre État contractant en
tant qu'artiste du spectacle, par exemple artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la
télévision, ou en tant que musicien ou sportif, sont imposables dans cet autre État.

2.    Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce
personnellement et en cette qualité sont attribués, non pas à l'artiste ou au sportif lui-même,
mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des
Articles 7,14 et 15, dans l'État contractant où les activités de l'artiste ou du sportif sont
exercées.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables aux revenus d'activi-
tés exercées dans un État contractant par un artiste ou un sportif si sa venue dans cet État
est financée en totalité ou en partie par des fonds publics de l'autre État contractant ou par
l'une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales. Ces revenus sont alors
imposables conformément aux dispositions des Articles 7, 14 ou 15, suivant le cas.

 Article 18. Pensions, rentes et rémunérations similaires

1.    Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'Article 19, les pensions et autres
rémunérations similaires versées au titre d'un emploi antérieur et les rentes payées à un ré-
sident d'un État contractant ne sont imposables que dans cet État.

2.    Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 3 et sous réserve des dispositions
du  paragraphe 2 de l'Article 19, les pensions et autres allocations payées périodiquement
ou à forfait au titre de la législation sur la sécurité sociale d'un État contractant ou au titre
d'un régime mis en place par un État contractant dans le cadre de sa politique sociale ne sont
imposables que dans cet État.

3.    Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, dans le cas où une personne physique
qui était un résident d'un État contractant est devenue un résident de l'autre État contractant,
les pensions, rentes et autres rémunérations similaires versées à ladite personne et prove-
nant de l'État mentionné en premier sont imposables dans cet État là conformément aux lois
dudit État, mais l'impôt ainsi imputé n'excède pas 15 pour cent du montant brut du paie-
ment. Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas à une personne physique
qui est apatride ou qui est un ressortissant de l'autre État contractant sans être également un
ressortissant de l'État contractant mentionné en premier.

4.    Le terme " rente " tel qu'il est utilisé dans le présent Article s'entend d'une somme
payable périodiquement à des dates déterminées, la vie durant ou pendant une période spé-
cifiée ou qui peut être établie, en vertu de l'obligation d'effectuer lesdits versements en con-
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trepartie d'un capital suffisant intégralement versé en espèces ou en valeurs appréciables en
espèces (et non sous la forme de services).

Article 19. Fonctions publiques

1. a. Les rémunérations autres que les pensions, payées par un État contractant, l'une
de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales ou l'une de ses institutions pu-
bliques à une personne physique au titre de services rendus à cet État ou à cette subdivision,
collectivité ou institution ne sont imposables que dans cet État;

b. Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l'État contractant dont la
personne physique est résidente si les services sont rendus dans cet État et si la personne
physique :

i.    possède la nationalité de cet État; ou

ii. en est devenue résidente à seule fin de rendre ces services.

2.    a. Les pensions payées par un État contractant ou par l'une de ses subdivisions po-
litiques ou de ses collectivités locales ou l'une de ses institutions publiques à une personne
physique au titre de services rendus à cet État ou à cette subdivision, collectivité ou insti-
tution ne sont imposables que dans cet État.

b. Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'État contractant dont la per-
sonne physique est résidente si elle en possède la nationalité.

3.    Les dispositions des Articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux rémunérations et pen-
sions payées au titre de services rendus dans le cadre d'une activité industrielle ou commer-
ciale exercée par un État contractant, l'une de ses subdivisions politiques, de ses
collectivités locales ou de ses institutions publiques.

Article 20. Étudiants

Les sommes qu'un étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui était immédia-
tement avant de se rendre dans un État contractant, résident de l'autre État contractant et qui
séjourne dans ledit État à seule fin d'y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour
couvrir ses frais d'entretien, d'études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État,
à condition qu'elles proviennent de sources situées hors de cet État.

Article 21. Activités exercées à l'occasion d'investigations préliminaires et de la 
prospection ou de l'extraction d'hydrocarbures

1.    Nonobstant les dispositions de l'Article 5 et de l'Article 14, une personne qui est
résidente d'un État contractant et qui mène des activités liées à des investigations prélimi-
naires, à la  prospection ou à l'extraction d'hydrocarbures situés dans l'autre État contractant
est réputée exercer dans cet autre État, par l'intermédiaire d'un établissement stable ou d'une
base fixe qui y sont situés, une activité industrielle ou commerciale en rapport avec lesdites
activités.

2.    Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les activités de forage menées au lar-
ge à l'aide d'une plate-forme ne sont celles d'un établissement stable que si elles sont exer-
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cées pendant une ou plusieurs périodes excédant 30 jours au total au cours d'une période de
12 mois. Toutefois, aux fins du présent paragraphe, les activités menées par une entreprise
associée à une autre entreprise au sens de l'Article 9 sont réputées être celles de l'entreprise
avec laquelle elle est associée si ces activités sont pour l'essentiel les mêmes que celles de
cette dernière entreprise.

3.    Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les bénéfices tirés par un résident d'un
État contractant du transport par navire ou aéronef de fournitures ou de personnel à un lieu
où des activités en mer liées à des investigations préliminaires, à la prospection ou à l'ex-
traction d'hydrocarbures sont menées dans l'autre État contractant ou qui sont tirées de l'ex-
ploitation de remorqueurs et autres bateaux similaires utilisés dans le cadre de ces activités
ne sont imposables que dans le premier État.

4.    Les salaires, traitements ou rémunérations analogues perçus par une personne phy-
sique qui est un résident d'un État contractant au titre d'un emploi salarié ou d'une activité
indépendante exercés à bord d'un navire ou d'un aéronef visés au paragraphe 3 sont imposés
conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l'Article 15.

5.    Nonobstant les dispositions de l'Article 13, les gains en capital provenant de l'uti-
lisation de plates-formes de forage dans le cadre des activités mentionnées au paragraphe
2 qu'un résident d'un État contractant est censé obtenir lorsque les activités de forage ces-
sent d'être imposables dans l'autre État contractant sont exonérés d'impôt dans cet autre
État. Aux fins du présent paragraphe, l'expression " gains en capital " s'entend de la diffé-
rence entre la valeur marchande et la valeur résiduelle au moment du transfert telle que ma-
jorée pour tenir compte de l'amortissement.

Article 22. Autres revenus

1.    Les éléments du revenu d'un résident d'un État contractant qui ne font pas l'objet
des articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que dans cet État. Ce-
pendant, s'ils proviennent de l'autre État contractant, ces éléments de revenu peuvent éga-
lement y être imposés.

2.    Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que ceux
provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont définis au paragraphe 2 de l'Article 6, lors-
que leur bénéficiaire, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant soit
une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y
est situé, soit une profession indépendante à partir d'une base fixe qui y est située, et que le
droit ou le bien générateur des revenus s'y rattache effectivement. Les dispositions de l'Ar-
ticle 7 ou de l'Article 14, suivant le cas, sont alors applicables.

Article 23. Fortune

1.    La fortune constituée par des biens immobiliers visés au paragraphe 2 de l'Article
6 que possède un résident d'un État contractant et qui sont situés dans l'autre État contrac-
tant, ou par des actions d'une société dont les avoirs consistent essentiellement en biens de
cette nature, est imposable dans cet autre État.
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2.    La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un établis-
sement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État contractant, ou par
des biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d'un État contractant
dispose dans l'autre État contractant pour l'exercice d'une profession indépendante, est im-
posable dans cet autre État.

 3.    La fortune constituée par des navires ou des aéronefs exploités en trafic interna-
tional par une entreprise d'un État contractant, ou encore par des biens mobiliers affectés à
l'exploitation de ces navires ou aéronefs, n'est imposable que dans cet État.

4.    Les autres éléments de la fortune d'un résident d'un État contractant ne sont impo-
sables que dans cet État.

5.    Concernant la fortune appartenant à un consortium de transport aérien constitué
de sociétés de différents pays, les dispositions des paragraphes 3 et 4 ne s'appliquent qu'à
la fraction de cette fortune liée à la participation détenue dans le consortium par une société
résidente d'un État contractant.

Article 24. Élimination de la double imposition

1. En Lituanie, la double imposition sera évitée de la façon suivante :

a.    Si un résident en Lituanie perçoit des revenus ou possède de la fortune qui, con-
formément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables au Danemark, la
Lituanie accordera, sans préjudice d'une mesure plus favorable prévue par son droit
interne :

i.   en déduction de l'impôt sur le revenu de ce résident, un montant égal à l'impôt
sur le revenu acquitté à ce titre au Danemark;

ii. en déduction de l'impôt sur le revenu de ce résident, un montant égal à l'impôt
sur la fortune acquitté à ce titre au Danemark;

Toutefois, ces réductions ne pourront en aucun cas dépasser la part de l'impôt sur le
revenu ou de l'impôt sur la fortune, calculés avant déduction, qui correspond aux revenus
ou à la fortune imposables au Danemark.

b.    Aux fins de l'alinéa a si une société résidente en Lituanie perçoit un dividende d'une
société résidente au Danemark dont elle détient au moins 10 pour cent d'actions avec droit
de vote, il sera compté dans l'impôt acquitté au Danemark non seulement l'impôt sur ce di-
vidende, mais également l'impôt sur les bénéfices générateurs des dividendes de la société
distributrice.

2.    Au Danemark, la double imposition sera évitée de la façon suivante :

a. Sous réserve des dispositions de l'alinéa c, si un résident du Danemark perçoit des
revenus ou possède de la fortune qui, conformément aux dispositions de la présente Con-
vention, sont imposables en Lituanie, le Danemark admettra :

i. en déduction de l'impôt sur le revenu de ce résident, un montant égal à l'impôt
sur le revenu acquitté en Lituanie;

ii. en déduction de l'impôt sur la fortune de ce résident, un montant égal à l'impôt
sur la fortune acquitté en Lituanie;
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b.    Cette déduction ne peut toutefois dans les deux cas excéder la part des impôts sur
le revenu ou sur la fortune, calculés avant déduction, qui correspond, selon le cas, aux re-
venus ou à la fortune imposables en Lituanie;

c.    Si un résident du Danemark perçoit des revenus ou possède de la fortune qui, con-
formément aux dispositions de la présente Convention, ne sont imposables qu'en Lituanie,
le Danemark pourra inclure ces revenus ou cette fortune dans l'assiette de l'impôt mais ac-
cordera, en déduction de l'impôt sur le revenu ou sur la fortune de ce résident, la fraction
de l'impôt sur le revenu ou sur la fortune correspondant, selon le cas, au revenu provenant
de la Lituanie ou à la fortune que ce résident possède dans ce pays;

d.    Lorsque, conformément aux dispositions de l'Article 7, une exonération ou une
réduction de l'impôt lituanien au titre des bénéfices qu'une entreprise danoise tire d'un éta-
blissement stable situé en Lituanie a été accordée en vertu de la législation lituanienne, aux
fins de l'alinéa a, i et de l'alinéa b, une réduction de l'impôt danois au titre de l'impôt litua-
nien sera alors admise, pour autant qu'aucune exonération ou réduction n'ait été accordée
et, dans la mesure où l'établissement stable mène des activités dans un secteur autre que le
secteur financier et où 25 pour cent au plus desdits bénéfices consistent en intérêts et gains
provenant de l'aliénation d'actions et d'obligations ou sont composés de bénéfices en pro-
venance d'États tiers;

e.    Si des dividendes sont payés par une société résidente de la Lituanie à une personne
(une société) résidente du Danemark qui possède directement ou indirectement au mini-
mum 25 pour cent du capital-actions de la première société, ces dividendes seront alors
exonérés d'impôt au Danemark, à condition que la société débitrice exerce des activités in-
dustrielles ou commerciales dans des secteurs autres que le secteur financier et que 25 pour
cent au maximum des bénéfices de la société consistent en intérêts et gains provenant de
l'aliénation d'actions et d'obligations ou consistent en bénéfices en provenance d'États tiers;

f.    Les dispositions des alinéas d et e resteront en vigueur pendant les dix premières
années d'application de la Convention. Les autorités compétentes se consulteront afin de
déterminer s'il y a lieu d'en prolonger ensuite l'application. La prolongation, quelle qu'elle
soit, prendra effet à compter de cette date et sous réserve des modifications et des condi-
tions, y compris des conditions relatives à la dénonciation, qui pourraient être spécifiées et
convenues d'un commun accord par les États contractants au moyen d'un échange de notes
effectué par la voie diplomatique ou de toute autre manière conformément à leurs procédu-
res constitutionnelles.

Article 25. Non-discrimination

1.    Les ressortissants d'un État contractant ne seront soumis dans l'autre État contrac-
tant à aucune imposition ni obligation y relative qui soit autre ou plus lourde que celles aux-
quelles sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent
dans la même situation, notamment en ce qui concerne la résidence. Cette disposition s'ap-
plique aussi, nonobstant celles de l'Article premier, aux personnes qui ne sont pas résiden-
tes de l'un des États contractants ou des deux.

2.    Les apatrides résidents d'un État contractant ne seront soumis, ni dans l'un ni dans
l'autre État contractant, à aucune imposition ni obligation y relative qui soit autre ou plus
159



Volume 2347, I-42070
lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les ressortissants de l'État con-
cerné qui se trouvent dans la même situation, notamment en ce qui concerne la résidence.

3.    L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a
dans l'autre État contractant ne sera pas établie dans cet autre État d'une façon moins favo-
rable que celle des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. Cette dispo-
sition ne pourra être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux
résidents de l'autre État contractant les déductions personnelles, abattements ou réductions
d'impôt qu'il accorde à ses propres résidents en fonction de leur état civil ou de leurs charges
de famille.

4.    À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'Article 9, du paragraphe 7 de
l'Article 11 ou du paragraphe 6 de l'Article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances
et autres montants dûs, versés par une entreprise d'un Etat contractant à un résident de
l'autre État contractant seront déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables
de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s'ils avaient été versés à un résident du
premier État.  De même, les dettes d'une entreprise d'un État contractant envers un résident
de l'autre État contractant seront déductibles, pour la détermination de la fortune imposable
de cette entreprise, dans les mêmes conditions que si elles avaient été contractées envers un
résident du premier État.

5.    Les entreprises d'un État contractant dont la fortune est en totalité ou en partie,
directement ou indirectement, détenue ou contrôlée par un ou plusieurs résidents de l'autre
État contractant ne seront assujetties dans le premier État à aucune imposition ni obligation
y relative qui soit autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties
d'autres entreprises similaires du premier État.

6.    Les dispositions du présent Article s'appliquent, nonobstant les dispositions de
l'Article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.

Article 26. Procédure amiable

1.    Si une personne estime que les mesures prises par l'un des États contractants ou
par les deux entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispo-
sitions de la présente Convention, elle pourra, indépendamment des recours prévus par le
droit interne de ces États, soumettre son cas à l'autorité compétente de l'État contractant
dont elle est résidente ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l'Article 25, à celle de l'État
contractant dont elle est ressortissante. Le dossier devra être déposé dans un délai de trois
ans à partir de la première notification des mesures qui entraîneront une imposition non
conforme aux dispositions de la Convention.

2.    L'autorité compétente s'efforcera, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est
pas elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie
d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre État contractant afin d'éviter une im-
position non conforme à la présente Convention. Si les autorités compétentes parviennent
à un accord, un remboursement ou un crédit d'impôt sera accordé par les États contractants
conformément audit accord. L'accord sera appliqué quels que soient les délais prévus par
le droit interne des États contractants.
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3.    Les autorités compétentes des États contractants s'efforceront de résoudre à l'amia-
ble les difficultés et de dissiper de même les doutes auxquels peuvent donner lieu l'inter-
prétation ou l'application de la Convention. Elles pourront aussi se concerter en vue
d'éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Convention.

4.    Les autorités compétentes des États contractants pourront communiquer directe-
ment entre elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. Si un
échange oral d'opinions paraît souhaitable pour parvenir à un accord, il pourra y être pro-
cédé au sein d'une Commission composée de représentants des autorités compétentes des
États contractants.

Article 27. Échange de renseignements

1. Les autorités compétentes des États contractants échangeront entre elles les rensei-
gnements nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles
du droit interne des États contractants relatives aux impôts visés par la Convention dans la
mesure où l'imposition qu'il prévoit n'est pas contraire à la Convention. L'échange de ren-
seignements n'y est pas limité par l'Article premier. Les renseignements reçus par un État
contractant seront confidentiels au même titre que les renseignements obtenus en applica-
tion de la législation interne de cet Etat et ne seront communiqués qu'aux personnes ou
autorités (y compris les tribunaux et les organes administratifs) concernées par l'établisse-
ment ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures ou pour-
suites concernant ces impôts ou par les décisions sur les recours y relatifs. Ces personnes
ou autorités n'utiliseront ces renseignements qu'à ces seules fins. Elles pourront en faire état
au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans les jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme
imposant à un Etat contractant l'obligation : 

a.    de prendre des mesures administratives qui dérogeraient à sa législation ou à sa
pratique administrative, ou encore à celles de l'autre État contractant;

b.    de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa lé-
gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale, ou encore de celles de
l'autre État contractant;

c.    de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou
professionnel ou un procédé commercial, ou bien des renseignements dont la diffusion se-
rait contraire à l'ordre public.

Article 28. Assistance en matière de recouvrement

1.    Les États contractants s'engagent à se prêter mutuellement assistance pour
recouvrer les impôts dus par un contribuable dès lors que le montant en aura été
définitivement fixé conformément à la législation de l'État contractant à l'origine de la
demande d'assistance.

2.    Si la demande de recouvrement d'impôts formulée par un État contractant est ac-
ceptée par l'autre État contractant, lesdits impôts seront recouvrés par cet autre État confor-
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mément à la législation applicable au recouvrement de ses propres impôts et comme s'il
s'agissait de ces derniers.

3.    Toute demande de recouvrement formulée par un État contractant devra être ac-
compagnée des attestations prescrites par sa législation pour établir que les impôts dus par
le contribuable ont été définitivement fixés.

4.    Si la créance fiscale d'un État contractant n'a pas été fixée définitivement en raison
d'une procédure de recours ou autre, cet État pourra, afin de protéger ses intérêts, demander
à l'autre État contractant de prendre en son nom les mesures conservatoires prévues par la
législation de cet autre État. S'il accède à cette demande, l'autre État prendra lesdites mesu-
res de la même façon que si les impôts dus au premier État étaient les siens propres.

5.    La demande visée aux paragraphes 3 ou 4 ne sera faite par un État contractant que
si le contribuable débiteur n'y possède pas suffisamment de biens pour permettre le recou-
vrement des impôts dus.

6.    L'État contractant où l'impôt sera recouvré conformément aux dispositions du pré-
sent Article remettra immédiatement à l'État contractant pour le compte duquel l'impôt a
été recouvré le montant ainsi recouvré diminué, le cas échéant, de celui des frais exception-
nels visés à l'alinéa b du paragraphe 7.

7.    Il est convenu que, sauf accord contraire entre les autorités compétentes des deux
États contractants :

a. les frais ordinaires engagés par un État contractant au titre de l'aide au recouvrement
seront pris en charge par cet État;

b. les frais exceptionnels engagés par un État contractant au titre de l'aide au recouvre-
ment seront pris en charge par l'autre État et acquittés par lui indépendamment du montant
recouvré pour son compte.

Dès qu'un État contractant prévoira que des frais extraordinaires risquent de devoir être
engagés, il en informera l'autre État contractant en lui en indiquant le montant estimé.

8. Dans le présent Article, le terme " impôts " s'entend des impôts qui font l'objet de la
présente Convention ainsi que de tous les intérêts et pénalités y afférents.

Article 29. Membres des missions diplomatiques et fonctionnaires consulaires

Les dispositions de la présente Convention n'ont aucune incidence sur les privilèges
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou les fonctionnaires
consulaires en vertu soit des règles générales du droit international, soit des dispositions
d'accords particuliers.

Article 30. Extension territoriale

1.    La présente Convention peut être étendue, telle qu'elle ou avec les modifications
voulues, à une partie quelconque du territoire du Danemark à laquelle il est spécifié que la
Convention ne s'applique pas et qui perçoit des impôts de caractère sensiblement analogue
à ceux auxquels s'applique la présente Convention. Une telle extension prend effet à partir
de la date et sous réserve des modifications et des conditions (y compris des conditions re-
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latives à la cessation d'application) qui sont fixées d'un commun accord entre les États con-
tractants au moyen d'un échange de notes par la voie diplomatique ou selon toute autre
procédure conforme à leurs procédures constitutionnelles.

2.    À moins que les deux États contractants n'en conviennent autrement, lorsque la
Convention sera dénoncée par l'un d'eux en vertu de l'Article 32, elle cessera également de
s'appliquer, dans les conditions prévues dans cet article, à tout territoire du Danemark
auquel elle aura été étendue conformément au présent Article.

Article 31. Entrée en vigueur

1.    Les Gouvernements des États contractants se notifieront l'accomplissement des
formalités constitutionnelles requises pour l'entrée en vigueur de la présente Convention.

2.    La Convention entrera en vigueur trente jours après la date de la dernière des no-
tifications visées au paragraphe 1, et ses dispositions prendront effet dans les deux États
contractants :

a.    en ce qui concerne l'impôt retenu à la source, pour les revenus dégagés à partir du
1er janvier de la première année civile suivant celle de l'entrée en vigueur de la présente
Convention;

b.    en ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et l'impôt sur la fortune, pour les
impôts dus pour tout exercice fiscal commencé à partir du 1er janvier de la première année
civile suivant celle de l'entrée en vigueur de la présente Convention.

Article 32. Dénonciation

La présente Convention demeurera en vigueur jusqu'à sa dénonciation par l'un ou
l'autre État contractant. Chacun des États pourra la dénoncer en adressant par la voie diplo-
matique une notification écrite à cet effet six mois au moins avant la fin de l'année civile en
cours. La Convention cessera alors de prendre effet dans les deux États contractants :

a.    en ce qui concerne l'impôt retenu à la source, pour les revenus dégagés à partir du
1er janvier de la première année civile suivant celle de la notification; 

b.    en ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et l'impôt sur la fortune, pour les
impôts dus pour tout exercice fiscal commencé à partir du 1er janvier de la première année
civile suivant celle de la notification.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente
Convention.

Fait en double exemplaire à Vilnius le 13 octobre 1993 dans les langues danoise, litua-
nienne et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d'interpréta-
tion, le texte anglais prévaudra.

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie : 

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark :
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PROTOCOLE

Lors de la signature, ce jour, de la Convention entre la République de Lituanie et le
Royaume du Danemark, tendant à éviter la double imposition et à prévenir l'évasion fiscale
en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune (ci-après dénommée " la Convention "),
les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui font partie intégrante de la
Convention :

1.    S'agissant des dispositions de la Convention

L'expression " institution publique " s'entend de toute personne morale de droit public
créée par la législation d'un État contractant et dans laquelle seuls l'État lui-même ou l'une
de ses subdivisions politiques ou collectivités locales ont un intérêt.

2.    S'agissant du paragraphe 3 de l'Article 7

II est entendu que les frais et dépenses admis en déduction par un État contractant ne
sont que ceux déductibles en vertu de sa législation.

3.    S'agissant de l'Article 8

II est entendu que les " bénéfices qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'ex-
ploitation de navires en trafic international " doivent s'entendre au sens des paragraphes 7
à 14 du Commentaire sur l'Article 8 du Modèle OCDE de Convention de double imposition
concernant le revenu et la fortune (1992), et qu'il n'y entre en aucun cas les bénéfices pro-
venant de l'exploitation ou de la possession de docks, d'entrepôts, de terminaux, de maté-
riels de chargement et de déchargement ou d'autres biens similaires situés à terre, sauf si
ces bénéfices sont directement liés à l'exploitation des navires en question par l'entreprise.

4.    S'agissant du paragraphe 3 d de l'Article 11

II est entendu qu'une personne est apparentée à une autre lorsque, seule ou avec une ou
plusieurs personnes apparentées, elle détient, directement ou indirectement, un intérêt su-
périeur à 50 pour cent dans l'autre personne, ou lorsqu'une ou plusieurs personnes, seules
ou avec une ou plusieurs personnes apparentées, détiennent, directement ou indirectement,
un intérêt supérieur à 50 pour cent dans les deux personnes.

5.    S'agissant du paragraphe 2 de l'Article 12

II est entendu que le terme " redevances " est réputé ne pas s'étendre aux montants
payés pour l'usage de plates-formes ou d'autres matériels similaires utilisés pour la prospec-
tion ou l'extraction d'hydrocarbures.

6.  S'agissant du paragraphe 3 de l'article 12

Il est entendu que les revenus de la location de matériel industriel, commercial ou
scientifique seront inclus dans le terme “redevances” tel que défini au paragraphe 3 de
l'article 12.

7.  S'agissant du paragraphe 2 de l'article 15

Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 15 ne s'appliquent pas aux salariés à l'ex-
térieur.  Aux fins de la phrase précédente, un salarié résident d'un État contractant sera cen-
sé avoir été prêté s'il est mis à la disposition d'une autre personne (le client) dant l'autre État
contractant, à condition que le client soit rédident de l'autre État ou possède un établisse-
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ment stable dans l'autre État et que le fournisseur ne soit nullement tenu responsable du ré-
sultat du travail et ne supporte aucun risque inhérent à celui-ci.

Pour déterminer si un salarié est censé avoir être prêté, une analyse approfondie sera
effectuée en cherchant plus particulièrement à déterminer si :

a)  La supervision générale du travail incombe au fournisseur;

b)  Le travail est effectué dans un lieu mis à la disposition du prêteur et pour lequel ce
dernier n'assume aucune responsabilité;

c)  La rémunération versée au fournisseur est calculée en fonction des heures passées
ou selon toute autre relation existante entre la rémunération et le salaire perçu par le salarié; 

d)  La majeure partie de l'outillage et des matériaux est fournie par le client; et  

e)  Le fournisseur ne détermine pas unilatéralement le nombre de salariés à pourvoir ni
leurs qualifications

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent
Protocole.

Fait en double exemplaire à Vilnius le 13 octobre 1993, dans les langues danoise, li-
tuanienne et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d'interpré-
tation, le texte anglais prévaudra.

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie : 

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark  :
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF GEOR-
GIA REGARDING COOPERATION AND MUTUAL ASSISTANCE IN
CUSTOMS MATTERS

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of
Georgia, hereinafter referred to as the Parties,

Considering that offences against customs laws are prejudicial to the economic, fiscal
and social interests of their States as well as to the legitimate interests of trade,

Bearing in mind that illicit trafficking in narcotic drugs and psychotropic substances
constitutes a danger to public health and to society,

Taking into account the importance of ensuring the accurate assessment of customs du-
ties, taxes and other charges collected on the importation and exportation of goods and the
proper implementation of the provisions of prohibition, restriction and control,

Considering that efforts to prevent offences against customs laws and efforts to ensure
accurate collection of import and export duties and taxes can be made more effective
through cooperation between their Customs Administrations,

Having regard also to the provisions of the Single Convention on Narcotic Drugs of
1961, the Convention on Psychotropic Substances of 1971 and the Convention against Il-
licit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances of 1988, drawn up under the
auspices of the United Nations,

Have agreed as follows:

Article 1.  Définitions

For the purposes of this Agreement:

1.    "Customs law" means all laws and regulations concerning the importation, expor-
tation and transit of goods and means of payment applied by the Customs Administrations,
whether relating to customs duties or other taxes or charges levied by the Customs Admin-
istrations, or to measures of prohibition, restriction or control.

2.    "Offence" means any violation or any attempted violation of customs laws.

3.    "Customs Administration" means, in the Republic of Lithuania, the Customs
Department of the Ministry of Finance, and, in the Republic of Georgia, the Customs
Department.

4.    "Controlled delivery" means the method of authorizing consignments of narcotic
drugs or psychotropic substances which are or are suspected to be illicit, to be exported
from, imported into or carried in transit through the territories of the Parties, under the con-
trol and surveillance of the competent government institutions, with a view to identifying
the persons involved in the illicit traffic in such drugs and substances.
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5.    "Customs protection" means seals and impressions of seals and stamps placed on
means of transport and cargos.

Article 2.  Scope of the Agreement

1.    The Parties shall, through their Customs Administrations and in accordance with
the provisions set out in this Agreement, cooperate and afford each other mutual assistance:

(a)    in order to facilitate and expedite movement of goods;

(b)    in order to ensure that customs laws are properly observed;

(c)    in order to prevent, investigate and suppress offences against customs laws.

2.    Mutual assistance within the framework of this Agreement shall be rendered in
accordance with the law in force in the territory of the requested Party and within the com-
petence and resources of the requested Customs Administration. If necessary, a Customs
Administration can arrange for assistance to be provided by other competent authorities in
accordance with the law in force in the territory of the requested Party.

3.    This Agreement shall not cover reimbursement of unpaid customs duties, taxes or
any other charges.

Article 3.  Facilitation of customs formalities

1.    The Customs Administrations shall, by mutual consent, undertake necessary mea-
sures to simplify customs procedures in order to facilitate and expedite movement of goods
between the territories of the two States.

2.    Each Customs Administration shall, as a general rule, accept the customs seals of
the other. The Customs Administrations may, however, remove the original customs seals
and affix or add their own seals, if necessary for purposes of customs control.

3.    The Customs Administrations shall exchange samples of the customs documents
and customs seals mentioned in paragraph 2 of this Article, as well as lists of goods whose
import, export or transit through the territory of their State is restricted or prohibited.

4.    Goods and means of transport in transit shall normally be subject to a superficial
customs examination only, unless for reasons of public order, security, morality and health,
or with the aim of controlling export of sensitive and strategic goods, to protect the envi-
ronment, to safeguard cultural heritage and intellectual property or for other essential rea-
sons it is necessary to subject them to complete or partial examination.

5.    The Customs Administrations may, upon mutual arrangement, recognize applica-
ble forms of customs documents in the Lithuanian or Georgian language.

Article 4.  Forms of cooperation and mutual assistance

1.    The Customs Administrations shall provide each other, on their own initiative or
upon request, with all necessary information in accordance with Articles 7, 8 and 9 of this
Agreement.

2.    The Customs Administrations shall:
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(a)    Exchange experience concerning their activities and information on new means
and methods used to commit offences against customs laws;

(b)    Inform each other of their customs laws, including relevant amendments thereto,
as well as of technical means of control and the methods for using them, and discuss other
matters of mutual interest.

Article 5.  Surveillance of persons, goods and means of transport

The Customs Administration of one Party shall, on its own initiative or upon request
by the Customs Administration of the other Party, maintain special surveillance over:

(a)    Movements, particularly entry into and exit from its territory, of persons known
to have committed or suspected of committing offences against customs laws in force in
the territory of the other Party;

(b)    Movements of goods and means of payment, about which the Customs Admin-
istration of one of the Parties has informed the Customs Administration of the other Party
that they are involved in illicit trafficking in the territory of that State;

(c)    Any means of transport known to be or suspected of being used for committing
offences against the customs laws in force in the territory of the other Party;

(d)    Places used for storing goods which may be the object of substantial illicit traffic
into the territory of the other Party.

Article 6.  Controlled delivery

1.    If it is not contrary to the basic principles of the domestic legislation of the Parties,
the Customs Administrations may, by mutual agreement and arrangement, apply the meth-
od of controlled delivery of narcotic drugs and psychotropic substances at the international
level, with a view to identifying persons involved in the illicit trafficking of those drugs and
substances.

2.    Illicit consignments whose controlled delivery is conducted in accordance with ar-
rangements reached, may, with the consent of both Customs Administrations, be intercept-
ed and allowed to continue with the narcotic drugs or psychotropic substances intact or
removed or replaced in whole or in part.

3.    Decisions to use controlled delivery shall be made on a case-by-case basis and
may, if necessary, take into account financial arrangements and understandings reached be-
tween both Customs Administrations.

Article 7.  Action against illicit traffic of goods

The Customs Administrations shall, on their own initiative or upon request, supply to
each other without delay all necessary information on activities which constitute or appear
to constitute an offence against the customs laws in force in the territory of one of the Par-
ties in the field of:

(a)    Movement of arms, ammunition, explosives and explosive devices;
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(b)    Movement of objects of art and antiquity which are of significant historical, cul-
tural or archaeological value for one of the Parties;

(c)    Transport of toxic substances as well as substances dangerous to the environment
or to health;

(d)    Movement of essential and strategic goods subject to non-tariff limitations in ac-
cordance with the lists in force in the territories of the Parties to be exchanged between the
Customs Administrations;

(e)    Movement of other goods in respect of which there are sufficient grounds to sus-
pect that they are giving rise to substantial illicit traffic into the territory of the other Party.

Article 8.  Communication of information

1.    The Customs Administrations shall, on their own initiative or upon request, supply
to each other all information which may help to ensure accuracy in:

(a)    The collection of customs duties, taxes and other charges levied by the Customs
Administrations and, in particular, information which may help to assess the value of goods
for customs purposes and to establish their tariff classification;

(b)    The implementation of import, export and transit prohibitions and restrictions or
exemptions from customs duties, taxes and other charges;

(c)    The application of national rules of origin not covered by other agreements con-
cluded by one or both of the Parties.

2.    If the requested Customs Administration does not have the information asked for,
it will seek that information in accordance with the laws in force in the territory of the re-
quested Party.

3.    Each Customs Administration shall, upon request, supply to the other Customs Ad-
ministration the following information:

(a)    Whether goods imported into the territory of the requesting Party have been law-
fully exported from the territory of the other Party;

(b)    Whether goods exported from the territory of the requesting Party have been law-
fully imported into the territory of the other Party and the nature of the customs procedure,
if any, to which the goods have been subjected.

4.    Each Customs Administration shall, on its own initiative or upon request, supply
to the other Customs Administration all information that may be of use to it relating to of-
fences against customs laws in force in the territory of the other Party and, in particular,
regarding:

(a)    Natural and legal persons known to be or suspected of committing offences
against the customs laws in force in the territory of the other Party;

(b)    Goods known to be or suspected of being the object of substantial illicit traffic;

(c)    Means of transport known to be or suspected of being used in committing offences
against the customs laws in force in the territory of the other Party;

(d)    New ways and means employed in committing offences against customs laws.
207



Volume 2347, I-42071
Article 9.  Providing documents 

1.    Each Customs Administration shall, on its own initiative or upon request, provide
the other Customs Administration with reports, records of evidence or certified copies of
documents giving all available information on activities completed or planned, which con-
stitute or appear to constitute an offence against the customs laws in force in the territory
of the other Party.

The documents provided for in this Agreement may be replaced by computerized in-
formation produced in any form for the same purpose. All relevant information necessary
for the interpretation or utilization of the material must be supplied at the same time.

Original files and documents may be requested only in cases where certified copies
would be insufficient.

2.    Original files and documents received from the other Customs Administration
shall be returned at the earliest opportunity.

Article 10.  Investigations

1.    Upon request, the requested Customs Administration shall conduct official inves-
tigations concerning operations which are or may be contrary to the customs laws in force
in the territory of the requesting Party. The results of such investigations shall be commu-
nicated to the requesting Customs Administration.

2.    These investigations shall be conducted under the laws and regulations in force in
the territory of the requested Party. The requested Customs Administration shall proceed
with the investigation acting in its own capacity.

3.    The officials of the Customs Administration of one Party may, in particular cases,
with the agreement of the Customs Administration of the other Party, be present in the ter-
ritory of the latter when offences against customs laws in force in the territory of the re-
questing Party are investigated.

Article 11.  Arrangements for visiting officials

When, in the cases provided for under this Agreement, officials of the Customs Ad-
ministration of one Party are present in the territory of the other Party, they must at all times
be able to furnish proof of their official capacity. They must not wear uniforms or carry
arms.

Article 12.  Experts and witnesses

1.    If the courts or the administrative authorities of one Party so request in connection
with offences against customs laws brought before them, the Customs Administration of
the other Party may authorize its officials to appear as experts or witnesses at such court or
administrative proceedings. Such officials shall give evidence regarding facts established
by them in the course of their duties. The request for the appearance must clearly indicate
in what case and in what capacity the official is to appear.
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2.    Officials requested to appear shall have the right to refuse to give evidence or a
statement, if they are entitled or obliged to do so by virtue of the laws of their own State or
those of the requesting Party.

Article 13.  Use of information and documents

1.    Information, documents and other data received under this Agreement shall be
used solely for the purposes of this Agreement. They may not be transmitted or used for
any other purposes unless the Customs Administration transmitting them expressly so
approves.

2.    The provisions of paragraph 1 of this Article shall not apply to information
concerning offences relating to narcotic drugs and psychotropic substances. Such
information may be transmitted to other authorities directly involved in combating illicit
drug trafficking.

3.    Requests, information, experts' reports and other data transmitted by the Customs
Administration of one of the Parties in whatever form pursuant to this Agreement shall be
afforded the same protection from disclosure by the receiving Party as is afforded to similar
documents and information of that Party under its national law. The receiving Customs Ad-
ministration shall ensure the confidentiality of the information provided, if so requested by
the other Customs Administration.

4.    The Customs Administrations may, in accordance with the purposes and within
the scope of this Agreement, use information and documents received in accordance with
this Agreement as evidence in their records, reports and records of testimony, and also in
court of administrative proceedings.

5.    The use made of such information and documents as evidence in courts and their
evidential value shall be determined in accordance with national law.

Article 14.  Exceptions from the obligations to render assistance

1.    If the requested Customs Administration of one Party considers that compliance
with the request may be prejudicial to the sovereignty, security, public order or any other
essential interest of that Party, or involve a violation of an industrial, commercial or pro-
fessional secret of that Party, it may refuse to provide the assistance requested under this
Agreement, wholly or partially, or provide it subject to certain conditions or requirements.

2.    If assistance is refused, the requesting Customs Administration shall be notified
without delay of the decision and the reasons for the refusal.

3.    If a Customs Administration requests assistance which it would not itself be able
to provide, it shall draw attention to that fact in the request. Compliance with such a request
shall be at the discretion of the requested Customs Administration.

Article 15.  Notification

1.    Upon request by the Customs Administration of one Party, the requested Customs
Administration of the other Party shall notify the natural or legal persons concerned, resid-
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ing or established in the territory of that Party, of documents relating to measures and de-
cisions taken by the administrative authorities in application of customs laws.

2.    Notification shall be made in accordance with the laws in force in the territory of
the requested Party. Notification may, however, also be made in a particular form or meth-
od specified in the request, provided that this is not considered contrary to the laws in force
in the territory of the requested Party.

Article 16.  Form and substance of requests for assistance

1.    Requests pursuant to this Agreement shall be made in writing. Documents neces-
sary for the execution of such requests shall accompany the request. When required because
of the urgency of the situation, oral requests may be accepted, but must be confirmed in
writing immediately.

2.    Requests pursuant to paragraph 1 of this Article shall include the following
information:

(a)    The Customs Administration making the request;

(b)    The measure requested;

(c)    The object of and the reason for the request;

(d)    The laws, regulations or other legislative acts involved;

(e)    Information as exact and comprehensive as possible on the natural or legal per-
sons who are the target of the investigations;

(f)    A summary of the relevant facts, except in cases provided for in Article 15 of this
Agreement.

3.    Requests shall be submitted in an official language of the requested Party, in Rus-
sian or in another language acceptable to the requested Administration.

4.    If a request does not meet official requirements, correction or completion may be
required; the adoption of precautionary measures shall not be affected thereby.

Article 17.  Costs

The Customs Administrations shall waive all claims for reimbursement of costs in-
curred in the execution of this Agreement, with the exception of those incurred in respect
of experts and witnesses referred to in Article 12 of this Agreement.

Article 18.  Implementation

1.    Assistance under the provisions of this Agreement shall be rendered directly by
the Customs Administrations.

2.    The Customs Administrations may provide for measures to render assistance and
for the establishment of direct channels of communication between their central depart-
ments and may authorize their local departments to contact each other, as shall be agreed
by the Customs Administrations in a separate arrangement within their competence.
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Article 19.  Entry into force and termination

1.    This Agreement shall enter into force thirty days from the date of receipt of the
last notification through the diplomatic channel of the completion by the Parties of the do-
mestic legal procedures for its entry into force.

2.    This Agreement shall be concluded for an indefinite period. It may be terminated
by written notice through the diplomatic channel. It shall cease to be in force after six
months from the date of such notice.

Done in _____________ on ____________, 1996 in duplicate, in the Lithuanian,
Georgian and Russian languages, all texts being equally authentic. In case of any disagree-
ment in the interpretation of this Agreement, the Russian text shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

For the Government of the Republic of Georgia:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE
LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE
GÉORGIE CONCERNANT LA COOPÉRATION ET L'ASSISTANCE
MUTUELLE EN MATIÈRE DOUANIÈRE

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République
de Géorgie, ci-après dénommés les Parties,

Considérant que des infractions à la législation douanière sont préjudiciables aux
intérêts économiques, fiscaux et sociaux de leurs États ainsi qu'aux intérêts légitimes du
commerce,

Ayant présent à l'esprit le fait que le trafic illicite de stupéfiants et de substances psy-
chotropes constitue un danger pour la santé publique et pour la société,

Tenant compte du fait qu'il importe d'assurer une évaluation correcte des droits de
douane et autres charges perçues à l'importation et à l'exportation de marchandises ainsi que
la bonne application des dispositions relatives à l'interdiction, à la restriction et au contrôle,

Considérant que les efforts pour prévenir les infractions à la législation douanière et
pour assurer un recouvrement exact des droits et taxes à l'importation et à l'exportation peu-
vent être rendus plus efficace par une coopération entre leurs administrations douanières,

Compte tenu également des dispositions de la Convention unique sur les stupéfiants de
1961, de la Convention sur les substances psychotropes de 1971 et de la Convention de
1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, établies sous les
auspices de l'Organisation des Nations Unies,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier.  Définitions

Aux fins du présent Accord :

1. L'expression "législation douanière" s'entend des lois et règlements relatifs à l'im-
portation, à l'exportation et au transit de marchandises et des moyens de paiement appliqués
par les administrations douanières, qu'il s'agisse de droits de douane ou autres taxes ou
charges perçues par les administrations douanières, ou des mesures d'interdiction, de res-
triction ou de contrôle.

2.  Le terme "infraction" désigne toute violation ou toute tentative de violation de la
législation douanière.

3. L'expression "administration douanière" désigne, en République de Lituanie, le Dé-
partement des douanes du Ministère des finances et, en République de Géorgie, le Dépar-
tement des douanes.

4.  L'expression "livraisons contrôlées" désigne la méthode qui consiste à permettre à
des lots illicites ou suspects de stupéfiants ou de substances psychotropes d'être exportés
des territoires des Parties, d'y être importés ou d'y transiter sous le contrôle et la surveillan-
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ce des institutions publiques compétentes en vue d'identifier les personnes impliquées dans
le trafic illicite desdits stupéfiants et substances.

5. L'expression "protection douanière" désigne les plombs, cachets et estampilles ap-
posés sur les moyens de transport et les cargaisons.

Article 2.  Champ d'application de l'Accord

1. Les Parties, par l'intermédiaire de leurs administrations douanières et conformément
aux dispositions du présent Accord, coopèrent et se prêtent assistance mutuelle, pour :

a) faciliter et accélérer le mouvement des marchandises;

b) assurer le respect de la législation douanière;

c) prévenir les infractions contre la législation douanière, les rechercher et les réprimer.

2. L'assistance mutuelle dans le cadre du présent Accord est fournie conformément à
la législation en vigueur sur le territoire de la Partie requise et dans les limites de la com-
pétence et des ressources de l'administration douanière requise.  Le cas échéant, il est loi-
sible à une administration douanière de prendre des dispositions pour que l'assistance soit
fournie par d'autres autorités compétentes conformément à la législation en vigueur sur le
territoire de la Partie requise.

3.  Le présent Accord ne couvre pas le remboursement des droits de douane, taxes ou
autres charges impayées.

Article 3.  Facilitation des formalités douanières

1.  Les administrations douanières prennent, de concert, les mesures nécessaires pour
simplifier les procédures douanières, afin de faciliter et d'accélérer le mouvement des mar-
chandises entre les territoires des deux États.

2. Chaque administration douanière accepte en règle générale les plombs de l'adminis-
tration de l'autre Partie. Les administrations douanières peuvent toutefois enlever les
plombs originaux et apposer ou ajouter leurs propres plombs si besoin est aux fins du con-
trôle douanier.

3.  Les administrations douanières échangent des échantillons des documents doua-
niers et des plombs visés au paragraphe 2 du présent article, ainsi que des listes des mar-
chandises dont l'importation, l'exportation ou le transit par le territoire de leur État est
assujetti à des limites ou interdit.

4.  Les marchandises et moyens de transport en transit sont habituellement soumis à un
examen douanier superficiel, à moins que pour des raisons tenant à l'ordre public, à la sé-
curité, à la moralité et à la santé, ou ayant pour but de contrôler l'exportation de marchan-
dises sensibles et stratégiques, de protéger l'environnement, de sauvegarder le patrimoine
culturel et la propriété intellectuelle, ou pour d'autres raisons essentielles, il ne s'avère né-
cessaire de les soumettre à un examen complet ou partiel.

5.  Les administrations douanières peuvent par arrangement mutuel, admettre les for-
mes pertinentes de documents douaniers en langues lituanienne ou géorgienne.
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Article 4.  Formes de coopération et assistance mutuelle

1. Les administrations douanières se communiquent, de leur propre initiative ou sur de-
mande, tous les renseignements nécessaires, conformément aux articles 7, 8 et 9 du présent
Accord.

2. Les administrations douanières :

a) échangent des données d'expérience concernant leurs activités et des informations
sur les moyens et méthodes nouvelles utilisés pour commettre des infractions contre la lé-
gislation douanière;

b) se communiquent leurs lois et règlements douaniers, y compris les modifications
pertinentes qui y auraient été apportées, ainsi que les moyens techniques de contrôle et leurs
modes d'utilisation, et procèdent à des échanges de vues sur les questions d'intérêt mutuel.

Article 5.  Surveillance des personnes, des marchandises et des moyens de transport

L'administration douanière d'une des Parties, de sa propre initiative ou à la demande
de l'administration douanière de l'autre Partie, exerce une surveillance spéciale sur :

a) les déplacements, notamment les entrées sur son territoire et les sorties de son terri-
toire, des personnes dont on sait qu'elles ont commis ou que l'on soupçonne avoir commis
des infractions à la législation douanière en vigueur sur le territoire de l'autre Partie;

b) les mouvements de marchandises et de moyens de paiement qui ont conduit l'admi-
nistration douanière d'une des Parties à informer l'administration douanière de l'autre Partie
qu'ils sont impliqués dans un trafic illicite sur le territoire de cet État;

c) tout moyen de transport connu pour être utilisé ou soupçonné d'être utilisé pour com-
mettre une infraction à la législation douanière en vigueur sur le territoire de l'autre Partie;

d) les lieux utilisés pour l'entreposage de marchandises pouvant faire l'objet d'un trafic
illicite important sur le territoire de l'autre Partie.

Article 6.  Livraison contrôlées

1.  Si cela ne contrevient pas aux principes de base de la législation interne des Parties,
les administrations douanières peuvent, par voie d'accords et d'arrangement mutuels, appli-
quer la méthode des livraisons contrôlées de stupéfiants et de substances psychotropes au
niveau international, afin d'identifier les personnes participant au trafic illicite de ces stu-
péfiants et substances.

2. Les lots illicites dont la livraison contrôlée est effectuée conformément aux arrange-
ments conclus peuvent, avec le consentement des deux administrations douanières, être in-
terceptés et autorisés à poursuivre leur chemin que les stupéfiants ou substances
psychotropes aient été laissés intacts, enlevés ou remplacés en tout ou en partie.

3.  Les décisions de recourir à des livraisons contrôlées se prennent au cas par cas et
peuvent, le cas échéant, tenir compte des arrangements et accords financiers conclus entre
les deux administrations douanières.
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Article 7.  Mesures contre le trafic illicite de marchandises

Les administrations douanières, de leur propre initiative ou sur demande, se commu-
niquent sans délai tous les renseignements nécessaires sur les activités qui constituent ou
semblent constituer une infraction contre la législation douanière en vigueur sur le territoire
de l'une des Parties dans les domaines suivants :

a) les mouvements d'armes, de munitions, d'explosifs et d'engins explosifs;

b) les mouvements d'objets d'art et d'antiquités qui ont une valeur historique, culturelle
ou archéologique pour l'une des Parties;

c) le transport de substances toxiques et de substances dangereuses pour l'environne-
ment ou la santé;

d) les mouvements de marchandises essentielles et stratégiques soumises à des limita-
tions de caractère non tarifaire conformément aux listes en vigueur sur les territoires des
Parties à échanger entre les administrations douanières;

e) les mouvements d'autres marchandises au sujet desquelles il existe des raisons suf-
fisantes de soupçonner qu'elles donnent lieu à un trafic illicite important sur le territoire de
l'autre Partie.

Article 8.  Communication de renseignements

1.  Les administrations douanières, de leur propre initiative ou sur demande, se com-
muniquent tous les renseignements susceptibles d'assurer une précision en ce qui concerne :

a) la perception des droits de douane, taxes et autres charges prélevés par les adminis-
trations douanières et, en particulier, les renseignements pouvant aider à déterminer la va-
leur des marchandises à des fins douanières et à établir leur classification tarifaire;

b) l'application des interdictions et restrictions à l'importation, à l'exportation et au
transit ou des exemptions des droits de douane, taxes et autres charges;

c) l'application des règles nationales d'origine qui ne font pas l'objet d'autres accords
conclus par l'une des Parties ou par les deux.

2.  Si l'administration douanière requise ne dispose pas des renseignements demandés,
elle s'efforce de les obtenir conformément aux lois en vigueur sur le territoire de la Partie
requise.

3. Chaque administration douanière, sur demande, fournit à l'autre administration
douanière les renseignements suivants :

a) si les marchandises importées sur le territoire de la Partie requérante ont été légale-
ment exportées du territoire de l'autre Partie;

b) si les marchandises exportées du territoire de la Partie requérante ont été légalement
importées sur le territoire de l'autre Partie et la nature de la procédure douanière, le cas
échéant, à laquelle les marchandises ont été soumises.

4. Chaque administration douanière, de sa propre initiative ou sur demande, fournit à
l'autre administration douanière tous les renseignements qui peuvent lui être utiles au sujet
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des infractions contre la législation douanière en vigueur sur le territoire de l'autre Partie et
notamment ceux concernant :

a) les personnes physiques et morales connues pour avoir commis ou soupçonnées
avoir commis des infractions contre la législation douanière en vigueur sur le territoire de
l'autre Partie;

b) les marchandises connues ou soupçonnées avoir fait l'objet d'un trafic illicite
important;

c) les moyens de transport connus ou soupçonnés avoir été utilisés pour commettre des
infractions contre la législation douanière en vigueur sur le territoire de l'autre Partie;

d) les nouveaux moyens employés pour commettre des infractions à la législation
douanière.

Article 9.  Communication de documents

1. Chaque administration douanière, de sa propre initiative ou sur demande, fournit à
l'autre administration douanière des rapports, des pièces à conviction ou des copies certi-
fiées conformes de documents donnant tous les renseignements disponibles sur les activités
menées à bien ou projetées qui constituent ou semblent constituer une infraction contre la
législation douanière en vigueur sur le territoire de l'autre Partie.

Les documents prévus dans le présent Accord peuvent être remplacés par des rensei-
gnements informatisés produits sous une forme quelconque aux mêmes fins. Tous les élé-
ments nécessaires à l'interprétation ou à l'utilisation de ce matériel doivent être fournis en
même temps.

Les originaux des dossiers et des documents ne peuvent être demandés que dans les
cas où des copies certifiées conformes s'avéreraient insuffisantes.

2. Les originaux des dossiers et des documents reçus de l'autre administration douaniè-
re sont restitués dès que possible.

Article 10.  Enquêtes

1.  Sur demande, l'administration douanière requise entreprend des enquêtes officielles
au sujet des opérations qui contreviennent ou qui semblent contrevenir à la législation
douanière en vigueur sur le territoire de la Partie requérante. Les résultats de ces enquêtes
sont communiqués à l'administration douanière requérante.

2. Ces enquêtes sont menées conformément aux lois et règlements en vigueur sur le
territoire de la Partie requise. L'administration douanière requise procède à l'enquête com-
me elle le ferait pour son propre compte.

3.  Les fonctionnaires de l'administration douanière d'une Partie peuvent, dans des cas
particuliers, avec l'accord de l'administration douanière de l'autre Partie, être présents sur
le territoire de cette dernière quand des infractions contre la législation douanière en vi-
gueur sur le territoire de la Partie requérante font l'objet d'une enquête.
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Article 11.  Arrangements pour la visite de fonctionnaires

Lorsque, dans les cas prévus dans le présent Accord, les fonctionnaires de l'adminis-
tration douanière d'une des Parties sont présents sur le territoire de l'autre Partie, ils doivent
en tout temps être en mesure de fournir la preuve de leur mandat officiel.  Ils ne doivent pas
porter d'uniforme ou d'armes.

Article 12.  Experts et témoins

1.  Si les tribunaux ou les autorités administratives d'une Partie le demandent en rela-
tion avec des infractions à la législation douanière dont ils sont saisis, l'administration
douanière de l'autre Partie peut autoriser ses fonctionnaires à comparaître en qualité d'ex-
perts ou de témoins devant lesdits tribunaux ou autorités. Ces fonctionnaires témoignent
des faits établis par eux dans l'exercice de leurs fonctions. La demande de comparution doit
indiquer clairement dans quelle affaire et en quelle qualité le fonctionnaire sera entendu.

2.  Les fonctionnaires invités à comparaître peuvent refuser de témoigner ou de fournir
des preuves, si la législation de leur propre État ou celle de la Partie requérante leur en don-
ne le droit ou leur en fait une obligation.

Article 13.  Utilisation des renseignements et des documents

1. Les renseignements, documents et autres données reçus en vertu du présent Accord
ne sont utilisés qu'aux fins de ce dernier. Ils ne peuvent être communiqués ou utilisés à tou-
tes autres fins, à moins que l'administration douanière qui les communique n'y consente ex-
pressément.

2.  Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s'appliquent pas aux rensei-
gnements concernant des infractions relatives aux stupéfiants et aux substances psychotro-
pes. Ces informations peuvent être communiquées à d'autres autorités directement
intéressées à la lutte contre le trafic illicite des drogues.

3. Les demandes, informations, rapports d'experts et autres données communiqués par
l'administration douanière de l'une des Parties sous quelque forme que ce soit en application
du présent Accord bénéficient de la même protection en matière de divulgation de la part
qui les reçoit que celle qu'elle accorde à des documents et à des renseignements similaires
en vertu de sa législation nationale. L'administration douanière qui reçoit les renseigne-
ments veille à en assurer la confidentialité si cela lui est demandé par l'autre administration
douanière.

4. Les administrations douanières peuvent, conformément aux buts et à la portée du
présent Accord, utiliser des informations et des documents reçus au titre du présent Accord
comme élément de preuve dans leurs dossiers, rapports et dossiers de témoignages, ainsi
que devant les tribunaux et dans des procédures administratives.

5. L'utilisation faite de ces renseignements et de ces documents en tant que preuves de-
vant les tribunaux et le poids devant leur être accordé sont régis par la législation nationale.
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Article 14.  Dérogation à l'obligation d'assistance

1.  Si l'administration douanière requise d'une Partie considère qu'accéder à la demande
d'assistance peut porter atteinte à sa souveraineté, à la sécurité, à l'ordre public ou à tout
autre intérêt essentiel de cette Partie, ou entraîner une violation d'un secret industriel, com-
mercial ou professionnel de ladite Partie, elle peut refuser de fournir l'assistance requise en
vertu du présent Accord, en totalité ou en partie, ou ne la fournir que sous réserve de cer-
taines conditions ou exigences.

2.  Si l'assistance est refusée, l'administration douanière requérante est informée sans
délai de la décision et des motifs du refus.

3.  Si une administration douanière demande une assistance qu'elle ne serait pas à
même d'accorder, ce fait doit être mentionné dans la demande. L'administration douanière
requise peut satisfaire ladite demande à sa discrétion.

Article 15.  Notification

1.  Sur demande de l'administration douanière d'une Partie, l'administration douanière
requise de l'autre Partie notifie aux personnes physiques ou morales concernées qui résident
ou qui sont établies sur le territoire de cette Partie les documents relatifs aux mesures et dé-
cisions prises par les autorités administratives en application de la législation douanière.

2. Notification est faite conformément aux lois en vigueur sur le territoire de la Partie
requise. La notification peut toutefois être faite sous une forme ou suivant une méthode par-
ticulière stipulée dans la demande, à condition que cela ne soit pas considéré contrevenir
aux lois en vigueur sur le territoire de la Partie requise.

Article 16.  Forme et substance des demandes d'assistance

1. Les demandes présentées en vertu du présent Accord le sont par écrit. Les docu-
ments nécessaires pour y faire droit doivent être joints à la demande. Lorsque l'urgence de
la situation le justifie, des demandes verbales peuvent être acceptées, mais elles doivent être
immédiatement confirmées par écrit.

2. Les demandes présentées conformément au paragraphe 1 du présent article compor-
tent les renseignements suivants :

a) la désignation de l'administration douanière de qui émane la demande;

b) la nature des mesures réclamées;

c) l'objet et le motif de la demande;

d) les lois, règlements et autres éléments juridiques sur lesquels se fonde la demande;

e) des informations aussi exactes et complètes que possibles concernant les personnes
physiques ou morales qui font l'objet des enquêtes;

f) un résumé des faits pertinents, sauf dans les cas prévus à l'article 15 du présent
Accord.

3. Les demandes sont présentées dans une langue officielle de la Partie requise, en rus-
se, ou en toute autre langue acceptable à l'administration requise.
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4. Lorsqu'une demande ne satisfait pas aux exigences officielles, des corrections ou des
compléments d'information peuvent être demandés; l'adoption de mesures conservatoires
n'en n'est pas pour autant affectée.

Article 17.  Coûts

L'administration douanière renonce à toute prétention au remboursement des dépenses
résultant de l'application du présent Accord, à l'exception de celles encourues du fait des
experts et témoins visés à l'article 12 du présent Accord.

Article 18.  Application

1. L'assistance fournie en vertu des dispositions du présent Accord est rendue directe-
ment par les administrations douanières.

2. Les administrations douanières peuvent prendre des mesures pour prêter assistance
et pour établir des canaux directs de communication entre leurs départements centraux;
elles peuvent autoriser leurs départements locaux prendre contact dans les conditions dont
elles seront convenues dans un arrangement distinct conclu dans les limites de leur
compétence.

Article 19.  Entrée en vigueur et dénonciation

1. Le présent Accord entrera en vigueur trente jours après la date à laquelle aura été
reçue par la voie diplomatique la dernière des notifications informant les Parties de l'ac-
complissement des procédures juridiques internes requises pour son entrée en vigueur.

2. Le présent Accord est conclu pour une période indéfinie. Il peut être dénoncé
moyennant un avis écrit par la voie diplomatique. Il cessera de produire ses effets six mois
après la date de cet avis.

Fait à _______________ , le ________________ 1996, en deux exemplaires, en lan-
gues lituanienne, géorgienne et russe, tous les textes faisant également foi.  En cas de di-
vergence sur l'interprétation du présent Accord, le texte russe prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :

Pour le Gouvernement de la République de la Géorgie :
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[ ENGLISH TEXT — TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC REPUBLIC
REGARDING THE READMISSION OF PERSONS WHOSE RESIDENCE
IS ILLEGAL

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Hellenic
Republic, called hereinafter Contracting Parties, desirous to facilitate the co-operation
between the two Contracting Parties in order to ensure a better application of the provisions
relevant to the transfer of persons who do not or who no longer fulfil the conditions in force
for entry or residence, within the framework of respect of the rights and guarantees
provided by the laws and regulations in force as well as within the framework of respect of
the international conventions and agreements and for the purpose of combatting illegal
immigration,

Have agreed, on the basis of reciprocity, as follows:

Article 1.  Definitions

For the purposes of this Agreement the following terms are defined as:

1.    Alien - a person who is neither a Lithuanian nor a Greek national;

2.    Visa  -   a  valid  permission  issued  by  a  competent  authority  of the Contracting
Party, entitling the alien to enter the country and to reside there for a period not exceeding
three months;

3.    Residence permit - a valid permission issued by a competent authority of the Con-
tracting Party, entitling the person    to enter or reside in the territory of that Contracting
Party. The residence permit does not mean a visa nor a possibility to stay in the territory of
the state of the Contracting Party during the treating of an application for asylum or for a
residence permit or during expulsion procedure.

Article 2.  Readmission of the Nationals of the Contracting Parties

1.    Each Contracting Party shall readmit in its territory, at the request of the other Con-
tracting Party and without any formality, nationals who do not, or who no longer,   fulfil
the conditions in force for entry or residence in the territory of the requesting Contracting
Party, provided that it is certified, or may be validly assumed that they possess the nation-
ality of  the requested Contracting Party.

2.    Upon application by the requesting Contracting Party, the requested Contracting
Party shall, without any delay, issue the travel documents required for the repatriation of
the nationals to be readmitted.

3.    The   requesting Contracting Party shall readmit such persons under the same con-
ditions, if subsequent checks reveal that they were not nationals of the requested Contract-
ing Party when they departed from the territory of the requesting Contracting Party.
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Article 3.  Readmission of Aliens

1.    The Contracting Party via whose frontier an alien can be proved, or validly as-
sumed, to have entered the territory of the other Contracting Party, without meeting, or no
longer meeting the conditions in force for entry or residence in the territory of the   request-
ing Contracting Party, shall    without any formality    readmit the alien at the request of that
Contracting Party.

2.    The readmission obligation, pursuant to paragraph 1, shall not apply to an alien
who was in possession of an entry visa or a valid residence permit issued by the requesting
Contracting Party, when the alien entered the territory of that Contracting Party or who was
issued a residence permit by that Contracting Party after entering its territory.

3.    The Contracting Party shall make every effort to give priority to deporting nation-
als of an adjacent State to their countries of origin.

4.    If an alien, who has arrived in the territory of the requesting Contracting Party from
the territory of the other Contracting Party, does not fulfil the conditions in force for entry
or residence and if that alien is in possession of a valid visa issued by the other Contracting
Party, that Contracting Party shall readmit the alien without any formality upon application
by the requesting Contracting Party.

5.    The Contracting Party shall, at the request of the other Contracting Party, readmit
a stateless alien who has  entered the territory  of the  other Contracting   Party   by   means
of a travel document   issued by the Contracting Party, entitling - even after its expiration -
the return to the territory of the Contracting Party which issued the document.

6.    If both Contracting Parties have issued a visa or a residence permit, responsibility
will reside with the  Contracting Party whose visa or residence permit expires last.

Article 4.  Time Limits

1.    The requested Contracting Party shall reply to readmission requests addressed to
it, without any delay and in any event within a maximum term of fifteen (15) days from the
date of their receipt.

2.    The   requested   Contracting   Party   shall   accept   the   persons   whose read-
mission has been agreed to,   without any delay and in any   event within a maximum term
of one month. Upon application by the requesting Contracting Party, this time limit may be
extended as required to deal with legal or practical obstacles.

Article 5.  Time Limit of the Readmission Obligation

The request for the readmission of persons mentioned in Article 2 shall be submitted
within a maximum term of six months from the date the requesting Contracting Party dis-
covered the illegal entry and the presence of a national of a third country in its territory.
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Article 6.  Transit Passage for the Purpose of Readmission

1.   The Contracting Parties shall allow aliens to pass through their territory in transit
for readmission purposes, if the other Contracting Party has so requested and if admission
to other possible countries of transit and to the country of destination is assured.

2.    The issue of a transit visa by    the requested Contracting Party is not necessary.

3.    Regardless of any previous authorisation, aliens who have been allowed a transit
passage may be returned to the other Contracting Party on any one of the conditions of
Article 10.  Similarly, these aliens may be returned to the other Contracting Party in case
no proof can be provided for either their transit passage through a third country or their
readmission by their country of origin, or when the expelled alien on his responsibility has
not reached the next transit or host country.

4.    The Contracting Parties shall endeavour to restrict transit operations to aliens who
cannot be returned to their country of origin directly.

Article 7.  Data Protection

If personal data have to be communicated for the purpose of the implementation of the
present Agreement, such data may concern only the following:

1.    The particulars of the person to be transferred and, where necessary, of the mem-
bers of that person's family (surname, given name, any previous names, nicknames or
pseudonyms, date and   place of birth, sex, current and any previous nationality);

2.    Passport, identity card and other identity and travel documents and laissez-passer
(number, period of validity, date of issue, issuing authority, place of issue etc.);

3.    Other details required for the identification of the persons to be transferred;

4.    Stopping places and itineraries;

5.    Residence permits or visas issued by one of the Contracting Parties.

Article 8.  Expenses

1.   The expenses of transporting persons, accepted pursuant to Articles 2 and 3,   shall
be borne by the requesting Contracting Party up to the border of the requested Contracting
Party.

2. The expenses of transit up to the border of the country of destination, and where nec-
essary, the expenses of an eventual return shall be borne by the requesting Contracting Par-
ty in accordance with Article 6.

Article 9.  Executive Provisions

1.    The Contracting Parties shall resolve by mutual consent and in a spirit of cooper-
ation all problems  associated with the  implementation  of this Agreement.
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2.    The Contracting Parties shall specify in a separate Protocol,   being an integral part
of this Agreement, the conditions, procedures and documents for the implementation of the
present Agreement.

Article 10.  Clause Stipulating That International Agreements/Conventions Shall Not Be 
Affected

This Agreement shall not affect obligations of the Contracting Parties arising from:

1.    The Convention on the Status of Refugees signed in Geneva, 28 July 1951, as
amended by the Protocol signed in New York on 31 January 1967.

2.    The Convention for the Protection of Human Rights and Fundamental Freedoms
signed in Rome on 4 November 1950.

Article 11.  Entry into Force

This Agreement shall enter into force the first day of the second month after the date
on which the Contracting Parties notify each other in writing that the necessary internal pro-
cedures for its entry into force have been completed.

Article 12.  Suspension - Termination

1.   The present Agreement is concluded for an indefinite period.

2.    Any Contracting  Party may, after notifying the other  Contracting Party, suspend
this Agreement, with the exception of the provisions regulating the readmission of the cit-
izens of the Contracting Parties, on important ground, in particular on the grounds of the
protection of state security, public order   or public health. The Contracting Parties shall
notify each other  of the cancellation  of the  suspension,  without  any  delay,  via diplo-
matic channels.

3.    After notifying the other Contracting Party, each Contracting Party may terminate
this Agreement by giving a relevant notification.

4.    The suspension or termination of the present Agreement shall become effective on
the first day of the month in which notification was received by the other Contracting Party.

Done at Vilnius on 1st July 1999 in two originals, both in the Lithuanian, Greek and
English language, all three texts being equally authentic. In case of discrepancies between
the texts, the English version shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

For the Government of the Hellenic Republic:
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PROTOCOL FOR THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT OF JULY
1ST 1999 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC REPUBLIC
REGARDING THE READMISSION OF PERSONS WHOSE RESIDENCE
IS ILLEGAL

Pursuant to Article 9 of the Agreement between the Government of the Republic of
Lithuania and the Government of the Hellenic Republic concerning the readmission of per-
sons whose residence is illegal, the Minister Interior of the Republic of Lithuania and the
Minister of Public Order of the Hellenic Republic, hereinafter referred to as "Parties", have
agreed as follows:

Article 1.  Actual Proof of Nationality

1.   The nationality of the persons to be readmitted under Article 2 of the Readmission
Agreement, is proved by the following documents:

- Certificate of nationality, which may be definitely attributed to a particular
person.

- Any type of passport (common, diplomatic, service, document with picture is-
sued by the authorities in replacement of the passport) or any other kind of travel
document.

- Certification of identity by a consular authority.

- National identity document (even of temporary validity or special type).

- Identity document of a minor considered as a passport.

- Provisional identity documents.

- Military record book or military passes.

2.   The actual proof of nationality in the above cases shall be effective for the Parties
without proceeding to further investigations.

Article 2.  Presumption of Nationality

1.    The nationality of the persons to be readmitted of the Parties mentioned in Article
2 of the Readmission Agreement, may be presumed in particular on the basis of:

- Possession of one of the above-mentioned in Article 1 documents, the validity of
which has expired.

- Document issued by the competent authorities of the requested Party certifying
the identity of the person to be readmitted (service pass of an official, company
pass, driving licence, extract from the registry office, seamen's book, certificate
of navigation, etc).

- Permit and titles of residence which have expired.
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- A photocopy of one of the above mentioned documents.

- Statements of the person in question, legally taken by the requesting Party.

- Statements by witnesses.

- Language of the person concerned.

- Accurate information provided by official authorities.

2.    The  above evidence  for the presumption of the nationality shall be bindingly rec-
ognized by the Parties, unless the opposite is proven by the requested Party.

3.    In case that there are no doubts regarding the nationality, the consular authorities
of the requested Party shall issue to the person to be readmitted a   document  permitting
his/her departure,   pursuant   to   the  National Legislation of the requested Party.

4.    In case of doubt regarding the nationality of the person to be readmitted, the re-
questing Party may request the consular authorities of the requested Party to proceed to the
examination of the person concerned. The examination shall take place at a location pro-
posed by the requesting Party, in agreement with the concerned consular authorities. The
Parties shall make arrangements for the examination of the person concerned, as soon as
possible.

5. If after the examination, or during the period of verification of the particulars ob-
tained at the examination, it is proven that the person to be readmitted has the nationality
of the requested Party, the consular authorities of the Party in question shall grant him/her
the document mentioned in paragraph 3 of this Article.

Article 3.  Proof and Presumption of Entry

1.    The entry into the territory of the Parties of nationals of third countries, mentioned
in Article 3 of the Readmission Agreement, is proven on the basis of the following
documents:

- An entry stamp or an equivalent corresponding indication in the travel document.

- An exit stamp of a state which borders on one of the Parties, taking into account
the itinerary and the date of the border crossing.

- An entry stamp on a false or falsified passport.

- The travel documents which can formally establish entry through the borders of
the requested Party.

2.    The entry of third country nationals into the territory of the Parties mentioned in
the same Article of the Readmission Agreement, may be presumed on the basis of:

- Statements by the person to be transferred.

- Statements by officials of official services or other persons.

- Travel documents.

- Receipts of rendered services (hotels, hospitals, etc).

- Passes permitting access to public or private premises in the Parties.

- Forms indicating visits to doctors, dentists, etc.
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- Data indicating that the person to be transferred has used the services of a travel
agency or a transporter of illegal immigrants.

Article 4.  Readmission Procedure

1.  For the return - readmission of persons mentioned in Articles 2 and 3 of the Read-
mission Agreement, one of the following procedures is followed, using one of the forms set
forth for each one.

a.     Return - Readmission under a simplified procedure.

When a person is arrested in a frontier zone, his return -readmission shall take place
under the following simplified procedure:

- The requesting Party, if the conditions set forth for readmission are met, notifies
the authorities of the requested Party, mentioned in Article 6 of the present
Protocol, orally, by phone or by fax, of the alien's arrest, requesting his/her
readmission.

- The requested Party shall, within a period not exceeding 48 hours from the noti-
fication of the arrest, readmit the person concerned.

- The return - readmission of the person shall be effected by the personnel of the
border posts of the Parties, mentioned in Article 7 of this Protocol, and an offi-
cial report shall be drawn up, pursuant to Annex 1 of the present document.

b.  Return - Readmission under normal procedures.

In case that the conditions for the application of a simplified procedure are not met, or
in case that this procedure is not accepted, the following normal procedure shall be applied:

- The requesting Party, if the conditions for readmission are met, submits a request
for the return of the person, pursuant to Annex 2 of this Protocol, to the compe-
tent authorities referred to in Article 6 of the present, of the requested Party.

- The receipt of the request is certified in writing.

- The reply is compulsory within the period provided for in Article 4 par. 1 of the
Readmission Agreement.

- The return - readmission of the person shall take place within the period defined
in Article 4, par.2 of the Readmission Agreement, through the frontier stations
of Article 7 of the present Protocol, and shall be certified by the drawing up of
a common official report, pursuant to Annex 3 of this Protocol.

2. In any case of implementation of the readmission procedure, the Parties commit
themselves not to proceed to the readmission of an especially large number of persons. This
commitment is not valid in case the readmission concerns a group of persons entering at the
same time the territory of the requesting Party.
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Article 5.  Transit Passage for Readmission Purposes

The Parties, in the cases of Article 6 of the Readmission Agreement, shall permit
nationals of third countries the transit passage through their territory for readmission
purposes.

In this case, the competent authorities of the requested Party referred to in Article 7 of
this Protocol, shall be informed in advance by the respective authorities of the requesting
Party.

The requested Party reserves the right not to permit the transit passage for the purpose
of the readmission of a third country national, on the grounds of the protection of state se-
curity, public order and public health.

Article 6.  Competent Authorities

The authorities of the Parties which are authorized to submit and accept requests con-
cerning readmission or free transit, are the following:

For the Republic of Lithuania:

The Migration Department of the Ministry of Interior for both readmission and
transit passage requests.

Mailing Address:

Saltoniskiu 19

2600 Vilnius - Lithuania

 Tel. 00370 2 725350

 Fax 00370 2 725364

For the Hellenic Republic:

The Directorate of State Security of the Ministry of Public Order for both readmis-
sion and transit passage requests.

Mailing Address:

4 P. Kanellopoulou str.

10177- Athens-GREECE

Tel. 00301 - 6917326, 6929210

Fax 00301 - 6921675, 6912661

Article 7.  Frontier Stations for the Return- Readmission of Persons to Be Readmitted

The return - readmission of the above persons takes place through the following fron-
tier stations of the Parties.

For the Republic of Lithuania:

Vilnius International Airport.
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For the Hellenic Republic:

1.    State Airport of Athens "Hellinikon".

2.    State Airport of Salonica "Macedonia".

Article 8.  Validity and Implementation of the Protocol

During the period of implementation of the Readmission Agreement and this Protocol,
the representatives of the competent authorities of the Parties shall use the English
language.

The experience obtained from the implementation of this Protocol shall be assessed by
experts of the Parties. If necessary, extraordinary meetings shall also take place.

This Protocol shall enter into force simultaneously with the Readmission Agreement
and shall be terminated simultaneously with the termination of the Agreement.

Done at Vilnius on 1st July 1999 in two originals, both in the Lithuanian, Greek and
English languages, all three texts being equally authentic. In case of discrepancies between
the texts, the English version shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

For the Government of the Hellenic Republic:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE
LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE
HELLÉNIQUE RELATIF À LA RÉADMISSION DES PERSONNES DONT
LA RÉSIDENCE EST ILLÉGALE

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République
hellénique, ci-après dénommés " les Parties contractantes ", désireux de faciliter la coopé-
ration entre les deux Parties contractantes afin de mieux assurer l'application des disposi-
tions relatives au transfert de personnes qui ne remplissent pas ou ne remplissent plus les
conditions d'entrée ou de séjour en vigueur, dans le respect des droits et garanties prévus
par les lois et règlements en vigueur ainsi que des conventions et accords internationaux
visant à prévenir l'immigration clandestine,

Sont convenus, sur la base de réciprocité, de ce qui suit :

Article premier.  Définitions

Aux fins du présent Accord, les définitions suivantes s'appliquent :

1. Le terme "étranger" s'entend d'une personne qui n'est ni citoyenne lituanienne ni ci-
toyenne grecque;

2. Le terme "visa" s'entend d'un acte valable délivré par l'autorité compétente d'une
Partie contractante, autorisant un étranger à entrer dans le pays et à y séjourner pendant une
période ne dépassant pas trois mois;

3. L'expression "autorisation de séjour" s'entend d'un document valable délivré par
l'autorité compétente d'une Partie contractante, autorisant l'intéressé à entrer ou résider dans
le territoire de cette Partie contractante. L'autorisation de séjour n'emporte pas visa et
n'autorise pas le séjour sur le territoire de l'État de la Partie contractante au cours de
l'examen d'une demande d'asile ou d'une autorisation de séjour ni au cours d'une procédure
d'expulsion.

Article 2.  Réadmission de nationaux des Parties contractantes

1. Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, à la demande de l'autre Partie
et sans formalités, les personnes qui ne remplissent pas ou ne remplissent plus les condi-
tions d'entrée ou de séjour en vigueur sur le territoire de la Partie contractante requérante,
à condition de fournir la preuve formelle ou d'autres éléments admis comme preuve que ces
personnes possèdent la nationalité de la Partie contractante requise.

2. Sur la demande de la Partie contractante requérante, la Partie contractante requise
délivre sans retard les documents de voyage nécessaires au rapatriement des personnes dont
la réadmission est demandée.
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3. La Partie requérante réadmet ces personnes aux mêmes conditions si des contrôles
ultérieurs montrent qu'elles ne possédaient pas la nationalité de la Partie requise au moment
où elles ont quitté le territoire de la Partie requérante.

Article 3.  Réadmission de personnes étrangères

1. La Partie contractante, dont la frontière a été franchie ou qu'il est établi sur la base
d'éléments suffisamment probants qu'elle a été franchie par une personne étrangère pour
entrer sur le territoire de l'autre Partie contractante, sans remplir ou ne remplissant plus les
conditions d'entrée ou de séjour en vigueur sur le territoire de la Partie requérante, réadmet
la personne étrangère sans formalités à la demande de cette Partie contractante.

2. L'obligation de réadmission prévue au paragraphe 1 ci-dessus, ne s'applique pas à
un étranger titulaire d'un visa d'entrée ou d'un permis de séjour délivré par la Partie contrac-
tante requérante si l'étranger est entré sur le territoire de ladite Partie contractante ou si cette
même Partie contractante lui a délivré un permis de séjour après l'entrée sur son territoire.

3. La Partie contractante donne priorité à l'expulsion vers leur pays d'origine des natio-
naux d'États qui leur sont contigus.

4. Lorsqu'un étranger arrive sur le territoire de la Partie contractante requérante en pro-
venance de l'autre Partie contractante et qu'il ne remplit pas les conditions en vigueur d'en-
trée ou de séjour et lorsqu'il est titulaire d'un visa valide délivré par l'autre Partie
contractante, celle-ci réadmet l'étranger sans formalités sur la demande de la Partie requé-
rante.

5. À la demande de l'autre Partie contractante, une Partie contractante réadmet une per-
sonne apatride qui est entrée sur le territoire de cette autre Partie contractante en produisant
un titre de voyage délivré par la Partie contractante et lui donnant le droit - même après ex-
piration du délai de validité - de retourner sur le territoire de la Partie contractante qui a dé-
livré le titre de voyage.

6. Lorsque les deux Parties contractantes ont délivré un visa ou un permis de séjour, la
responsabilité incombe à la Partie contractante dont le visa ou le permis de séjour sont les
derniers à venir à expiration.

Article 4.  Délais

1. La Partie contractante requise répond sans retard aux demandes de réadmission qui
lui sont adressées et, en tout état de cause, dans un délai maximum de quinze (15) jours à
compter de la date de réception.

2. La Partie contractante requise accueille sans retard les personnes dont la réadmission
a été acceptée et, en tout état de cause, dans un délai maximum de un (1) mois. Sur la de-
mande de la Partie contractante requérante, ce délai peut être prolongé jusqu'au moment où
les obstacles légaux ou pratiques auront été levés.
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Article 5.  Délai applicable aux demandes de réadmission

Les demandes de réadmission des personnes visées à l'article 2 du présent Accord doi-
vent être présentées dans un délai maximum de six (6) mois à compter de la date à laquelle
la Partie contractante requérante a découvert l'entrée et la présence illégales d'un national
d'un pays tiers sur son territoire.

Article 6.  Transit aux fins de réadmission

1. Chaque Partie contractante autorise le transit par son territoire des étrangers faisant
l'objet d'une mesure de réadmission si l'autre Partie en a fait la demande et si l'État de des-
tination et, le cas échéant, d'autres États de transit garantissent leur admission.

2. La Partie contractante requise n'est pas tenue de délivrer un visa de transit.

3. Même si une autorisation a été accordée, les personnes étrangères admises à transiter
peuvent être renvoyées à l'autre Partie contractante dans les cas visés par l'article l0 du pré-
sent Accord. Il en est de même si la preuve ne peut être faite qu'elles pourront transiter par
un État tiers ou être réadmises dans leur pays d'origine ou lorsque la personne étrangère ex-
pulsée a volontairement interrompu le transit et n'a pas regagné le pays de destination.

4. Les Parties contractantes s'efforcent de limiter les opérations de transit aux cas dans
lesquels les personnes étrangères ne peuvent pas être directement acheminées vers leur
pays d'origine.

Article 7.  Protection des informations

Lorsque des données personnelles doivent être communiquées aux fins de l'application
du présent Accord, ces renseignements ne peuvent concerner que :

1) L'identité de la personne à transférer et, le cas échéant, celle de membres de sa fa-
mille (nom patronymique, prénom, nom précédent, surnom ou pseudonyme, date et lieu de
naissance, sexe et nationalité présente ou antérieure);

2) Le passeport, la carte d'identité ou autre document d'identité et de voyage, et laissez-
passer (numéro, durée de validité, date de délivrance, autorité émettrice et lieu de l'émis-
sion);

3) D'autres précisions nécessaires pour identifier les personnes à transférer;

4) Les étapes et les itinéraires;

5) Les permis de séjour et visas délivrés par l'une des Parties contractantes.

Article 8.  Coûts

1. Les frais de transport pour les personnes à transférer acceptés au titre des articles 2
et 3 du présent Accord, sont à la charge de la Partie contractante requérante jusqu'à la fron-
tière avec le territoire de la Partie requise.
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2. Les frais de transport jusqu'à la frontière du pays de destination et, le cas échéant,
les dépenses liées à une éventuelle reconduite sont la charge de la Partie contractante re-
quérante dans les cas visés à l'article 6 du présent Accord.

Article 9.  Dispositions générales

1. Les Parties contractantes règlent d'un commun accord et dans un esprit de coopéra-
tion les différends concernant l'application du présent Accord.

2. Les Parties contractantes définissent dans un protocole séparé, qui fait partie inté-
grante du présent Accord, les conditions, procédures et documents relatifs à l'application
dudit Accord.

Article 10.  Clause stipulant que les Accords et conventions internationaux ne seront pas  
modifiés

Le présent Accord ne modifie en rien les obligations contractées par les Parties con-
tractantes au titre de :

1) La Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle que
modifiée par le Protocole de New York du 31 janvier 1967;

2) La Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,
signée à Rome le 4 novembre 1950.

Article 11.  Entrée en vigueur

Le présent Accord entrera en vigueur     à la date à laquelle les Parties contractantes se
donnent mutuellement notification de l'accomplissement des formalités qu'exige leur légis-
lation nationale pour son entrée en vigueur.

Article 12.  Suspension et dénonciation

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée.

2. Chaque Partie contractante peut, après en avoir informé l'autre Partie, suspendre
l'application du présent Accord, à l'exception des dispositions relatives à la réadmission de
citoyens des Parties contractantes, pour des motifs importants touchant notamment la sûre-
té de l'État, l'ordre public ou la santé publique. Les Parties contractantes se notifient mu-
tuellement, sans aucun retard et par la voie diplomatique, la levée de la suspension.

3. Après en avoir informé l'autre Partie contractante, chaque Partie peut dénoncer le
présent Accord, moyennant la notification pertinente.

4. La suspension ou la dénonciation du présent Accord prendra effet le premier jour du
mois au cours duquel l'autre Partie en a reçu notification.
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Fait à Vilnius, le 1er juillet 1999, en deux exemplaires originaux, en langues lituanien-
ne, grecque et anglaise, chaque texte faisant également foi. En cas d'interprétation diver-
gente, le texte anglais prévaudra.

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :

Pour le Gouvernement de la République hellénique :
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PROTOCOLE RELATIF À L'APPLICATION DE L'ACCORD DU 1ER JUILLET 1999 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE RELATIF À LA 
RÉADMISSION DES PERSONNES DONT LA RÉSIDENCE EST ILLÉGALE

En application de l'article 9 de l'Accord entre le Gouvernement de la République hellé-
nique et le Gouvernement de République de Lituanie, relatif à la réadmission des personnes
dont la résidence est illégale, le Ministre de l'intérieur de la République de Lituanie et le
Ministre de l'ordre public de la République hellénique, ci-après dénommés les "Parties",
sont convenus de ce qui suit :

Article premier.   Preuve formelle de la nationalité

1. La preuve formelle de la nationalité des personnes visées par l'article 2 de l'Accord
de réadmission est établie sur la foi des documents suivants :

- Certificat attestant la nationalité décernée à titre définitif à une personne particu-
lière;

- Passeport de toute nature (national, diplomatique, de service, document avec
photographie délivré par les autorités en remplacement du passeport) ou tout
autre titre de voyage;

- Attestation d'identité délivrée par l'autorité consulaire;

- Document d'identité nationale (même de caractère spécial ou d'une validité tem-
poraire);

- Document d'identité tenant lieu de passeport pour les mineurs;

- Pièces d'identité provisoires;

- Livret militaire ou laissez-passer militaire.

2. Dans les cas susmentionnés, la preuve de la citoyenneté est établie à l'égard des Par-
ties sans qu'il ne soit procédé à d'autres vérifications.

Article 2.  Moyens admis comme preuve de la nationalité

1. La nationalité des personnes visées par l'article 2 de l'Accord de réadmission qui
doivent être réadmises par les Parties est réputée plausible sur la foi des documents ci-
après, notamment :

- Documents mentionnés à l'article premier du présent Protocole dont la validité
est expirée;

- Documents établis par les autorités compétentes de la Partie requise, attestant
l'identité de la personne à réadmettre (laissez-passer de service délivré à un fonc-
tionnaire ou à un responsable d'entreprise, permis de conduire, extraits d'actes
d'état civil, carnet de gens de mer, certificat de navigation, etc.);

- Permis et certificats de domicile arrivés à expiration;
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- Photocopie de l'un des documents susmentionnés;

- Déclarations de l'intéressé recueillies dans les formes légales par la Partie
requérante;

- Déclarations de témoins;

- Langue parlée par l'intéressé;

- Renseignements précis fournis par des autorités compétentes.

2. Les Parties sont tenues de reconnaître les preuves ou autres moyens de preuve sus-
mentionnés de la nationalité, à moins que la Partie requise ne fournisse la preuve contraire.

3. Lorsque la nationalité ne fait aucun doute, les autorités consulaires de la Partie req-
uise délivrent sans retard à la personne à réadmettre un document autorisant son départ,
conformément à la législation nationale de la Partie requise.

4. En cas de doute concernant la  nationalité de la personne à réadmettre, la Partie
requérante peut demander aux autorités consulaires de la Partie requise de procéder à un
interrogatoire de l'intéressé qui aura lieu dans un endroit proposé par la Partie requérante,
en accord avec les autorités consulaires compétentes. Les Parties organisent cet interroga-
toire dans les meilleurs délais.

5. Si, à l'issue de l'interrogatoire ou au cours des vérifications portant sur les renseigne-
ments obtenus, il est prouvé que la personne à réadmettre possède bien la nationalité de la
Partie requise, les autorités consulaires de cette Partie délivrent à l'intéressé le document
mentionné au paragraphe 3 du présent article.

Article 3.  Preuve formelle de l'entrée et autres moyens de preuve

1. La preuve de l'entrée, sur le territoire des Parties, de nationaux de pays tiers visés
par l'article 3 de l'Accord de réadmission est établie sur la foi des documents suivants :

- Un timbre d'entrée ou autre indication du même ordre, apposé sur le document
de voyage;

- Un timbre de sortie d'un État ayant une frontière commune avec le territoire de
l'une des Parties, comte tenu de l'itinéraire et de la date du passage de la fron-
tière;

- Un timbre d'entrée apposé sur un passeport faux ou falsifié;

- Tout document de voyage pouvant établir formellement l'entrée par les frontières
de la Partie requise.

2.  L'entrée sur le territoire des Parties de nationaux de pays tiers visés par l'article 3 de
l'Accord de réadmission est réputée plausible sur la foi des documents suivants :

- Déclarations de la personne à prendre en charge;

- Déclarations de membres des services compétents de l'une des Parties, ou de
toute autre personne;

- Documents de voyage;

- Reçus/quittance pour des services fournis (hôtels, hôpitaux, etc.);
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- Laissez-passer autorisant l'accès à des locaux publics ou privés sur le territoire
des Parties;

- Imprimés/formulaires indiquant des visites à des médecins, dentistes, etc.;

- Données indiquant que la personne à prendre en charge a fait appel à une agence
de voyage ou à un transporteur d'immigrés clandestins.

Article 4.  Procédure de réadmission

1. Pour la remise et la réadmission des personnes visées par les articles 2 et 3 de l'Ac-
cord de réadmission, il conviendra de suivre l'une des procédures décrites ci-après en util-
isant le formulaire correspondant à chacune d'entre elles :

a) Procédure simplifiée

Lorsqu'une personne est appréhendée dans une zone frontière, la remise et la réadmis-
sion s'effectuent selon la procédure simplifiée ci-après :

- Si les conditions requises pour la réadmission sont remplies, la Partie requérante
notifie verbalement, par téléphone ou par télécopie, aux autorités compétentes de
la Partie requise l'arrestation de l'étranger, et demande sa réadmission.

- La Partie requise est tenue de réadmettre l'intéressé dans un délai maximum de
48 heures à compter de la notification de l'arrestation.

- Le personnel des postes frontières spécifiés à l'article 7 du présent Protocole exé-
cute les opérations de remise et de réadmission et établit un rapport officiel sur
le modèle qui figure à l'annexe 1 du présent Protocole.

b) Procédure normale

Si les conditions requises pour appliquer la procédure simplifiée ne sont pas remplies
ou si cette procédure n'est pas acceptée, la procédure normale ci-après sera appliquée :

- Si les conditions requises pour la réadmission sont remplies, la Partie requérante
adresse aux autorités compétentes de la Partie requise mentionnées à l'article 6
du présent Protocole une demande sur le modèle qui figure à l'annexe 2 du
présent Protocole.

- La réception de cette demande est confirmée par écrit.

- La réponse doit obligatoirement être donnée dans le délai fixé au paragraphe l de
l'article 4 de l'Accord de réadmission.

- La remise/réadmission de l'intéressé doit avoir lieu dans le délai prescrit au para-
graphe 2 de l'article 4 de l'Accord de réadmission en passant par l'un des postes
frontières spécifiés à l'article 7 du présent Protocole, et être confirmée dans un
rapport officiel conjoint établi sur le modèle qui figure à l'annexe 3 du présent
Protocole.

2. Quelle que soit la procédure de réadmission, les Parties évitent de présenter des de-
mandes concernant un nombre trop élevé de personnes, excepté s'il s'agit d'un groupe de
personnes entrées ensemble sur le territoire de la Partie requérante.
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Article 5.  Passage en transit aux fins de la réadmission

Dans les cas prévus à l'article 6 de l'Accord de réadmission, les Parties autorisent les
nationaux de pays tiers à transiter par leur territoire aux fins de leur réadmission.

Dans ce cas, les autorités compétentes de la Partie requise désignée à l'article 7 du
présent Protocole sont informées à l'avance par leurs homologues de la Partie requérante.

La Partie requise se réserve le droit de refuser le passage en transit d'un national d'un
pays tiers, pour des motifs touchant la sûreté de l'État, l'ordre public ou la santé publique.

Article 6.  Autorités compétentes

Les autorités des Parties habilitées à présenter et à recevoir les demandes concernant
la réadmission ou la liberté de transit sont :

Pour la République de Lituanie :

Le Département des migrations du Ministère de l'intérieur, tant pour les demandes
de réadmission que pour les demandes de passage en transit

Adresse : 

Saltoniskiu 19

2600 Vilnius, Lituanie

Tél. : 00370 2 725350

Téléc. : 00370 2 725364

Pour la République hellénique :

Direction de la sûreté de l'État

Ministère de l'ordre public, tant pour les demandes de réadmission que pour les
demandes de passage en transit

Adresse : 

4 P. Kanellopoulou str.

10177 - Athènes

Tél. : 00 301 6917326/6929210

Téléc. : 00 301 6921675/6912661

Article 7.  Postes frontières chargés des reconduites et réadmissions

Les reconduites/réadmissions des personnes visées par les dispositions ci-dessus s'ef-
fectuent par les postes frontières ci-après :

Pour la République de Lituanie :

L'aéroport international de Vilnius

Pour la République hellénique :

1. L'aéroport national d'Athènes "Hellinikon"

2. L'aéroport national de Salonique "Macedonia"
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Article 8.  Conditions de validité et d'application du Protocole

Aux fins de l'application de l'Accord de réadmission et du présent Protocole, les
représentants des autorités compétentes des Parties utiliseront en priorité la langue
anglaise.

Les résultats obtenus dans le cadre de l'application du présent Protocole seront évalués
par des spécialistes des Parties. Des réunions extraordinaires seront organisées, si
nécessaire.

Le présent Protocole entrera en vigueur et prendra fin en même temps que l'Accord de
réadmission.

Fait à Vilnius, le 1er juillet 1999, en deux exemplaires originaux, en langues lituani-
enne, grecque et anglaise, chaque texte faisant également foi.  En cas d'interprétation diver-
gente, le texte anglais prévaudra.

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :

Pour le Gouvernement de la République hellénique :
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ANNEXE 1

MODÈLE DE RAPPORT

Procédure simplifiée pour la reconduite/réadmission de personnes

1.    Le ....................................., à (heures) ......................, à (lieu) 
.............................................................................................................................. 
transfert à destination de  ...........................................................................   .Nom et 
prénoms de la (des) personne(s) 
concernée(s)...........................................................................................Nationalité 
.............................    .Identité vérifiée d'après les pièces suivantes :  
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
...............................................

2. Date, lieu et motif de l'entrée illégale : ........................................................................ 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

3. Preuves de l'entrée, et autres moyens de preuve :  ................................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

.

4. Objets, documents et sommes d'argent à transférer avec l'intéressé : .................. 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................  

.
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5. Mineurs (......) transférés avec la (les) personne(s) identifiée(s) au paragraphe 1 (nom pat-
ronymique, prénom et date de naissance) :  .............................................................. 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................

.

6. Pièces jointes :

1).................................................................................................................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

2).................................................................................................................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

3).................................................................................................................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

4).................................................................................................................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

5).................................................................................................................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

Rapport établi en........ exemplaires, 

en  ...........................................langue(s)

Nom et fonction du responsable                     Nom et fonction du responsable

   de la remise de la (des) personne(s)               de la réception de la (des) personne(s)
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ANNEXE 2

DE   ............................................................................................................................

À   ..............................................................................................................................

NUMÉRO .................................................................................................................

DEMANDE DE RECONDUITE/RÉADMISSION DE PERSONNES

1.    DONNÉES PERSONNELLES

1.1. Nom patronymique : .......................................................................................

1.2. Prénoms : .........................................................................................................

1.3. Surnom : ............................................................................................................

1.4 . Nationalité : ......................................................................................................

Langue : ...........................................................................................................

1.5. Date de naissance : ............................................................................................

1.6. Lieu de naissance : .............................................................................................

1.7. Domicile dans le pays de provenance : ........................................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

1.8. Désignation et numéro du document attestant le passage des frontières, autorité 
émettrice, date d'expiration : ..................................................................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

2. RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L'ENTRÉE ILLÉGALE DANS LE PAYS DE
DÉPART

2.1. Date et heure de l'entrée : ......................................................................................

2.2. Lieu de l'entrée 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

2.3. Circonstances dans lesquelles s'est effectuée l'entrée (exposé détaillé) 
........................................................................................................................................
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........................................................................................................................................

........................................................................................................................................

........................................................................................................................................

........................................................................................................................................

3. SÉJOUR DANS L'ÉTAT DE RÉCEPTION

3.1. Date de l'entrée : ..................................................................................................

3.2. Lieu d'entrée .........................................................................................................

3.3. Durée du séjour ...................................................................................................

3.4. Lieu du séjour : ...................................................................................................

3.5. Itinéraire jusqu'aux frontières : ......................................................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

3.6. Preuve formelle ou autres éléments prouvant qu'une personne ne remplissant pas 
les conditions légales d'entrée et de séjour est passée par une frontière : 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

4. OBSERVATIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LA PERSONNE

4.1. Nécessité de recourir à un interprète : ............................................................. 
........................................................................................................................................
.......................................................................................................................................

4.2. Affaires personnelles (documents, numéraire, etc.) : .................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

4.3. Signes indiquant une personne particulièrement dangereuse (soupçons de délit 
grave, signes d'agressivité, etc.) .............................................................................. 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

4.4. État de santé (recours éventuel à une assistance médicale)......................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
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4.5. Mineurs ( ) transférés avec la personne ci-dessus - Nom, prénoms, date de 
naissance ..................................................................................................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

4.6. Demandes adressées aux autorités compétentes de l'État requérant par l'intéressé 
et décision de ces autorités, notamment s'il s'agit d'une demande de reconnaissance du 
statut de réfugié ou du droit d'asile ......................................................................... 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

5. TRANSFERT

5.1 État de destination : ............................................................................................ 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

5.2. État de transit (éventuel) : ................................................................................. 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

5.3 L'admission est-elle garantie par l'État ou les États de transit et par l'État de
destination?

 OUI/NON

5.4 Est-il possible d'acheminer directement l'intéressé dans le pays d'origine?

 OUI/ NON

6. PROPOSITIONS RELATIVES AUX DATE ET LIEU DU TRANSFERT 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
.......................................................................................................................................
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7. PIÈCES JOINTES 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

OBSERVATIONS  (Une photographie peut être exigée par la Partie requérante si l'in-
téressé ne possède pas de document avec photo)

Le chef du Service

CONFIRMATION DE LA RÉCEPTION DE LA DEMANDE
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ANNEXE 3

MODÈLE DE RAPPORT SUR LA REMISE/RÉADMISSION DE PERSONNES

Lieu du transfert :  ...................................................................................................... 
........................................................................................................................................

Date et heure du transfert : ....................................................................................... 
........................................................................................................................................
.

Autorité chargée de la remise de la (des) personne(s) : ....................................... 
........................................................................................................................................

Autorité chargée de l'admission : ............................................................................ 
........................................................................................................................................

En réponse à la  demande ......................................................................................... 
........................................................., datée du............................................................

Les personnes dont la liste figure ci-dessous ont été admises par : ..................

........................................................................................................................................

........................................................................................................................................

1.  ...................................................................................................................................

2.  ....................................................................................................................................

3.   ..................................................................................................................................

4.   ..................................................................................................................................

5.   ...................................................................................................................................

Les pièces et documents ci-après sont remis avec le dossier :

1.  ....................................................................................................................................  
....................................................................................................................................

2.  ....................................................................................................................................  
....................................................................................................................................

3.  ....................................................................................................................................  
....................................................................................................................................

4.  ....................................................................................................................................  
....................................................................................................................................

5.  ....................................................................................................................................  
....................................................................................................................................
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Observations : ............................................................................................................. 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................

Nom, prénom et fonction du responsable    Nom, prénom et fonction du responsable

     de la remise                                                               de la réception
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[ ENGLISH TEXT — TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE
PHILIPPINES ON COOPERATION IN THE FIELD OF SCIENCE AND
TECHNOLOGY

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of
the Philippines (hereinafter referred to as "the Contracting Parties"),

Desiring to strengthen friendly relations existing between the two countries and their
peoples;

Recognizing the benefits to be derived from the enhanced cooperation in the fields of
science and technology;

Have agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties shall promote, in accordance with their respective laws and
regulations, cooperation between the two countries in the fields of science and technology
on the basis of equality and mutual benefit.

Article 2 

The cooperation will cover in particular the following forms:

a)    Joint research projects, including the exchange of their results as well as the ex-
change of scientists, specialists and technical personnel related to them;

b)    Joint scientific conferences, symposia, workshops, exhibitions and other meetings;

c)    Exchange of scientific and technological information and data;

d)    Other forms of scientific and technological cooperation as may be mutually agreed
upon.

Article 3

1.    The Contracting Parties shall encourage direct links and conclusion of the long-
term arrangements between the governmental agencies, science and studies institutions, re-
search centres and enterprises of the two countries.

2.    Implementing arrangements setting forth the details and procedures of specific co-
operative activities under this Agreement may be concluded between the Contracting Par-
ties or between the governmental agencies, whichever is appropriate.

3.    Specific  agreements  of mutual  interest  in  the  field  of scientific  and techno-
logical research may be concluded between the science and studies institutions, research
centres and enterprises of the two countries within the framework of this Agreement.
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Article 4

The arrangements mentioned above determine in particular:

a)    the objects and the scope of the cooperation;

b)    the use of joint research and development project results;

c)    financing of the cooperation.

Article 5

The Contracting Parties shall provide, according to their possibilities, places for uni-
versity studies as well as places and scholarships for postgraduate specialization and doc-
torate studies, in the fields mutually agreed upon.

Article 6

The costs of the exchange of experts, scientists and other specialists will be covered on
the basis of arrangements between the Parties concerned.

Article 7

The Contracting Parties shall make their best efforts so that the results of the scientific
and technological cooperation be used in their mutual economic and trade cooperation.

Article 8

Each Contracting Party shall exert their best efforts to facilitate prompt and efficient
entry into and exit from its territory of personnel and equipment and instrumentation, par-
ticipating in the implementation of this Agreement.

Article 9

1. For the implementation of this Agreement a Joint Committee comprising represen-
tatives of both Contracting Parties shall be established. The Joint Committee shall convene
alternately in Vilnius and in Manila.

2. The tasks of the Joint Commission shall be as follows:

a)    creation of favourable conditions for the implementation of this Agreement;

b)    facilitation the implementation of joint programmes and projects;

c)    exchange of views on the prospects of the scientific and technological cooperation
and the examination of the proposals concerning its development.
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Article 10

Nothing in this Agreement shall be construed to prejudice other agreements signed be-
tween the Contracting Parties, as well as other international agreements to which they are
Party.

Article 11

1.    This Agreement shall enter into force upon notification by the Contracting Parties
to each other that all the legal procedures for the entry into force of this Agreement have
been fulfilled.

2.    This Agreement shall remain in force for a period of five years and shall be auto-
matically renewed  for  the  successive   periods  of five  years,   unless  either Contracting
Party notifies in writing the other Contracting Party of its intention to terminate this Agree-
ment six months before its expiration.

3.    This Agreement may be revised by mutual consent of the Contracting Parties.

4.    The termination or expiration of this Agreement shall not affect the carrying out
of these projects or programmes which are under realization.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorized by their respective Gov-
ernments, have signed this Agreement.

Done at Manila, on September 25, 1995, in duplicate in the Lithuanian and English lan-
guages, all texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Lithuania:

For the Government of the Republic of the Philippines:
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[ LITHUANIAN TEXT — TEXTE LITUANIEN ]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE
LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES
PHILIPPINES RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE
LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République
des Philippines, ci-après dénommés les " Parties contractantes ",

Désireux de renforcer les relations d'amitié existant entre les deux pays et leurs peuples
respectifs,

Reconnaissant les avantages qui découleront du renforcement de la coopération dans
le domaine de la science et de la technologie,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

En conformité avec leurs lois et règlements respectifs, les Parties contractantes encou-
ragent la coopération dans le domaine de la science et de la technologie sur la base de l'éga-
lité et de l'avantage mutuel.

Article 2

La coopération revêt principalement les formes suivantes :

a) Projets communs de recherche, y compris l'échange des résultats de la recherche,
échange de scientifiques, de spécialistes et de personnels techniques attachés à ces projets;

b) Organisation commune de conférences scientifiques, colloques, ateliers, exposi-
tions et autres rencontres;

c) Échanges d'informations et de données scientifiques et techniques;

d) Autres formes de coopération scientifique et technique dont les Parties conviennent.

Article 3

1. Les Parties contractantes encouragent les relations directes et la conclusion d'arran-
gements à long terme entre les organismes gouvernementaux, les institutions scientifiques
et d'études, les centres de recherche et les entreprises des deux pays.

2. Des arrangements d'exécution, exposant les modalités et procédures applicables à
des activités de coopération spécifiques menées en vertu du présent Accord peuvent être
conclus entre les Parties contractantes ou entre organismes gouvernementaux, selon les cir-
constances.

3. Des accords portant sur des objets précis d'intérêt mutuel dans le domaine de la re-
cherche scientifique et technique peuvent être conclus entre les institutions scientifiques et
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d'études, les centres de recherche et les entreprises des deux pays dans le cadre du présent
Accord.

Article 4

Les arrangements visés à l'article 3 ci-dessus établissent en particulier :

a) Les objets et la portée de la coopération;

b) L'utilisation des résultats de projets communs de recherche-développement;

c) Le financement de la coopération.

Article 5

Dans des domaines mutuellement convenus, conformément à leurs moyens, les Parties
contractantes prévoient l'ouverture de places pour les études universitaires. Elles prévoient
également l'ouverture de places pour les études postuniversitaires et de doctorat et l'octroi
de bourses en conséquence.

Article 6

Les coûts de l'échange d'experts, de scientifiques et autres spécialistes sont répartis sur
la base d'arrangements conclus entre les organismes intéressés.

Article 7

Les Parties contractantes prennent toutes les dispositions voulues pour que les résultats
de la coopération scientifique et technique soient utilisés dans leurs activités réciproques de
coopération dans le domaine économique et commercial.

Article 8

Chaque Partie contractante déploie tous ses efforts pour faciliter l'entrée sur son terri-
toire et la sortie de ce territoire, sans retard ni complications, des personnels, du matériel et
de l'équipement requis du fait de la mise en  oeuvre du présent Accord.

Article 9

1. Aux fins de l'exécution du présent Accord, il est créé un comité mixte composé de
représentants des deux Parties contractantes. Le Comité se réunit alternativement à Vilnius
et à Manille.

2. Le Comité mixte est chargé de :

a) Créer les conditions favorables à la mise en  oeuvre du présent Accord;

b) Faciliter l'exécution des programmes et projets communs;

c) Servir de cadre des échanges de vues sur les perspectives de la coopération scienti-
fique et technique et l'examen de propositions touchant le développement de celle-ci.
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Article 10

Aucune disposition du présent Accord n'est interprétée comme portant atteinte aux
autres accords conclus entre les Parties contractantes ou à d'autres accords internationaux
auxquels ils sont Parties.

Article 11

1. Le présent Accord entrera en vigueur dès que les Parties contractantes se seront mu-
tuellement notifiées l'accomplissement des formalités juridiques prévues.

2. Le présent Accord demeurera en vigueur pendant une période de cinq ans. Il sera
automatiquement renouvelé pour des périodes successives de cinq ans, à moins que l'une
ou l'autre Partie contractante ne notifie par écrit à l'autre Partie contractante son intention
de le dénoncer six mois avant l'expiration de l'Accord.

3. Le présent Accord peut être révisé par consentement mutuel des Parties
contractantes.

4. La dénonciation ou l'expiration du présent Accord n'affecte pas la poursuite des pro-
jets et programmes en cours de réalisation.

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés par les Gouvernements respectifs,
ont signé le présent Accord.

Fait à Manille, le 25 septembre 1995, en double exemplaire, dans les langues lituanien-
ne et anglaise, les deux textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :

Pour le Gouvernement de la République des Philippines :
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF GEORGIA

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of Georgia, here-
inafter referred to as the "Contracting Parties",

Being Parties to the Convention on International Civil Aviation, opened for signature
at Chicago on 7 December 1944,

Desiring to strengthen and develop mutual cooperation in air transport, and

Desiring to conclude an Agreement with a view to establishing air transport between
their respective territories and beyond,

Have agreed as follows:

Article 1.  Definition of terms

1.      For the purposes of this Agreement the following terms shall mean:

(a)     "Aeronautical authorities" shall mean, in the case of the Republic of Lithuania,
the Ministry of Transport and, in the case of Georgia, the Ministry of Transport or, in both
instances, any person or organization authorized to carry out the functions currently exer-
cised by these authorities;

(b)    "Convention" shall mean the Convention on International Civil Aviation, opened
for signature at Chicago on 7 December 1944, and any annexes adopted in accordance with
article 90 of the Convention, as well as any amendments to the Convention or to its annexes
adopted in accordance with articles 90 and 94, to the extent that they have been accepted
by and are applicable to the Contracting Parties;

(c)     "Designated airline" shall mean an airline designated and authorized under article
3 of this Agreement;

(d)    "Territory", "air service", "international air service", "airline", and "stop for non
traffic purposes" shall have the same meanings as in articles 2 and 96 of the Convention;

(e)     "Tariff " shall mean the prices to be paid for the carriage of passengers, baggage,
cargo  and mail  and the  conditions under which those  prices  apply, including prices and
conditions for agency and other auxiliary services;

(f)     "Capacity" in relation to an aircraft shall mean the commercial payload of that
aircraft over the entire route or part thereof;

(g)    "Capacity" in relation to an agreed service shall mean the capacity of an aircraft
used on that service multiplied by the number of flights made by that aircraft during a spe-
cific period over the entire route or part thereof.

2.      The annex to this Agreement shall form an integral part thereof.
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Article 2.  Granting of carriage rights

1.      Each Contracting Party shall grant to the other Contracting Party the rights spec-
ified in this Agreement for the purpose of establishing international air services on the
routes specified in the annex to this Agreement (which shall hereinafter be referred to as
"agreed services" and "specified routes" respectively).

2.      The designated airline of each Contracting Party shall, while operating agreed
services on specified routes, enjoy the following rights:

(a)     The right to overfly the territory of the other Contracting Party without stopping;

(b)    The right to make stops in the territory of the other Contracting Party for non traf-
fic purposes;

(c)     The right to make stops in the territory of the other Contracting Party at points
specified in the annex to this Agreement for the purpose of picking up and/or setting down
passengers, mail and cargo being conveyed between the territories of the Contracting
Parties;

(d)    The right to make stops in the territory of the other Contracting Party at points
specified in the annex to this Agreement for the purpose of picking up and/or setting down
passengers, mail and cargo being conveyed to or from points in third countries. This right
shall be granted subject to agreement by the aeronautical authorities of the Contracting
Parties.

3.      Nothing in this Agreement shall be interpreted as conferring on the designated
airline of one Contracting Party the right to take on passengers, mail and cargo carried  for
remuneration or hire  between  points  in the  territory  of the  other Contracting Party.

Article 3.  Designation and granting of operating permits

1.      Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other
Contracting Party one airline which is to operate the agreed services on the specified routes.

2.      On receiving such notice, the other Contracting Party shall without delay, subject
to the provisions of paragraphs 3 and 4 of this article, grant the appropriate operating permit
to the designated airline.

3.      The aeronautical authorities of one Contracting Party may, prior to issuing an
operating permit, require the designated airline of the other Contracting Party to show proof
that it is qualified to fulfil the conditions prescribed under the laws and regulations normal-
ly applied by those authorities to the operation of international air services, which shall not,
however, exceed the requirements of the Convention.

4.      Each Contracting Party shall have the right to withhold the operating permit re-
ferred to in paragraph 2 of this article or to impose such conditions as it may deem neces-
sary on the exercise by a designated airline of the rights specified in article 2 of this
Agreement if it is not satisfied that substantial ownership and effective control of this air-
line are vested in the Contracting Party designating the airline or in its nationals.
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5.      A designated airline which has received the operating permit referred to in this
article may commence operation of the agreed services provided that the tariffs laid down
for these services in accordance with article 9 of this Agreement have entered into force.

6.      Each Contracting Party shall have the right to change the airline previously des-
ignated and to designate another airline, and it shall notify the other Contracting Party of
its decision in writing.

Article 4.  Cancellation of operating permits and suspension of rights

1.      Each Contracting Party shall have the right to cancel the operating permit granted
to the designated airline of the other Contracting Party, to suspend the exercise by such air-
line of the rights specified in article 2 of this Agreement or to impose such conditions as it
may deem necessary on the exercise of these rights:

(a)     In  any  case  where  it is not satisfied that substantial  ownership  or effective
control of that airline is vested in the Contracting Party designating the airline or in its na-
tionals; or

(b)    In  case  of a  failure  by  that  airline  to  comply  with  the  laws  and regulations
in force of the Contracting Party granting these rights; or

(c)     In  case  the   airline  otherwise   fails  to   comply  with  the   conditions prescribed
under the present Agreement.

2.      Unless immediate cancellation of an operating permit, suspension of rights or
imposing of the conditions specified in paragraph 1 of this article is essential to prevent fur-
ther infringements of the laws or regulations, the right referred to in that paragraph shall be
exercised only after consultation with the aeronautical authorities of the other Contracting
Party. Such consultations shall begin within sixty (60) days of the date of the request.

Article 5.  Application of national laws and regulations

1.      The laws and regulations applicable in the territory of each Contracting Party to
the entry and departure of aircraft engaged in international air services and to the operation
or navigation of such aircraft while within its territory shall apply to aircraft of the desig-
nated airline of the other Contracting Party.

2.      The laws and regulations applicable in the territory of each Contracting Party to
the  entry, stay  and departure  of passengers,  crew,  cargo  and mail and,  in particular, the
formalities relating to immigration, customs, foreign exchange and sanitary measures shall
be applied to passengers, crew, cargo and mail carried by aircraft of the designated airline
of the other Contracting Party while within the said territory.

Article 6.  Airport fees

Fees and other payments for the use of each airport, including its facilities and any
technical and other equipment and services, as well as any payments for the use of aeronau-
tical navigation equipment, communications and other services, shall be levied at the rates
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and tariffs established by each Contracting Party in its territory, on condition that these fees
and payments do not exceed analogous fees levied on the aircraft of other states.

Article 7.  Direct transit

Passengers, baggage and cargo in direct transit across the territory of either Contract-
ing Party which remain in the section of the airport designated for that purpose shall be sub-
ject to no more than a simplified control, unless otherwise required to ensure air safety.
Baggage and cargo in direct transit shall be exempt from customs duties and other similar
charges and fees.

Article 8.  Principles of operation and agreed services

1.      Each   Contracting   Party   shall   accord  to the designated airlines of both Con-
tracting Parties fair and equal terms in the operation of agreed services on specified routes
between their respective territories.

2.      In operating the agreed services the designated airline of each Contracting Party
shall take into account the interests of the designated airline of the other Contracting Party
so as not to affect unduly the services which the latter provides over the entire route or part
thereof.

3.      The capacity provided on the agreed services by the designated airlines of the
Contracting Parties  shall  be  commensurate  with  projected  transportation requirements
and, assuming a reasonable load factor, be adequate to satisfy the requirements for carriage
between the territories of the Contracting Parties.

4.      The air services provided by a designated airline under this Agreement shall fol-
low the general principle that capacity shall depend on:

(a)     The  requirements   of traffic   between   the   countries   of  origin   and destination;

(b)    The requirements of traffic of the area through which the airline passes;

(c)     The requirements for through airline operations.

Article 9.  Tariffs

1.      The tariffs charged for any agreed service shall be fixed at a reasonable level, due
regard being paid to all relevant factors, including operational costs, reasonable profit, the
characteristics of the transportation (for example, speed and comfort) and the tariffs of oth-
er airlines for any part of the specified route.

2.      The tariffs referred to in paragraph 1 of this article shall, as far as possible, be
agreed by the  designated  airlines of both Contracting Parties  for each of the specified
routes. Such agreement shall be reached using the applicable international tariff setting
mechanism.

3.      The tariffs agreed on under paragraph 2 of this article shall be submitted for ap-
proval by the aeronautical authorities of both Contracting Parties at least sixty (60) days be-
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fore the proposed date of their introduction. In special cases, this period may be reduced,
subject to agreement by the said authorities.

4.      If neither of the aeronautical authorities of the Contracting Parties has expressed
its disagreement with the proposed tariffs within thirty (30) days of the date of their sub-
mission, these  tariffs   shall  be  considered  approved.   If the  time   limit  for submission
under paragraph 3 of this article is reduced, the aeronautical authorities may also agree to
reduce the time limit for notification of disagreement.

5.      If a tariff cannot be agreed upon in accordance with paragraph 2 of this article,
or if notification of disagreement has been sent within the time limit applicable under para-
graph 4 of this article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall endeav-
our to determine the tariff by agreement between them.

6.      If the aeronautical authorities cannot agree on the approval of any tariff submitted
to them under paragraph 3 of this article or on the determination of any tariff under para-
graph 5 of this article, the dispute shall be settled in accordance with the provisions of ar-
ticle 19 of this Agreement.

7.      The tariffs established in accordance with the provisions of this article shall re-
main in force until new tariffs have been established in accordance with the provisions of
this article. In any event, a tariff may be extended for no more than twelve (12) months be-
yond its original date of expiry.

Article 10.  Flight schedules

1.      The designated airline of each Contracting Party shall at least thirty (30) days
prior to the first flight submit a proposed schedule to the aeronautical authorities of the oth-
er Contracting Party for approval, specifying the frequency of flights, the type of aircraft to
be used, their configuration and the number of seats offered for sale.

2.      A designated airline shall submit any subsequent changes in its approved schedule
to the aeronautical authorities of the other Contracting Party for approval.

Article 11.  Exemption from customs duties and other fees

1.      Aircraft used on agreed services by the designated airline of one Contracting Par-
ty, together with their regular equipment, supplies of fuel and lubricants and aircraft stores
(including food, beverages and tobacco) on board these aircraft, shall be exempt from all
customs duties and other charges and fees on arrival in the territory of the other Contracting
Party, provided that the said equipment, fuel and lubricants and stores remain on board the
aircraft until re-exported.

2.      The following shall likewise be exempt from such duties, charges and fees, ex-
cluding fees levied in respect of services rendered:

(a)     Aircraft stores taken on board in the territory of one Contracting Party which are
within the limits  established by the appropriate  authorities  of said Contracting Party and
intended for consumption on board aircraft operated on agreed services by the designated
airline of the other Contracting Party;
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(b)     Spare parts imported into the territory of one Contracting Party for the mainte-
nance or repair of aircraft operated on agreed services by the designated airline of the other
Contracting Party;

(c) Fuel and lubricants intended for use by aircraft operated on agreed services by the
designated airline of one Contracting Party, even when such supplies are consumed during
that part of the flight which takes place over the territory of the other Contracting Party in
which they were taken on board.

3.      The materials and items referred to in paragraph 2 of this article may be required
to be kept under customs control or supervision.

4.      The regular equipment, spare parts and aircraft stores on board an aircraft oper-
ated by the designated airline of one Contracting Party may not be unloaded in the territory
of the other Contracting Party save with the consent of the customs authorities of that other
Contracting Party. When so unloaded, they may be placed under the supervision of the said
authorities until they are re-exported and/or otherwise disposed of in accordance with cus-
toms regulations.

5.      Materials required for the operation of agreed services by the designated airline
of one Contracting  Party, including  publicity materials, souvenirs and transportation doc-
uments bearing the symbol of the designated airline and intended exclusively for office use,
shall be exempt from all customs duties, charges and fees in the territory of the other Con-
tracting Party.

6.      Vehicles, electronic equipment used for reservations and communications as well
as spare parts therefor, and furniture and office equipment provided by the designated air-
line of one Contracting Party for its own operational needs shall be exempt from all cus-
toms duties and other charges and fees on import and export and while in the territory of
the other Contracting Party.

Article 12.  Transfer of revenue

1.      The designated airlines shall settle their accounts   with  each   other in accordance
with the agreements on settlements and payments in force between the Contracting Parties.

2.      Each Contracting Party shall grant to the designated airline  of the other Contract-
ing Party the right to transfer freely the excess of revenue over expenditure earned by this
designated airline in the territory of the former Contracting Party from the operation of
agreed services.

3.      Such transfer shall be made in accordance with the provisions of the agreement
regulating financial matters between the Contracting Parties. In the absence of such an
agreement or of applicable provisions in that Agreement, the transfer shall be effected in
hard convertible currency at the official exchange rate in force on the day of the transfer in
accordance with the foreign exchange  regulations of the Contracting Parties.

Article 13.  Exemption from double taxation

Revenue from the operation of agreed services which accrues to the designated airline
of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party shall be exempted
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by this Contracting Party from taxation which should or could be levied under the regula-
tions of this Contracting Party.

Article 14.  Commercial activity

1.      In order to ensure the operation of agreed services, the designated airline of each
Contracting Party shall be granted the right to open its own representative offices in the ter-
ritory of the other Contracting Party with the  necessary administrative, commercial and
technical personnel.

2.      The designated airline of each Contracting Party shall have the right to sell its air
services in the territory of the other   Contracting Party using its own transportation docu-
ments either directly or through agents for their sale   in accordance with the laws and reg-
ulations of the other Contracting Party.

3.      If matters relating to commercial activity by the designated airline of one Con-
tracting Party in the territory of the other Contracting Party, including the sale of air servic-
es, are governed by a special agreement between the Contracting Parties, that agreement
shall be applied.

Article 15.  Recognition of certificates and licences

1.      Certificates of airworthiness and competency and licences issued or rendered val-
id by one Contracting Party and not expired shall be recognized as valid in the territory of
the other Contracting Party, provided that the requirements governing the issuance or rec-
ognition of such certificates and licences conform to or exceed the minimum standards es-
tablished in accordance with the requirements of the Convention.

2.      Each Contracting Party reserves the right to refuse to recognize as valid, for the
purpose of flights above its own territory, certificates and licences issued to its own nation-
als by the other Contracting Party.

Article 16.  Aviation security

1.      Consistent  with  their  rights  and  obligations  under  international   law,  the
Contracting Parties reaffirm that their obligation to each other to protect the security of civil
aviation against acts of unlawful interference forms an integral part of this Agreement.
Without limiting the generality of their rights and obligations under international law, the
Contracting Parties shall act in conformity with the provisions of the  Convention on
Offences  and Certain Other Acts Committed  on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14
September 1963;  the Convention  for the Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft,
signed at The Hague on 16 December 1970; the Convention for the Suppression of
Unlawful Acts against the Safety of Civil Aviation, signed at Montreal on 23 September
1971; the Protocol for the Suppression of Unlawful Acts of Violence at Airports Serving
International Civil Aviation, signed at Montreal on 24 February 1988; and the provisions
of bilateral agreements in force between the Contracting Parties as well as their agreements
to be signed subsequently.
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2.      The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance to
each other to prevent acts of unlawful seizure of aircraft and other unlawful acts against the
safety of such aircraft, their passengers and crew, airports and air navigation facilities, and
any other threat to the security of civil aviation.

3.      The Contracting Parties shall act in conformity with the aviation security provi-
sions and technical requirements established by the International Civil Aviation Organiza-
tion and designated as annexes to the Convention to the extent that such provisions and
requirements are applicable to the Contracting Parties; they shall require that operators of
aircraft of their registry, operators of aircraft who have their principal place of business or
permanent residence in their territory and operators of international airports in their territo-
ry act in conformity with such aviation security provisions and requirements.

4.      Each Contracting Party agrees that the other Contracting Party may require such
operators of  aircraft   to   observe   the   aviation   security   provisions   and requirements
referred to  in paragraph  3   of this  article  required  by  the  other Contracting Party for
entry into, departure from and stay within its territory. Each Contracting Party shall ensure
that appropriate measures are applied within its territory to protect aircraft and inspect pas-
sengers, crew, carry on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during board-
ing or loading. Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any
request from the other Contracting Party to take special security measures to meet a partic-
ular threat.

5.      When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
or air navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist each other   by   facil-
itating communications and taking other appropriate measures intended to terminate rapid-
ly and safely such incident or threat thereof.

6.      If either Contracting Party has sufficient grounds to believe that the other Con-
tracting Party has departed from the aviation security provisions of this article, the aeronau-
tical authorities of the former Contracting Party may request immediate consultations with
the aeronautical authorities of the other Contracting Party. Failure to reach an  acceptable
agreement within fifteen  (15) days  of the request for consultations or of the appearance of
an immediate threat to the security of civil aviation shall constitute cause for the application
of article 4, paragraph 1, of this Agreement.

Article 17.  Conduct of consultations

In order to ensure close cooperation in all matters relating to the implementation of this
Agreement, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall consult together
from time to time.

Article 18.  Submission of statistical information

The aeronautical authorities of each Contracting Party shall submit to the aeronautical
authorities of the other Contracting Party, at their request, such statistical information as
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may reasonably be requested for the purpose of determining the volume of traffic operated
by the designated airline of the first Contracting Party on the agreed services.

Article 19.  Settlement of disputes

1.      The aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall endeavour to
settle any dispute relating to the interpretation or application of this Agreement or its annex
in the first instance by direct negotiations between them.

2.      If the Contracting Parties cannot reach agreement through negotiations, the dis-
pute may, at   the   request  of  either  Contracting  Party,  be submitted for consideration to
a Board of Arbitration consisting of three arbitrators, of whom the Contracting Parties shall
appoint one each; a third arbitrator shall be appointed by agreement between the two said
arbitrators. Both Contracting Parties shall appoint their respective  arbitrators  within  sixty
(60)  days  of the  date on  which  one Contracting Party receives from the other Contracting
Party a request to settle the dispute through the Board of Arbitration; the third arbitrator
shall be appointed during the following sixty (60) days. If either Contracting Party fails to
appoint its arbitrator or if the third arbitrator is not appointed within the prescribed period,
the Contracting Parties may request the President of the Council of the International Civil
Aviation Organization to appoint the arbitrator or arbitrators, as required. In any event, the
third arbitrator shall be a national of a third country and shall perform the functions of
Chairman of the Board of Arbitration.

3.      The Board of Arbitration shall issue its decision by a majority of votes, and the
Contracting Parties shall undertake to implement its decisions, taken in accordance with
paragraph 2 of this article.

4.      If either Contracting Party fails to implement the decisions of the Board of Arbi-
tration in accordance with paragraph 3 of this article, the other Contracting Party shall be
entitled to limit, suspend, or revoke the rights and privileges granted under this Agreement
to the Contracting Party which has failed to carry out its obligations.

5.      Each Contracting Party shall pay all the expenses and the remuneration of its ar-
bitrator. The honorarium of the third arbitrator and any expenses associated with the con-
duct of the arbitration shall be defrayed equally by the Contracting Parties.

Article 20.  Modifications and additions

If either Contracting Party proposes a modification to any provision of this Agreement
or its annex, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall hold consultations
relating to the proposed modification. The consultations shall begin within sixty (60) days
of the date of the request, unless the aeronautical authorities of the Contracting Parties
agree to extend this period. Any modification to this Agreement shall enter into force after
its confirmation by an exchange of notes through the diplomatic channel. Modifications to
the annex may be made by agreement between the aeronautical authorities of the Contract-
ing Parties.
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Article 21.  Registration with ICAO

This Agreement and any amendments thereto shall be registered with the International
Civil Aviation Organization.

Article 22.  Denunciation of the Agreement

Either Contracting Party may at any time give notice to the other Contracting Party
through the diplomatic channel of its intention to denounce this Agreement. The same no-
tice shall be sent simultaneously to the International Civil Aviation Organization. In this
case, the Agreement shall terminate twelve (12) months after the date on which the other
Contracting Party receives the notice, unless the said notice is withdrawn by mutual agree-
ment of the Contracting Parties before the expiry of this period. If the other Contracting
Party fails to confirm receipt of the notice, it shall be deemed received fourteen (14) days
after receipt of the notice by the International Civil Aviation Organization.

Article 23.  Period of validity and entry into force

1.      This Agreement shall remain in force for five (5) years. The Agreement shall be
extended for an indefinite period, unless one Contracting Party gives notice to the other
Contracting Party of its intention to denounce it at least six (6) months before the expiry of
the said five-year period.

2.      This  Agreement  shall   enter  into   force  on  the   date  of the   exchange  of
diplomatic notes announcing the completion of all the procedures necessary for its entry
into force in accordance with the national legislation of each Contracting Party.

Done at__________on__________________1996, in two originals, each in the
Lithuanian, Georgian and Russian languages, all texts being equally authentic. In case of
divergence of interpretation, the Russian text shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

For the Government of Georgia:
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ANNEX

1.      The airline designated by the Government of the Republic of Lithuania shall be
entitled to operate agreed services over the following routes on a regular basis:

2.      The airline designated by the Government of Georgia shall be entitled to operate
agreed services over the following routes on a regular basis:

3.      Specific points in the territories of the Contracting Parties shall be determined by
mutual agreement between the aeronautical authorities of the Contracting Parties.

4.      Intermediate  points  and points  outside the territories  of the  Republic  of Lithua-
nia and Georgia shall be determined by mutual  agreement between the aeronautical author-
ities of the Contracting Parties.

Point of departure Intermediate points Destination Destinations outside 
Georgia

Points in the 
Republic of 
Lithuania

Points in Georgia

Point of departure Intermediate points Destination Destinations outside the 
Republic of Lithuania

Points in Georgia Points in the Republic 
of Lithuania
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE
LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA GÉORGIE RELATIF AU
TRANSPORT AÉRIEN

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la Géorgie, ci-
après dénommés les "Parties contractantes",

Étant Parties à la Convention relative à l'aviation civile internationale ouverte à la si-
gnature à Chicago le 7 décembre 1944,

Désireux de renforcer et de développer leur coopération en matière de transport aérien
et,

Souhaitant conclure un accord aux fins d'établir des services aériens entre les territoires
des deux pays et au-delà,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier.  Définitions

1.    Aux fins du présent Accord:

a)    Les mots "autorités aéronautiques" s'entendent, dans le cas de la République de
Lituanie, du Ministère des Communications et, dans le cas de la République de Géorgie, du
Ministère des Transports ou, dans les deux cas, de toute personne ou organisme habilité à
assumer les fonctions actuellement exercées par les autorités susmentionnées;

b)    Le terme "la Convention" s'entend de la Convention relative à l'aviation civile in-
ternationale ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, avec toutes les annexes
adoptées conformément à l'article 90 de ladite Convention, ainsi que tous les amendements
à cette Convention ou à ses annexes qui auraient été adoptés conformément aux articles 90
et 94 de celle-ci, pour autant qu'ils soient adoptés par les Parties contractantes et leur soient
applicables;

c)    Les mots "entreprise de transports aériens désignée" s'entendent de l'entreprise de
transports aériens qui aura été désignée et habilitée conformément à l'article 3 du présent
Accord;

d)    Les mots "territoire", "service aérien", "service aérien international ", "entreprise
de transports aériens" et "escale non commerciale " ont, respectivement, le sens indiqué aux
articles 2 et 96 de la Convention;

e)    Le terme " les tarifs " s'entend des tarifs fixés pour le transport des passagers, des
bagages, du fret et du courrier, ainsi que des conditions d'application de ces tarifs, y compris
les tarifs et conditions des services d'agences et autres services auxiliaires;

f)    Le terme "capacité", appliqué à un aéronef, s'entend de la charge commerciale de
l'aéronef sur la totalité ou une partie de sa route;
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g)    Le terme "capacité", appliqué aux services convenus, s'entend de la capacité des
aéronefs affectés auxdits services, multipliée par le nombre de vols effectués par ces aéro-
nefs sur la totalité ou une partie de la route au cours d'une période donnée.

2.    L'Annexe au présent Accord en fait partie intégrante.

Article 2.  Octroi des droits de transport

1.    Chacune des Parties contractantes octroie à l'autre Partie contractante les droits
prévus par le présent Accord aux fins de l'établissement des services aériens internationaux
sur les routes spécifiées dans l'Annexe au présent Accord  (ci-après dénommés "les services
convenus" et "les routes spécifiées").

2.    L'entreprise de services aériens désignée par chacune des Parties contractantes
jouira, lors de l'exploitation des services convenus sur des routes spécifiées, des droits sui-
vants:

a)    effectuer le survol du territoire de l'autre Partie contractante sans y atterrir;

b)    effectuer des escales à des fins non commerciales sur le territoire de l'autre Partie
contractante;

c)    effectuer des escales sur le territoire de l'autre Partie contractante en des points
indiqués dans l'Annexe au présent Accord afin d'y embarquer ou d'y débarquer des passa-
gers, du courrier et des marchandises en trafic international entre les territoires respectifs
des Parties contractantes;

d)    effectuer des escales sur le territoire de l'autre Partie contractante en des points
indiqués dans l'Annexe au présent Accord afin d'y embarquer ou d'y débarquer des passa-
gers, du courrier et des marchandises à destination de ou en provenance de points situés
dans des pays tiers. Ce droit sera octroyé d'un commun accord entre les autorités aéronau-
tiques des Parties contractantes.

3.    Rien dans le présent Accord ne pourra être considéré comme octroyant à
l'entreprise de services aériens désignée de l'une des Parties contractantes le droit
d'embarquer des passagers, du courrier et des marchandises pour les transporter entre des
points du territoire de l'autre Partie contractante moyennant une rémunération ou en vertu
d'un contrat de louage.

Article 3.  Désignation et octroi des autorisations d'exploitation

1.    Chaque Partie contractante aura le droit de désigner une entreprise de services aé-
riens afin d'exploiter les services convenus sur les routes spécifiées, moyennant une notifi-
cation écrite à l'autre Partie de cette désignation.

2.    Dès réception d'une telle notification, l'autre Partie contractante, conformément
aux paragraphes 3 et 4 du présent article, accordera sans délai à l'entreprise de services aé-
riens désignée l'autorisation d'exploitation correspondante.

3.    Les autorités aéronautiques de l'une des Parties contractantes peuvent, avant d'ac-
corder l'autorisation d'exploitation, exiger que l'entreprise de transports aériens désignée
par l'autre Partie contractante établisse la preuve qu'elle est à même de satisfaire aux con-
361



Volume 2347, I-42074
ditions prévues dans les lois et règlements normalement appliqués par ces autorités à l'ex-
ploitation des services internationaux et ne dépassant pas par leur niveau les exigences de
la Convention.

4.    Chaque Partie contractante aura le droit de refuser les autorisations d'exploitation
visées au paragraphe 2 du présent article ou d'exiger la réalisation de conditions qu'elle ju-
gera nécessaire dans l'exercice par l'entreprise désignée des droits visés à l'article 2 du pré-
sent Accord dans tous les cas où elle n'a pas la certitude que la majeure partie de la propriété
et le contrôle effectif de l'entreprise sont entre les mains de la Partie contractante qui l'a dé-
signée ou des ressortissants de cette Partie.

5.    L'entreprise de transports aériens désignée, ayant reçu l'autorisation mentionnée
dans le présent article a le droit de commencer à exploiter les services convenus, à condition
que soient appliqués sur ces services des tarifs établis conformément à l'article 9 du présent
Accord.

6.    Chacune des Parties contractantes a le droit de révoquer une entreprise de trans-
ports aériens précédemment désignée et d'en désigner une autre, à condition d'en informer
par écrit l'autre Partie contractante.

Article 4.  Révocation de l'autorisation et suspension des droits

1.    Chaque Partie contractante a le droit de révoquer une autorisation d'exploitation
ou de suspendre l'exercice des droits exposés à l'article 2 du présent Accord par une entre-
prise de transports aériens désignée par l'autre Partie contractante ou d'exiger la réalisation
des conditions qu'elle juge nécessaires à l'exercice de ces droits:

a)    Dans tous les cas où elle n'a pas la certitude qu'une part importante de la propriété
et le contrôle effectif de l'entreprise sont entre les mains de la Partie contractante qui a dé-
signé cette entreprise de transports aériens ou de ses ressortissants, ou

b)    Dans le cas où cette entreprise de transports aériens ne respecte pas les lois et rè-
glements de la Partie contractante qui octroie ces droits, ou

c)    Lorsque l'entreprise de transports aériens ne se conforme pas, d'une quelconque
manière, aux conditions prescrites par le présent Accord.

2.    À moins qu'une révocation de l'autorisation ou une suspension des droits ou encore
l'imposition des conditions énoncées au paragraphe 1 du présent article ne s'avère indispen-
sable à la prévention de nouvelles infractions aux lois et règlements, le droit exposé au pré-
sent paragraphe ne sera exercé qu'après consultation entre les autorités aéronautiques des
Parties contractantes. De telles consultations devront commencer dans les soixante (60)
jours après réception d'une demande en ce sens.

Article 5.  Application des lois et règlements nationaux

1.    Les lois et règlements de l'une des Parties contractantes régissant l'entrée sur son
territoire et la sortie de son territoire d'aéronefs effectuant des vols internationaux ou l'ex-
ploitation et la navigation de ces aéronefs pendant leur séjour sur ledit territoire, s'applique-
ront aux aéronefs de l'entreprise de transports aériens désignée par l'autre Partie
contractante.
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2.    Les lois et règlements de l'une des Parties contractantes régissant l'arrivée, le séjour
et le départ de son territoire de passagers, d'équipages, de marchandises et de courrier et, en
particulier, les règlements prescrivant les formalités relatives aux passeports ainsi qu'aux
questions de douane et de change, s'appliquent aux passagers, équipages, marchandises et
courrier transportés par les aéronefs de l'entreprise de transports aériens désignée par l'autre
Partie contractante pendant leur séjour dans les limites dudit territoire.

Article 6.  Taxes aéroportuaires

Les taxes et autres redevances pour l'utilisation de chaque aéroport, y compris ses in-
frastructures, ses moyens et services techniques ou autres, ainsi que toute redevance pour
l'utilisation des moyens de navigation aérienne, de communication ou d'autres services, se-
ront prélevées conformément aux taux et tarifs fixés par chacune des Parties contractantes,
dans la mesure où elles n'excèdent pas les taxes analogues prélevées sur les aéronefs
d'autres États.

Article 7.  Transit direct

Les passagers, les bagages et les marchandises en transit direct à travers le territoire de
l'une des Parties contractantes et qui ne quittent pas la zone aéroportuaire prévue à cet effet
seront seulement soumis à un contrôle douanier restreint, à moins qu'ils soient de nature à
susciter l'application de mesures visant à garantir la sécurité aéronautique. Les bagages et
marchandises en transit direct seront exemptés de taxes douanières et autres impôts et re-
devances similaires.

Article 8.  Principes d'exploitation des services convenus

1.    Chaque Partie contractante procure aux entreprises de transports aériens désignées
des deux Parties contractantes des possibilités justes et équitables d'exploitation des servi-
ces convenus suivant des routes spécifiées entre leurs territoires respectifs.

2.    Dans l'exercice des services convenus, l'entreprise de transports aériens désignée
de l'une des Parties contractantes doit tenir compte des intérêts de l'entreprise de transports
aériens désignée de l'autre Partie contractante, afin de ne pas porter préjudice aux transports
effectués par cette dernière sur toutes les routes spécifiées ou une partie de ces routes.

3.    La capacité offerte par les entreprises de transports aériens des Parties contractan-
tes pour les services convenus doit correspondre aux besoins présupposés des transports et,
compte tenu d'un coefficient de remplissage raisonnable, être suffisante pour satisfaire aux
besoins des transports entre les territoires respectifs des Parties contractantes.

4.    Les transports effectués par une entreprise de transports aériens désignée en vertu
du présent Accord doivent correspondre au principe général suivant lequel la capacité dé-
pendra:

a)    des besoins des transports entre les pays dans lesquels commencent et dans les-
quels finissent ces transports;

b)    des besoins des transports en fonction de la région traversée par une ligne aérienne;
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c)    des besoins des transports en transit.

Article 9.  Tarifs

1.    Les tarifs perçus pour tout service convenu doivent être fixés à des taux
raisonnables, compte tenu de tous les facteurs correspondants, notamment du coût
d'exploitation, d'un bénéfice raisonnable, des spécificités des transports (telles que la
vitesse et le confort) et des tarifs des autres entreprises de transports aériens sur toute
portion d'une route spécifiée.

2.    Les tarifs visés au paragraphe 1 du présent article doivent, si possible, être fixés
de commun accord entre les entreprises de transports aériens désignées des Parties contrac-
tantes pour chacune des routes spécifiées. Un tel accord sera atteint via la mise en  uvre du
mécanisme international correspondant d'établissement des tarifs.

3.    Les tarifs convenus conformément au paragraphe 2 du présent article seront sou-
mis à l'approbation des autorités aéronautiques des Parties contractantes, au plus tard
soixante (60) jours avant la date prévue de leur entrée en vigueur. Dans certains cas, ce délai
peut être raccourci suivant un accord entre les autorités susmentionnées.

4.    Si les autorités aéronautiques d'aucune des Parties contractantes n'ont manifesté
leur désaccord avec les tarifs proposés dans les trente (30) jours à dater de leur soumission,
ces tarifs seront considérés comme approuvés. En cas de raccourcissement du délai de sou-
mission conformément au paragraphe 3 du présent article, lesdites autorités aéronautiques
auront également le droit de raccourcir le délai de notification de leur désaccord.

5.    Si un tarif ne peut être fixé conformément au paragraphe 2 du présent article ou si,
au cours du délai appliqué conformément au paragraphe 4 du présent article, une notifica-
tion de désaccord à été adressée, les autorités aéronautiques des Parties contractantes doi-
vent s'efforcer de fixer le tarif par accord mutuel.

6.    Si les autorités aéronautiques ne parviennent pas à un accord au sujet de l'appro-
bation d'un quelconque tarif qui leur est proposé conformément au paragraphe 3 du présent
article ou relatif à l'instauration d'un quelconque tarif conformément au paragraphe 5 du
présent article, le différend sera réglé conformément aux conditions fixées à l'article 19 du
présent Accord.

7.    Les tarifs fixés conformément aux dispositions du présent article restent en vigueur
jusqu'à l'établissement de nouveaux tarifs fixés conformément aux conditions du présent
article. En tout cas, l'effet d'un tarif ne se prolonge pas pour un délai de plus de douze (12)
mois à dater de l'échéance dudit effet.

Article 10.  Horaire des vols

1.    L'entreprise de transports aériens désignée de chacune des Parties contractantes est
tenue de soumettre à l'approbation des autorités aéronautiques de l'autre Partie contractante,
dans un délai de trente (30) jours avant le début des vols, l'horaire prévu pour ceux-ci, en
indiquant leur fréquence, le type d'aéronef utilisé, la disposition et le nombre de places pré-
vues à la vente.
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2.    Toute modification ultérieure dans l'horaire approuvé d'une entreprise de trans-
ports aériens désignée d'une Partie contractante doit être soumis à l'approbation des autori-
tés aéronautiques de l'autre Partie contractante.

Article 11.  Exonération des taxes douanières et autres redevances

1.    Les aéronefs exploités sur les services convenus par une entreprise de transports
aériens désignée d'une Partie contractante, de même que leurs équipements normaux, les
carburants, les lubrifiants et les provisions de bord (notamment les denrées alimentaires, les
boissons et les tabacs) se trouvant à bord desdits aéronefs seront exonérés de toutes taxes
douanières, droits ou autres redevances similaires à leur arrivée sur le territoire de l'autre
Partie contractante, à condition que ces équipements, matériels et provisions demeurent à
bord de l'aéronef jusqu'à ce qu'ils soient réexportés.

2.    Seront également exonérés de ces taxes, droits et redevances, à l'exception des re-
devances correspondant à des services rendus:

a)    les provisions de bord embarquées sur le territoire de l'une des Parties contractan-
tes dans des zones délimitées par les autorités de ladite Partie contractante et destinées à
l'avitaillement des aéronefs exploités sur les services convenus par une entreprise de trans-
ports aériens désignée de l'autre Partie contractante;

b)    Les pièces de rechange importées sur le territoire de l'une des Parties contractantes
pour l'entretien ou la réparation des aéronefs exploités sur les services convenus par une en-
treprise de transports aériens désignée de l'autre Partie contractante;

c)    Les carburants et lubrifiants destinés à l'avitaillement des aéronefs exploités sur
les services convenus  par une entreprise de transports aériens désignée de l'une des Parties
contractantes, même lorsque ces fournitures sont utilisés sur la section du parcours située
dans les limites du territoire de l'autre Partie contractante où elles ont été embarquées.

3.    Les matériels et articles visés au paragraphe 2 du présent article peuvent, sur de-
mande être placés sous le contrôle ou la surveillance des autorités douanières.

4.    Les équipements normaux, les pièces de rechange et autres fournitures de bord se
trouvant à bord des aéronefs exploités sur les services convenus par une entreprise de trans-
ports aériens désignée d'une Partie contractante ne peuvent être déchargés sur le territoire
de l'autre Partie contractante qu'avec l'assentiment des autorités douanières de cette Partie
contractante. Auquel cas, ils peuvent être placés sous la surveillance desdites autorités jus-
qu'à ce qu'ils soient réexportés ou qu'il en soit autrement disposé conformément aux règle-
ments douaniers.

5.    Les matériels indispensables à l'exploitation des services convenus par une entre-
prise de transports aériens désignée de l'une des Parties contractantes, notamment les ma-
tériels publicitaires, les articles souvenirs et les documents de transport ayant la symbolique
d'une entreprise de transports aériens et destinés exclusivement aux besoins des représen-
tations, seront exonérés sur le territoire de l'autre Partie contractante de toutes taxes doua-
nières, redevances et droits.

6.    Les véhicules automobiles, l'équipement électronique destiné à la réservation et à
la transmission, et leurs pièces de rechange, le mobilier et les articles pour l'équipement et
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le fonctionnement des représentations, fournis par une entreprise de transports aériens
d'une Partie contractante pour ses besoins d'exploitation, seront exonérés de toutes taxes
douanières et autres droits et redevances lors de leur importation dans, de leur exportation
du et de leur séjour sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 12.  Transfert des recettes

1.    Les règlements entre les entreprises de transports aériens désignées auront lieu
conformément aux accords en vigueur entre les Parties contractantes relatifs aux règle-
ments et paiements.

2.    Chacune des Parties contractantes accorde à toute entreprise de transports aériens
désignée de l'autre Partie contractante le droit de transférer librement le solde excédentaire
des recettes sur les dépenses provenant de l'exploitation des services convenus par ladite
entreprise de transports aériens sur le territoire de la première Partie contractante.

3.    Un tel transfert doit avoir lieu conformément aux dispositions d'un accord régissant
les relations financières entre les Parties contractantes. En l'absence d'un tel accord ou de
dispositions correspondantes dans ledit accord, ledit transfert peut être effectué en monnaie
librement convertible au taux de change officiel en vigueur le jour dudit transfert,
conformément aux réglementations en matière de change applicables par les Parties
contractantes.

Article 13.  Exonération de la double imposition

Les recettes obtenues de l'exploitation des services convenus par une entreprise de
transports aériens désignée de l'une des Parties contractantes sur le territoire de l'autre Par-
tie contractante seront exemptées des impôts qui peuvent ou pourraient être réclamés con-
formément à la réglementation de cette Partie contractante.

Article 14.  Activité commerciale

1.    Le droit d'ouvrir sur le territoire de l'autre Partie contractante sa représentation
comprenant le personnel administratif, commercial et technique indispensable est accordé
à l'entreprise de transports aériens désignée de chacune des Parties contractantes pour as-
surer l'exploitation des services convenus.

2.    L'entreprise de transports aériens désignée de chacune des Parties contractantes
aura le droit de vendre sur le territoire de l'autre Partie contractante des transports aériens
établis sur ses propres titres de transports, de manière autonome et/ou via des agents pré-
posés à la vente desdits titres de transports, conformément aux lois et règlements de cette
autre Partie contractante.

3.    Si les questions relatives aux activités commerciales des entreprises de transports
aériens désignées d'une Partie contractante, y compris la vente des titres de transport, sont
régies par un accord spécial entre les Parties contractantes, ledit accord sera d'application.
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Article 15.  Reconnaissance des licences et certificats

1.    Les licences d'aptitude à effectuer des vols et les licences de qualification de vols,
ainsi que les certificats délivrés ou reconnus valides par l'une des Parties contractantes et
non périmés, seront reconnus comme valides sur le territoire de l'autre Partie contractante,
à condition que les exigences conformément auxquelles lesdits certificats ou licences sont
délivrés ou validés correspondent ou dépassent les normes minimales établies conformé-
ment aux exigences de la Convention.

2.    Chacune des Parties contractantes se réserve le droit de ne pas reconnaître la vali-
dité, pour le survol de son territoire de certificats ou de licences délivrés à ses propres res-
sortissants par l'autre Partie contractante.

Article 16.  Sécurité aérienne

1.    Conformément à leurs droits et obligations découlant du droit international, les
Parties contractantes confirment que leur obligation mutuelle de protéger la sécurité de
l'aviation civile contre toute intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord.
Sans restriction de l'applicabilité générale des droits et obligations qui leur incombent en
vertu du droit international, les Parties contractantes agissent conformément aux disposi-
tions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord
des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de
la capture illicite d'aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour
la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile, signée à Montréal
le 23 septembre 1971, du Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans
les aéroports servant à l'aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988,
et aux dispositions des accords bilatéraux en vigueur entre lesdites Parties contractantes,
ainsi que des accords qui pourraient être conclus entre elles à l'avenir.

2.    Les Parties contractantes s'accordent mutuellement sur demande toute l'assistance
nécessaire pour prévenir la capture illicite d'aéronefs et autres actes illicites dirigés contre
la sécurité des aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des
moyens de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace à la sécurité de l'aviation
civile.

3.    Les Parties contractantes agissent conformément aux dispositions relatives à la sé-
curité de l'aviation et aux prescriptions techniques établies par l'Organisation de l'aviation
civile internationale et visées par les dispositions des Annexes à la Convention, dans la me-
sure où ces dispositions et prescriptions sont applicables auxdites Parties contractantes; el-
les exigeront que les exploitants d'aéronefs de leur pavillon et les exploitants d'aéronefs
dont le principal établissement ou la résidence permanente sont situés sur leur territoire ain-
si que les exploitants d'aéroports situés sur leur territoire, se conforment à ces dispositions
et prescriptions relatives à la sécurité de l'aviation.

4.    Chaque Partie contractante convient que l'autre Partie contractante peut exiger des-
dits exploitants d'aéronefs qu'ils se conforment aux dispositions et prescriptions relatives à
la sécurité de l'aviation civile visées au paragraphe 3 du présent article, qui sont prévues par
cette autre Partie contractante pour l'entrée dans, la sortie de et le séjour dans les limites de
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son territoire. Chaque Partie contractante assurera l'application dans les limites de son ter-
ritoire des mesures appropriées pour la protection des aéronefs, l'inspection des passagers,
de l'équipage, des bagages à main, des marchandises et provisions de bord, avant et pendant
l'escale ou l'embarquement. En outre, chacune des Parties contractantes examinera favora-
blement toute demande de l'autre Partie contractante concernant l'adoption de mesures spé-
ciales de sécurité liées à une menace concrète.

5.    En cas d'incident ou de risque d'incident lié à la capture illicite d'aéronefs civils ou
d'autres actes illicites dirigés contre la sécurité d'aéronefs, de leurs passagers et de leur équi-
page, des aéroports ou des installations de navigation aérienne, les Parties contractantes se
prêteront mutuellement assistance en facilitant les télécommunications et en prenant toutes
les mesures adéquates pour mettre fin, rapidement et sans danger, à un tel incident ou risque
d'incident.

6.    Si l'une quelconque des Parties contractantes dispose de raisons suffisantes pour
estimer que l'autre Partie contractante déroge aux dispositions relatives à la sécurité aérien-
ne exposées au présent article, les autorités aéronautiques de cette Partie contractante peu-
vent demander que des consultations aient lieu d'urgence avec les autorités aéronautiques
de l'autre Partie contractante. Au cas où un accord acceptable n'aurait pas été atteint dans
un délai de quinze (15) jours à dater de l'adresse d'une demande de consultation ou de l'ap-
parition d'une menace directe à la sécurité de l'aviation civile, cette absence d'accord cons-
titue un fondement pour l'application des dispositions du premier paragraphe de l'article 4
du présent Accord.

Article 17.  Organisation de consultations

Afin d'assurer une étroite coopération sur toutes les questions liées à l'exécution du
présent Accord, des consultations auront lieu périodiquement entre les autorités aéronauti-
ques des Parties contractantes.

Article 18.  Transmission de données statistiques

Les autorités aéronautiques de l'une des Parties contractantes, à la demande des auto-
rités aéronautiques de l'autre Partie contractante, transmettront les données statistiques qui
peuvent être raisonnablement requises afin de déterminer le volume des transports effec-
tués par l'entreprise de transports aériens désignée de la première Partie contractante sur les
services convenus.

Article 19.  Règlement des différends

1.    Au cas où un différend surgit au sujet de l'interprétation du présent Accord ou de
son Annexe, les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes doivent, en première
instance, s'efforcer de le régler au moyen de négociations directes.

2.    Si les Parties contractantes ne parviennent pas à une entente par voie de négocia-
tions, le différend sera soumis, à la demande de l'une d'entre elles, à l'examen d'un tribunal
arbitral composé de trois arbitres; deux de ces arbitres seront désignés chacun respective-
ment par l'une et l'autre des Parties contractantes et en désigneront de commun accord un
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troisième. Chacune des Parties contractantes est tenue de désigner son arbitre dans les
soixante (60) jours à dater de la réception par l'une des Parties contractantes de la demande
de l'autre Partie contractante de régler la question litigieuse par voie d'arbitrage. Le troisiè-
me arbitre devra quant à lui être désigné dans les soixante (60) jours suivants. Si dans les
délais impartis, l'une des Parties contractantes n'a pas désigné d'arbitre ou si le troisième n'a
pas été désigné, les Parties contractantes pourront demander au Président du Conseil de
l'Organisation de l'aviation civile internationale de procéder à la désignation du ou des ar-
bitres faisant défaut. En tout cas, le troisième arbitre devra être un ressortissant d'un pays
tiers et assumera les fonctions de président du tribunal arbitral.

3.    Le tribunal arbitral se prononce à la majorité des voix et les Parties contractantes
s'engagent à exécuter la sentence rendue par ledit tribunal conformément au paragraphe 2
du présent article.

4.    Si l'une des Parties contractantes n'observe pas la sentence arbitrale conformément
au paragraphe 3 du présent article, l'autre Partie contractante peut restreindre, suspendre ou
révoquer l'effet des droits ou privilèges accordés en vertu du présent Accord à la Partie con-
tractante ne remplissant pas ses obligations.

5.    Chaque Partie contractante prend à sa charge la totalité des dépenses et honoraires
de son arbitre respectif. Les frais et honoraires du troisième arbitre et les dépenses liées à
la procédure arbitrale seront couverts à part égale par les Parties contractantes.

Article 20.  Modifications et amendements

Si l'une des Parties contractantes propose de modifier les conditions du présent Accord
ou de son Annexe, des consultations auront lieu entre les autorités aéronautiques des Parties
contractantes au sujet de la modification proposée. Ces consultations devront commencer
dans les soixante (60) jours à compter de la date à laquelle leur ouverture a été demandée,
à moins que les autorités aéronautiques des Parties contractantes ne conviennent de
prolonger ce délai. Toute modification du présent Accord entrera en vigueur après avoir été
confirmée au moyen d'échange de notes par la voie diplomatique. L'Annexe au présent
Accord peut être modifiée d'un commun accord entre les autorités aéronautiques des Parties
contractantes.

Article 21.  Enregistrement auprès de l'OACI

Le présent Accord et tout amendement s'y rapportant seront enregistrés auprès de l'Or-
ganisation de l'aviation civile internationale (OACI).

Article 22.  Dénonciation

Chaque Partie contractante peut à tout moment notifier à l'autre Partie contractante par
la voie diplomatique son intention de mettre un terme au présent Accord. Une telle
notification doit être envoyée simultanément à l'Organisation de l'aviation civile
internationale. Dans ce cas, l'effet de l'Accord cessera dans un délai de douze mois à dater
de la réception par l'autre Partie contractante de ladite notification, à moins que cette
notification ne soit retirée d'un commun accord avant l'expiration de cette période. En
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l'absence d'accusé de réception par l'autre Partie contractante de ladite notification, celle-ci
sera considérée comme reçue quatorze (14) jours après sa réception par l'Organisation de
l'aviation civile internationale.

Article 23.  Durée et entrée en vigueur

1.    Le présent Accord reste en vigueur pendant cinq (5) ans. Si aucune des Parties con-
tractantes ne notifie à l'autre Partie contractante son intention de mettre fin au présent Ac-
cord dans un délai de six (6) mois avant l'expiration dudit délai de cinq ans, le présent
Accord sera prolongé pour une durée indéterminée.

2.    Le présent Accord entrera en vigueur dès que les Parties contractantes se seront
échangé les notes diplomatiques annonçant qu'elles ont exécuté toutes les procédures requi-
ses par leur législation nationale respective.

Fait à __________________ le ________________ 1996, en deux exemplaires
authentiques, chacun en langue lituanienne, géorgienne et russe, les trois textes faisant éga-
lement foi. En cas de divergences d'opinion quant à l'interprétation du présent Accord, le
texte en langue russe prévaudra.

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :

Pour le Gouvernement de la Géorgie :
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ANNEXE

1.    L'entreprise de transports aériens désignée par le Gouvernement de la République
de Lituanie a le droit d'exploiter régulièrement des services convenus sur les routes spéci-
fiées suivantes:

2.    L'entreprise de transports aériens désignée par le Gouvernement de la Géorgie a le
droit d'exploiter régulièrement des services convenus sur les routes spécifiées suivantes:

3.    Les points de départ et de destination sur les territoires respectifs des Parties
contractantes seront définis par un accord entre les autorités aéronautiques desdites Parties
contractantes.

4.    Les points intermédiaires et les points situés au-delà des limites de la Lituanie et
de la Géorgie seront définis par un accord entre les autorités aéronautiques des Parties
contractantes.

Points de départ Points intermédiares  Points de destination Points situés au-delà 
des limites  de la 
Géorgie

Points situés en 
République de 
Lituanie

Points situés en 
Géorgie

Points de départ Points 
intermédiaires

Points de destination Points situés au-delà 
des limites de la 
République de 
Lituanie

Points situés en 
Géorgie

Points situés en 
République de 
Lituanie
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA
AND GEORGIA

The Republic of Lithuania and Georgia, hereinafter referred to as the "Contracting
Parties",

Desiring to develop their consular relations and to contribute to the protection of the
rights and interests of both States, and also of their nationals, and to strengthen friendship
and cooperation between the Contracting Parties,

In furtherance of the provisions of the Vienna Convention on Consular Relations of
24 April 1963,

Have decided to conclude this Convention and have agreed as follows:

SECTION I.   DEFINITIONS

Article 1

For the purposes of this Convention, the following expressions shall have the mean-
ings hereunder assigned to them:

1.    "Consular post"  means  any consulate-general,  consulate,  vice-consulate or con-
sular agency;

2.    "Consular district" means the area assigned to a consular post for the exercise of
consular functions;

3.    "Head of consular post" means the person charged with the duty of acting in that
capacity;

4.    "Consular officer" means any person, including the head of a consular post, en-
trusted in that capacity with the exercise of consular functions;

5.    "Consular employee" means any person employed in the administrative or techni-
cal service of a consular post;

6.    "Member of the service staff" means any person employed in the domestic service
of a consular post;

7.    "Members of the consular post" means consular officers, consular employees and
members of the service staff;

8.    "Family member" means the wife (husband), children and parents of a member of
a consular post and also other persons who reside with him and are dependent on him;

9.    "Consular premises" means the buildings or parts of buildings and the land ancil-
lary thereto, irrespective of ownership, used exclusively for the purposes of the consular
post;

10.    "Consular  archives"  includes all the  papers, documents, correspondence, books,
films, equipment for the retrieval, storage and use of information, registers of the consular
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post, together with the ciphers and codes, the card indexes and any article of furniture in-
tended for their protection or safekeeping;

11.    "Vessel" means any civilian vessel entitled to fly the flag of the sending State;

12.    "Aircraft" means any civilian aircraft entitled to use the national insignia of the
sending State.

SECTION II.  GENERAL PROVISIONS ON CONSULAR RELATIONS

Article 2.  Establishment of a consular post

1.    A consular post may be established in the territory of the receiving State only with
that State's consent;

2.    The seat of the consular post, its classification and the consular district, and also
any changes in this regard, may be determined only by agreement between the sending
State and the receiving State.

Article 3.  Appointment and admission of heads of consular posts

1.    Prior to the appointment of the head of a consular post, the sending State must ob-
tain the consent of the receiving State. If the receiving State withholds its consent, it is not
obliged to give the reasons for its decision.

2.    The sending State shall transmit to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving
State the consular commission or notification of the appointment of the head of the consular
post.

3.    Upon receipt of the consular commission, the receiving State shall issue an exequa-
tur to the head of the consular post as expeditiously as possible.

4.    The head of a consular post may enter upon his duties after the receiving State has
issued an exequatur to him.

5.   The receiving State may admit the head of a consular post to the exercise of his
functions on a provisional basis pending delivery of the exequatur.

6.   As  soon as  the head of a consular  post has  received  an exequatur or authorization
to exercise his functions on a provisional basis, the receiving State  shall   immediately no-
tify the authorities of the consular  district and take all necessary measures to enable the
head of a consular post to carry out his duties and enjoy  all   the  rights, benefits, privileges
and immunities afforded under  this Convention.

Article 4.  Temporary exercise of the functions of the head of a consular post

1.    If the head of a consular post is unable to carry out his functions or the position  of
head  of consular post  is vacant, an acting head of post may act provisionally as head of
the consular post.

2.    The full name of the acting head of post shall be notified to the Ministry of Foreign
Affairs of the receiving State by the head of the consular post or, if he is unable to do so,
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by any competent authority of the sending State. As a general rule, this notification shall be
given in advance.

3. The competent authorities of the receiving State shall afford assistance and protec-
tion to the acting head of post. While he is in charge of the post, the provisions of this Con-
vention shall apply to him on the same basis as to the head of the consular post concerned.

Article 5.  Notification to the receiving State of appointments, arrivals and departures

The competent authorities of the sending State shall notify the Ministry of Foreign Af-
fairs of the receiving State in advance and in writing of:

1.    The full name, nationality, rank and office of the members of the consular post,
the dates of their arrival and final departure or of the termination of their functions and any
changes in their status that may occur in the course of their service with the consular post;

2.    The full name, nationality and dates of arrival and final departure of family mem-
bers of each member of the consular post and the fact that a person becomes or ceases to be
a family member;

The competent authorities of the receiving State shall issue free of charge and in ac-
cordance with the established procedure of that State a certificate for members of the con-
sular post and their family members, except for those who are nationals of the receiving
State or permanent residents therein.

Article 6.  Nationality of consular officers

Consular officers should have the nationality of the sending State.

Article 7.  Persons declared "non grata"

The receiving State may at any time notify the sending State through the diplomatic
channel that a consular officer is persona non grata or that any other member of the consular
post is not acceptable and is not obliged to give the reasons for its decision. In that event,
the sending State shall recall the person concerned. If the sending State fails to carry out
this obligation within a reasonable period of time, the receiving State may refuse to consid-
er him as a member of the consular post.

Article 8.  Honorary consular officers

Each of the Contracting Parties is free to decide whether to appoint and accept honor-
ary consular officers.

The question of appointing an honorary consular officer and determining his status and
functional responsibilities shall be decided by the Contracting Parties through the
diplomatic channel.
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SECTION III.  CONSULAR FUNCTIONS

Article 9.  General provisions

A consular officer is entitled:

1.    To protect the rights and interests of the sending State and of its nationals as well
as its bodies corporate and to afford them help and assistance within the limits permitted by
international law and the laws of the receiving State.

2.    To   promote   the   development of commercial, economic, legal, touristic, envi-
ronmental, scientific, technical, information, cultural and humanitarian relations and rela-
tions in the area of education between the sending State and the receiving State as well as
otherwise promoting friendly relations between them.

3.    To   ascertain   by   all   lawful   means   conditions and developments in  the com-
mercial, economic, cultural and scientific life of the receiving State, reporting thereon to
the Government of the sending State.

4.    To perform any other functions entrusted to a consular post by the sending State
which are not prohibited by the laws of the receiving State.

Article 10.  Functions regarding nationality and civil status

1.    A consular officer is entitled:

1.1.   To maintain a register of nationals of the sending State,

1.2.   To accept any application relating to matters of nationality,

1.3.   To receive reports from competent authorities of the receiving State on births
and deaths of nationals of the sending State, to register births and deaths of
such nationals and to draw up the relevant documents,

1.4.   To register marriages between nationals of the sending State in accordance
with the laws of the sending State,

1.5.   To register divorces between nationals of the sending State in accordance
with the laws of the sending State.

2.    The  provisions  of paragraph   1   of this  article  do  not exempt the persons con-
cerned from the obligations to comply with the laws and regulations of the receiving State.

Article 11.  Functions regarding passports and visas

A consular officer is entitled:

1.    To issue, renew, revoke and extend passports of nationals of the sending State,
make any necessary notations in them and also issue nationals other documents entitling
them to cross the border.

2.    To issue, extend and cancel visas for entry into the sending State as well as for
transit across its territory.
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Article 12. Legalization and certification

1.    A consular officer is entitled to perform the following actions:

1.1.   To draw up, at the request of any national, instruments and documents for
use in the sending State and beyond its borders,

1.2.   To  translate  official  instruments  and  documents  into  the  language  of
the sending State or the receiving State and to certify that these translations
correspond to the original,

1.3.   To perform any other notarial functions mandated by the sending State,

1.4.   To legalize official documents and copies, excerpts and translations thereof,

1.5.   To certify the authenticity of the signatures and seals on the documents of
competent authorities of the sending State and the signatures and seals of the
Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.

2.    Documents drawn up, legalized or certified by a consular officer, if they do not
contradict the laws and regulations of the receiving State, shall have the same legal force
as documents drawn up, legalized or certified by the competent authorities of the receiving
State.

Article 13.  Notification of detention, arrest, imprisonment and visitation

1.    If a national of the sending State has been detained, arrested or subjected to any
other form of limitation on his personal freedom, the competent authorities of the receiving
State shall promptly notify the appropriate consular officer of the sending State.

At the same time, the competent authorities of the receiving State shall forward, with-
out delay, any communication addressed to the consular post by the person concerned.

2.    The competent authorities of the receiving State, without delay and within four
days following the detention, arrest or other limitation of the personal freedom of the na-
tional of the sending State, shall ensure the right of a consular officer to visit or contact the
national concerned.

3.    The competent authorities of the receiving State shall inform the national of the
sending State of his rights under paragraphs 1 and 2 of this article.

4.    The rights referred to in paragraphs 1 and 2 of this article shall be exercised in
accordance with the laws and regulations of the receiving State provided, however, that
such laws and regulations do not cancel those rights.

Article 14.  Rendering assistance to nationals of the sending State

1.      A consular officer is entitled:

1.1.   To  communicate with and visit any national of the  sending  State in the ter-
ritory of the consular district; at the same time the receiving State shall not
hinder communications between nationals of the sending State and the con-
sular post or limit their access to the consular post,
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1.2.   To accept for temporary safekeeping property, funds, valuables and docu-
ments of any national or body corporate of the sending State provided that
there is nothing contrary thereto in the laws and regulations of the receiving
State,

1.3.    To request that the competent authorities of the receiving State immediately
supply information regarding any event resulting in material damage and
personal injury, the detention of vehicles and accidents involving nationals
of the sending State,

1.4.   To request assistance from the competent authorities of the receiving State
in searching for missing nationals of the sending State.

2. If a national of the sending State cannot in a timely fashion defend his own rights
and interests in accordance with the laws and regulations of the receiving State, a consular
officer may represent him before the tribunals and other competent authorities of the re-
ceiving State or arrange appropriate representation until such time as he appoints his own
representative or is able to defend his own rights and interests.

Article 15.  Guardianship and trusteeship

1.    The competent authorities of the receiving State shall inform the consular post
without delay of the need to appoint a guardian or trustee for a national of the sending State
who is incompetent or of limited competence to act on his own behalf.

2.    A consular officer is entitled to defend in accordance with the laws and regulations
of the receiving State the rights and interests of a national of the sending State to act on his
own behalf and, when necessary, to recommend or appoint a guardian or trustee for such a
person and monitor  actions that affect any guardianship or trusteeship.

Article 16.  Notification of death

If a national of the sending State dies in the receiving State, the competent authorities
of the receiving State shall immediately inform the consular post and, at the request of the
consular post, issue to it a death certificate or other documents about the death.

Article 17.  Functions in respect of inheritance

1.    The competent authorities of the receiving State shall notify a consular officer as
soon as possible of the death within his consular district of a national of the sending State
and shall also inform the consular officer of the existence of an estate, or a will and whether
a person present or represented in the territory of the receiving State has been appointed to
administer that estate.

2.    If an estate does exist as provided in paragraph 1 of this article, a consular officer
is entitled to be present when the property is inventoried and sealed by the competent au-
thorities of the receiving State.
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3.    If a national of the sending State is entitled to the estate of a person who has died
in the territory of the receiving State, regardless of the nationality of that person, the com-
petent authorities of that State shall immediately inform the consular post.

4.    If a national of the sending State is entitled or lays claim to an estate in the receiv-
ing State and is neither present nor represented at the probate hearing, a consular officer
may personally or through his representative represent such national before the tribunals or
other competent authorities of the receiving State.

5.    A consular officer is entitled to take possession in the receiving State of any type
of inheritance to which a national of the sending State who does not reside permanently in
the receiving State is entitled and to transfer it to such national.

6.    If a national of the sending State who does not reside permanently in the receiving
State dies in that State, a consular officer is entitled to take into temporary custody all doc-
uments,   funds and   personal property of the deceased,  to be transferred to his heirs, duly
appointed administrator or other authorized persons.

7.    A consular officer may on behalf of a national of the sending State, if such a na-
tional is not present in the territory of the receiving State, receive from a court, authorities
or individuals money or other property to which the national concerned is entitled  as  a
consequence  of the death  of any person,  including  the  estate, payments made in accor-
dance with accident compensation laws and the proceeds of life insurance policies.

8.    In performing the functions referred to in paragraphs 4, 5, 6 and 7 of this article, a
consular officer is required to comply with the laws and regulations of the receiving State.

Article 18. Rendering assistance to vessels of the sending State

1. A consular officer is entitled within his consular district to render assistance to ves-
sels of the sending State which are in the internal waters or territorial sea of the receiving
State and to the captains and crew members of such vessels and also:

1.1.   To board the vessel, question the captain and any crew member and also ob-
tain information regarding the voyage of the vessel and its cargo,

1.2.    To investigate any incident which has occurred on a voyage, without preju-
dice to the rights of the authorities of the receiving State,

1.3.    To settle disputes between a captain and crew members, including disputes
concerning wages and obligations under employment contracts, as well as to
take safety measures on board the vessel,

1.4.   To secure medical treatment for the captain or any crew member or to ar-
range for their repatriation,

1.5.    To receive, examine, draw up, sign or certify any document in regard to the
vessel,

1.6.    To address any other problems which concern the vessel, on the instructions
of the sending State.
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2. The captain and crew members shall be entitled to communicate directly with a con-
sular officer, provided that doing so does not violate the laws and regulations of the receiv-
ing State.

Article 19.  Protection in the event of coercive measures taken against a vessel sailing un-
der the flag of the sending State

1.    In the event that the courts or other competent authorities of the receiving State
intend to take coercive measures or to order the conduct of an investigation on board a ves-
sel of the sending State, they shall notify the consular post in advance so that a consular
officer or his representative can be present when such action is taken.  If the urgency of the
situation does not allow prior notification, the consular post must be notified without delay
of the action taken by the competent authorities of the receiving State and, at the request of
a consular officer, of the results of the action taken.

2.    The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply, mutatis mutandis, to
any action taken on shore by the competent authorities of the receiving State with respect
to the captain of the vessel or any crew member.

3.    The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall not apply to routine in-
spections conducted by the competent authorities of the receiving State in respect of cus-
toms, port administration, quarantine or border control, or to other measures undertaken to
ensure the safety of navigation or the prevention of water pollution.

4.    The  competent authorities of the receiving  State may not interfere  in the internal
affairs of any vessel of the sending State provided that the peace, safety and public order of
the receiving State are not violated with the exception of cases in which action is taken at
the personal request of the captain of the vessel or with his consent, or with the consent of
a consular officer of the sending State.

Article 20.  Assistance rendered in internal waters or in the territorial sea to vessels which 
have been wrecked or damaged or have run aground or for any other reason are no longer 

seaworthy

1.    If a vessel sailing under the flag of the sending State is wrecked or damaged or
runs  aground or for any other reason is no  longer seaworthy,  the  competent authorities
of the receiving State shall inform the consular post without delay of the measures taken to
save the people on board the vessel and salvage its cargo and other property.

2.    The competent authorities of the receiving State shall not prevent a consular officer
from rendering assistance to any vessel that has been wrecked or damaged, or has run
aground or for any other reason is no longer seaworthy, and to its crew and passengers, and
for this purpose he may request the authorities of the receiving State to provide assistance.

3.    The authorities of the receiving State shall inform the consular post without delay
if a vessel of the sending State has been wrecked or damaged or has run aground or for any
other reason is no longer seaworthy or if any object belonging to the vessel or any cargo is
found on shore or brought to the port of the receiving State and the captain, owner, shipping
agent or insurance company representative is not present or cannot take measures to safe-
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guard or dispose of them. In such case the consular officer may take the necessary measures
on their behalf.

4.    No customs duties may be levied from a vessel of the sending State that has been
wrecked or damaged or has run aground or for any other reason is no longer seaworthy in
respect of cargo or property of the vessel, except in cases where they have been sold or used
in the receiving State.

5.    A consular officer is entitled to be present during any determination by the com-
petent authorities of the receiving State of the reason why a vessel was wrecked, ran
aground or is no longer seaworthy.

Article 21.  Aircraft of the sending State

The provisions of this Convention concerning vessels of the sending State shall also
apply, mutatis mutandis, to aircraft of the sending State, provided that they are not contrary
to any provisions of other bilateral agreements between the sending State and the receiving
State or multilateral agreements to which both States are party.

Article 22.  Transmittal of judicial documents

A consular officer is entitled to transmit judicial and extrajudicial documents, provided
the laws and regulations of the receiving State so permit. If other agreements are in force
between the sending State and the receiving State, their provisions shall apply.

Article 23.  Territorial scope of the exercise of consular functions

A consular officer shall exercise his consular functions within his consular district.
With the consent of the receiving State, he may exercise these functions outside his consu-
lar district as well.

Article 24. Communication with the authorities of the receiving State

In the exercise of their functions, consular officers may address: 

1. The competent local authorities of their consular district.

2. The competent central authorities of the receiving State to the extent that this is al-
lowed by the laws, regulations and usages of the receiving State or by the relevant interna-
tional agreements.

Article 25.  Notification of changes in the laws of the receiving State that may affect 
nationals of the sending State

The receiving State shall inform the consular post of any changes in its laws that may
affect the rights and interests of nationals of the sending State.
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SECTION IV.  FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 26.  Facilities of the consular post and of members of the consular post

1.    The receiving  State  shall accord full  facilities  for the performance of the func-
tions of the consular post.

2.    The receiving State shall treat members of the consular post with due respect and
take all necessary measures to enable them to exercise their functions under this
Convention.

Article 27.  Consular premises and residences

1.    The receiving State, in accordance with its laws and regulations, shall assist the
sending State in acquiring in its territory the premises necessary for its consular posts or in
obtaining accommodation in some other way.

2.    The receiving State shall also, where necessary, assist the consular post in obtain-
ing suitable accommodation for its staff.

3.    Nothing in this article shall be construed as exempting the sending State from re-
sponsibility for complying with the laws and regulations of the receiving State relating to
the location and design of buildings, and the laws and regulations relating to town planning
and zoning.

Article 28.  Use of national flag and coat-of-arms

1.    The sending State shall have the right to the use of its national flag and coat-of-
arms in the receiving State in accordance with the provisions of this article.

2.    The national flag of the sending State may be flown and its coat-of-arms displayed
on the building occupied by the consular post and at the entrance door thereof, on the resi-
dence of the head of the consular post and on his means of transport when used on official
business.

Article 29.  Inviolability of the consular premises and residences of consular officers

1.    Consular premises and residences of consular officers shall be inviolable. The au-
thorities of the receiving State shall not enter the consular premises of consular officers ex-
cept with the consent of the head of the consular post or the head of the diplomatic  mission
of the  sending State  in the  receiving  State  or  of a person designated by one of the afore-
mentioned.

2.    The receiving State shall take all appropriate steps to protect the consular premises
and residences of consular officers against any intrusion or damage and to prevent any dis-
turbance of the peace of the consular post or impairment of its dignity.
447



Volume 2347, I-42075
Article 30.  Immunity from requisition of consular premises

The consular premises, all property of the consular post and its means of transport shall
be immune from any form of requisition for purposes of national defence or public utility.

Article 31.  Inviolability of the consular archives

The consular archives shall be inviolable at all times and wherever they may be.

Article 32.  Freedom of movement

Subject to its laws and regulations concerning zones entry into which is prohibited or
regulated for reasons of national security, the receiving State shall ensure freedom of move-
ment and travel in its territory to all members of the consular post. However, in all cases
the receiving State shall allow the consular officer to perform his official duties.

Article 33.  Freedom of communication

1.    The receiving State shall permit and protect freedom of communication on the part
of the consular post for all official purposes. In communicating with the Government, the
diplomatic missions and other consular posts of the sending State, the  consular post may
employ all appropriate  means,  including  diplomatic  or consular couriers, messages in
code or cipher and diplomatic or consular bags. The consular post may install and use a
wireless transmitter only with the consent of the receiving State.

2.    The  official  correspondence of the  consular post  shall be  inviolable.  The con-
sular bag shall be neither opened nor detained; it shall bear visible external marks  of its
character  and may contain  only  official  correspondence,  official documents and articles
intended exclusively for official use.

3.    The consular courier must be a national of the sending State but shall not be a per-
manent resident  of the  receiving   State.   He  shall  enjoy  the  same   facilities, privileges
and immunities in the receiving State as a diplomatic courier.

4.    The sending State or the consular post may designate consular couriers ad hoc.  In
such cases, the provisions of paragraph 3 of this article shall also apply except that the im-
munities therein mentioned shall cease to apply when such a courier has delivered to the
consignee the consular bag in his charge.

5.    A consular bag may be entrusted to the captain of a ship or aircraft of the sending
State,  who shall be provided with an official document indicating the number of packages
constituting the consular bag, but he shall not be considered to be a consular courier. A
member of the consular post may entrust a consular bag, or take possession of a bag, freely
and directly to or from the captain of a ship or aircraft.
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Article 34.  Consular fees and charges

1.    The consular post may levy in the territory of the receiving State the fees and
charges provided by the laws and regulations of the sending State for consular services.

2.    The fees and charges referred to in paragraph 1 of this article shall be exempt from
all taxes and dues in the receiving State.

Article 35.  Personal inviolability of consular officers

Consular officers shall enjoy personal inviolability and shall not be liable to arrest or
detention. The receiving State shall take all appropriate steps to prevent any attack upon
their freedom or dignity

Article 36.  Immunity from jurisdiction

1.    Consular officers shall enjoy diplomatic privileges and immunities in full as dip-
lomatic agents, under the provisions of the Vienna Convention on Diplomatic Relations of
18 April 1961.

2.    Consular employees and members of the service staff of the consular post shall not
be amenable to the jurisdiction  of the receiving State  in  respect  of acts performed in the
exercise of their official functions.

3.    The provisions of paragraph 2 of this article shall not apply in respect of civil
actions:

3.1.    Arising out of a contract concluded by a consular employee or member of
the service staff of the consular post in which he did not contract expressly
or impliedly as an agent of the sending State; or

3.2.    By a third party for damage arising from an accident in the receiving State
caused by a vehicle, vessel or aircraft.

Article 37.  Liability to give evidence

1.    Consular officers are under no obligation to give evidence.

2.    Consular employees and members of the service staff may be called upon to attend
as witnesses in the course of judicial or administrative proceedings in the receiving State
and may not, except in the cases mentioned in paragraph 3 of this article, decline to give
evidence.

3.    Consular employees and members of the service staff are under no obligation to
give evidence concerning matters connected with the exercise of their functions or  to  pro-
duce official  correspondence  or  documents  relating  thereto.  They  are entitled to give
evidence as expert witnesses with regard to the law of the sending State if the head of the
consular post gives his consent. However, they are entitled to decline to give evidence as
expert witnesses.
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4.    The competent authorities of the receiving State requiring the evidence of any con-
sular employee or member of the service staff shall avoid interference with the performance
of his official functions. These authorities may, when possible, take such evidence at his
residence or at the consular post or accept a statement from him in writing.

Article 38.  Exemption from personal services

The receiving State shall exempt members of the consular post from all personal and
public services and military obligations as well as from fulfilling all obligations under the
laws and regulations of the receiving State in regard to the registration of aliens and resi-
dence permits.

Article 39.  Exemption from taxes and charges

1.    The receiving State shall exempt the following from taxes and charges:

1.1.   Consular premises and residences of members of the consular post whose
owner or lessee is the sending State and which have been obtained on behalf
of the sending State or its representative and also related contracts and doc-
uments,

1.2.    Movable property and vehicles legally acquired by the consular post for of-
ficial use as well as their acquisition, ownership or maintenance.

2.    The provisions of paragraph 1 of this article shall not apply to:

2.1.   Taxes and charges levied as payment for special services,

2.2.    Taxes and charges levied in accordance with the laws and regulations of the
receiving State from a person who has entered into a contract with the send-
ing State or its representative.

Article 40.  Exemption from taxes for members of the consular post

1.    Members of the consular post and members of their families domiciled with them
shall be exempt from all taxes and dues, personal or real, national, regional or municipal,
except:

1.1.   Indirect taxes of a kind which are normally incorporated in the price of goods
or services,

1.2.    Taxes and dues on private immovable property situated in the territory of
the receiving State, subject to the provisions of article 39,

1.3.    Estate, succession or inheritance duties, and duties on transfers, subject to
the provisions of article 44, paragraph 2,

1.4.    Taxes and dues on private income, including capital gains, having its source
in the receiving State and taxes relating to capital investments made in com-
mercial or financial undertakings in the receiving State,
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1.5.  Taxes and dues levied for specific types of service, registration, court or
record fees, mortgage dues and stamp duties, subject to the provisions of ar-
ticle 39.

2.    Members of the consular post shall be exempt from taxes, dues and fees on the
wages or salaries which they receive for their work at the consular post.

3.    Members of the consular post who employ persons whose wages or salaries are
not exempt from income tax in the receiving State shall observe the obligations which the
laws and regulations of the State impose upon employers concerning the levying of income
tax.

Article 41.  Exemption from customs inspection and duties

1.    The receiving State shall, in accordance with its laws and regulations, permit the
import and export, exempt from all customs duties, other than charges for storage, cartage
and similar services, of:

1.1.    Articles for the official use of the consular post,

1.2.    Articles for the personal use of a consular officer,

1.3.   Articles imported upon initial arrival by consular employees and members
of the service staff of the consular post, including items of a domestic nature.

2.    Articles specified in paragraph 1, subparagraphs 2 and 3, of this article shall not
exceed the quantities necessary for direct utilization by the persons concerned.

3.    Personal baggage  accompanying  a  consular  officer  shall  be  exempt  from cus-
toms inspection  and  may be  inspected by the  competent  authorities  of the receiving State
only if there is serious reason to believe that it contains articles other than those referred to
in paragraph 1, subparagraph 2, of this article or articles the import and export of which is
prohibited by the laws  and regulations  of the receiving State or which are subject to its
quarantine laws and regulations. Such inspection  shall  be  carried  out  in   the  presence
of the  consular  officer  or his authorized representative.

Article 42.  Privileges and immunities of family members

1.    Members of the family of members of the consular post shall enjoy the same priv-
ileges and immunities as the corresponding member of the consular post.

2.    The provisions of paragraph 1 of this article shall not apply to family members
who are nationals of the receiving State or permanent residents in that State or who engage
in professional or commercial activity for remuneration in the receiving State.

Article 43.  Persons who do not enjoy privileges and immunities

1.    Consular employees and members of the service staff of the consular post who are
nationals of the receiving State or permanent residents in that State shall not enjoy the priv-
ileges and immunities provided in this Convention, with the exception of the provisions of
article 37, paragraph 3.
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2.    Members of the family of a member of the consular post who are domiciled with
him shall enjoy the privileges and immunities provided in this Convention from the date of
their entry into the territory of the receiving State or from the date of their becoming a mem-
ber of such family.

3.    When the functions of a member of the consular post have come to an end, his
privileges and immunities and those of members of his family domiciled with him shall
cease at the moment when the person concerned leaves the receiving State or on  the  expiry
of a  reasonable  period in which to do so.   The  privileges and immunities of members of
the family of a member of the consular post shall come to an end when they cease to be
members of his family; however, if such persons intend to leave the receiving State within
a reasonable period thereafter, their privileges and immunities shall subsist until the time
of their departure.

4. In the event of the death of a member of the consular post, the members of his family
domiciled with him shall continue to enjoy the privileges and immunities accorded to them
until they leave the receiving State or until the expiry of a reasonable period enabling them
to do so.

Article 44.  Waiver of privileges and immunities

1.    The sending State may waive any of the privileges and immunities enjoyed by the
corresponding persons under the provisions of this Convention. Such waiver shall in all
cases be express and shall be communicated to the receiving State in writing.

2.    The initiation of proceedings by any person in a matter where he might enjoy im-
munity from jurisdiction under this Convention shall preclude him from invoking immuni-
ty from jurisdiction in respect of any counterclaim directly connected with the principal
claim.

3.    The waiver of immunity   from  jurisdiction   for   the   purposes of civil or admin-
istrative proceedings shall not be deemed to imply the waiver of immunity from the mea-
sures of execution resulting from the judicial decision; in respect of such measures, a
separate waiver in written form shall be necessary.

Article 45.  Exercise of consular functions by diplomatic missions

1.    The provisions of this Convention apply also, so far as the context permits, to the
exercise of consular functions by diplomatic missions.

2.    The names of the members of a diplomatic mission charged with the exercise of
consular functions shall be communicated to the Ministry of Foreign Affairs of the receiv-
ing State or to the authority designated by that Ministry.

3.    In the exercise of consular functions, a diplomatic mission may address:

3.1.   The local authorities of the consular district,

3.2.   The central authorities of the receiving State if this is allowed by the laws,
regulations and usages of the receiving State or by relevant international
agreements.
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4.    The  privileges  and  immunities  of the  members  of a  diplomatic  mission referred
to in paragraph 3 of this article shall continue to be governed by the rules of international
law concerning diplomatic relations.

SECTION V.  RESPECT FOR THE LAWS AND REGULATIONS OF THE 
RECEIVING STATE

Article 46

1. Without prejudice to the privileges and immunities provided in this Convention, it
is the duty of all persons enjoying such privileges and immunities to respect  the   laws   and
regulations of the   receiving   State, including its traffic regulations.

2.    The consular premises may not be used for purposes which are incompatible with
the exercise of consular functions.

3.    The  consular post,  members of the  consular post,  and  members  of their families
are required to respect the laws and regulations of the receiving State with respect to vehic-
ular insurance.

4.    Members  of the  consular post  of the   sending   State  may  not  carry  out pro-
fessional or commercial activities for personal profit in the receiving State unless such ac-
tivities are connected with the exercise of their official functions.

SECTION VI.  FINAL PROVISIONS

Article 47.  Ratification, entry into force and termination

1.    This Convention is subject to ratification and shall enter into force on the thirtieth
day following the date of the exchange of instruments of ratification.

2.    This Convention is concluded for an indefinite period and shall remain in force
until the expiration of six months from the date on which one Contracting Party notifies the
other Contracting Party in writing of its intention to terminate this Convention.

Done at Vilnius on 12 July 1999, in duplicate in the Lithuanian, Georgian, and Russian
languages, all texts being equally authentic. In case of divergence of interpretation between
the Lithuanian and Georgian texts, the Contracting Parties shall base themselves on the
Russian text of this Convention.

For the Republic of Lithuania:

For Georgia:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET
LA GÉORGIE

La République de Lituanie et la Géorgie, ci-après dénommées "Les Parties
contractantes ",

Désireuses de développer leurs relations consulaires et de concourir à la défense des
droits et des intérêts de chacun des deux pays ainsi que de leurs ressortissants, et au renfor-
cement de l'amitié et de la collaboration entre les deux Parties contractantes,

Dans le développement des dispositions de la Convention de Vienne sur les relations
consulaires du 24 avril 1963,

Ont décidé de conclure la présente Convention et sont convenues de ce qui suit:

SECTION I.  DÉFINITIONS

Article premier

Dans la présente Convention, les termes et expressions énoncés ci-après auront la si-
gnification suivante:

1)    L'expression "poste consulaire" s'entend de tout consulat général, consulat, vice-
consulat ou agence consulaire;

2)    L'expression "circonscription consulaire" s'entend du territoire attribué à un poste
consulaire pour l'exercice des fonctions consulaires;

3)    L'expression "chef de poste consulaire" s'entend de la personne chargée d'agir en
cette qualité;

4)    L'expression "fonctionnaire consulaire" s'entend de toute personne, y compris le
chef de poste consulaire, chargée en cette qualité de l'exercice de fonctions consulaires;

5)    L'expression "employé consulaire" s'entend de toute personne employée dans les
services administratifs ou techniques d'un poste consulaire;

6)    L'expression "membre du personnel de service" s'entend de toute personne affec-
tée au service domestique d'un poste consulaire;

7)    L'expression "membres du poste consulaire" s'entend des fonctionnaires consulai-
res, employés consulaires et membres du personnel de service;

8)    L'expression "membre de la famille" s'entend de l'épouse (époux) et des enfants
d'un membre du poste consulaire, ainsi que de toute autre personne vivant avec ce dernier
et étant à sa charge;

9)    L'expression "locaux consulaires  s'entend des bâtiments ou des parties de bâtiment
et du terrain attenant qui, quel qu'en soit le propriétaire, sont utilisés exclusivement aux fins
du poste consulaire;
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10)    L'expression "archives consulaires" comprend tous les papiers, documents, cor-
respondance, livres, films, moyens techniques d'accumulation, de conservation et d'utilisa-
tion de l'information, registres du poste consulaire, ainsi que les chiffres, codes,
cartothèques et les meubles destinés à les protéger et à les conserver;

11)    Le terme "navire" s'entend de tout navire civil admis à battre pavillon de l'État
d'envoi;

12)    Le terme "aéronef" s'entend de tout aéronef civil admis à porter les insignes de
l'État d'envoi.

SECTION II.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LES RELATIONS 
CONSULAIRES

Article 2.  Établissement d'un poste consulaire

1.    Un poste consulaire ne peut être établi par l'État d'envoi sur le territoire de l'État
de résidence qu'avec l'accord de cet État.

2.    Le siège du poste consulaire, sa classe, la circonscription consulaire, ainsi que tou-
tes les modifications à cet égard ne peuvent êtres fixés que par un accord entre l'État d'envoi
et l'État de résidence.

Article 3.  Nomination et admission des chefs de postes consulaires

1.     Aux fins de la nomination du chef de poste consulaire, l'État d'envoi doit obtenir
le consentement préalable de l'État de résidence à ce sujet. Si l'État de résidence refuse la
nomination de cette personne, il n'est pas tenu de communiquer à l'État d'envoi les motifs
de son refus.

2.     L'État d'envoi transmet au Ministère des Affaires étrangères de l'État de résidence
la lettre de provision ou un document analogue relatif à la nomination du chef de poste
consulaire.

3.     Après la remise de la lettre de provision, l'État de résidence délivre dans le plus
bref délai possible au chef de poste consulaire l'exequatur.

4.    Le chef du poste consulaire n'est admis à l'exercice de ses fonctions qu'après la
délivrance par l'État de résidence de cet exequatur.

5.    L'État de résidence peut autoriser le chef du poste consulaire à exercer ces fonc-
tions à titre provisoire en attendant la délivrance de l'exequatur.

6.    Après la délivrance au chef de poste consulaire de l'exequatur ou de l'autorisation
provisoire d'exercer ses fonctions, l'État de résidence en informe immédiatement les auto-
rités compétentes de la circonscription consulaire et prend les mesures nécessaires afin que
le chef de poste consulaire puisse s'acquitter de ses devoirs et bénéficier de tous les droits,
avantages, privilèges et immunités prévus par la présente Convention.
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Article 4.  Exercice à titre temporaire des fonctions de chef de poste consulaire

1.    Si le chef de poste consulaire est empêché d'exercer ses fonctions ou si son poste
est vacant, un gérant intérimaire peut agir à titre provisoire comme un chef de poste consu-
laire.

2.    Les nom et prénom complets du gérant intérimaire sont notifiés au Ministère des
Affaires étrangères de l'État de résidence par le chef du poste consulaire ou, s'il est empêché
de le faire, par tout organe compétent de l'État d'envoi. En règle générale, cette notification
doit être faite à l'avance.

3.    Les organes compétents de l'État de résidence doivent prêter assistance et protec-
tion au gérant intérimaire. Pendant sa gestion, les dispositions de la présente Convention
lui sont applicables au même titre qu'au chef de poste consulaire

Article 5.  Notification à l'État de résidence des nominations, arrivées et départs

Les autorités compétentes de l'État d'envoi notifie à l'avance et par écrit au Ministère
des Affaires étrangères de l'État de résidence ce qui suit:

1)    Les nom et prénoms, la nationalité, le rang et la fonction des membres du poste
consulaire, la date de leur arrivée et de leur départ définitif ou de la cessation de leurs fonc-
tions ainsi que tous les autres changements intéressant leur statut au cours de leur période
de service au poste consulaire.

2)    Les nom et prénoms, la nationalité, la date d'arrivée et de départ définitif des mem-
bres de la famille de tout membre du poste consulaire et le fait que l'une de ces personnes
ou une autre personne devienne ou cesse d'être membre de la famille.

Les autorités compétentes de l'État de résidence délivrent gratuitement, conformément
à l'ordre établi de cet État, une carte d'identité aux membres du poste consulaire et aux
membres de leur famille, à l'exception de ceux qui sont ressortissants de l'État de résidence
ou y résident de manière permanente.

Article 6.  Nationalité des fonctionnaires consulaires

Les fonctionnaires consulaires doivent avoir la nationalité de l'État d'envoi.

Article 7.  Personnes déclarées " non grata " ou inacceptables

L'État de résidence peut à tout moment informer l'État d'envoi par la voie diplomatique
qu'un quelconque fonctionnaire consulaire est "persona non grata" ou que l'un des membres
du poste consulaire est inacceptable, sans être obligé de fonder les motifs de sa décision.
Dans ce cas, l'État d'envoi doit rappeler la personne en cause. Si l'État d'envoi ne remplit
pas cette obligation au cours d'un délai raisonnable, alors, l'État de résidence aura le droit
de refuser de considérer la personne en cause comme membre du personnel consulaire.
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Article 8.  Fonctionnaires consulaires honoraires

Chacune des Parties contractantes est libre de décider de la nomination et de l'admis-
sion de fonctionnaires consulaires honoraires.

La question de la nomination d'un fonctionnaire consulaire honoraire, la détermination
de son statut et de la circonscription de ses obligations fonctionnelles sont décidées par les
Parties contractantes, par la voie diplomatique.

SECTION III.  FONCTIONS CONSULAIRES

Article 9.  Dispositions générales

Le fonctionnaire consulaire a le droit suivant:

1.    Défendre les droits et les intérêts de l'État d'envoi, de ses ressortissants ainsi que
de ses personnes morales, leur apporter aide et assistance dans les limites admises par le
droit international et les lois de l'État de résidence.

2.    Favoriser le développement des relations commerciales, économiques, juridiques,
touristiques, écologiques, scientifiques et techniques, informatives, culturelles, humanitai-
res et les relations dans le domaine de l'éducation entre l'État d'envoi et l'État de résidence,
et promouvoir de toute autre manière des relations amicales entre eux.

3.    S'informer par tous les moyens licites, des conditions et de l'évolution de la vie
commerciale, économique, culturelle et scientifique de l'État de résidence, faire rapport à
ce sujet au gouvernement de l'État d'envoi.

4.    Exercer les autres fonctions confiées à un poste consulaire par l'État d'envoi que
n'interdisent pas les lois de l'État de résidence.

Article 10.  Fonctions concernant la nationalité et l'état civil

1.    Un fonctionnaire consulaire a le droit:

1.1     De tenir le registre des ressortissants de l'État d'envoi;

1.2    D'admettre toute demande ou déclaration concernant la nationalité;

1.3    De recevoir les communiqués des organes compétents de l'État de résidence
concernant les naissance et décès des ressortissants de l'État d'envoi, d'enre-
gistrer la naissance et le décès de tels ressortissants et d'établir les actes cor-
respondants;

1.4    D'enregistrer la conclusion de mariages entre ressortissants de l'État d'envoi,
en conformité avec la législation de l'État d'envoi;

1.5    D'enregistrer la dissolution de mariages entre ressortissants de l'État d'envoi,
en conformité avec la législation de l'État d'envoi.

2.    Les dispositions du premier paragraphe du présent article ne dispensent pas les
personnes concernées de leur obligation de respecter les lois et règlements de l'État de
résidence.
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Article 11.  Fonctions concernant les passeports et visas

Un fonctionnaire consulaire a le droit:

1.    De délivrer, renouveler et retirer les passeports de ressortissants de l'État d'envoi;
de prolonger leur échéance, d'y apporter les remarques indispensables, ainsi que de délivrer
à ces ressortissants d'autres documents leur donnant le droit de franchir la frontière de l'État
d'envoi.

2.    De délivrer, prolonger, annuler les visas d'entrée dans l'État d'envoi, ainsi que ceux
destinés au passage transitoire à travers le territoire de cet État.

Article 12.  Légalisation et certification

1. Un fonctionnaire consulaire a le droit d'exécuter les actes suivants:

1.1    Établir sur demande de tout ressortissant de l'État d'envoi les actes et docu-
ments destinés à être utilisés dans l'État d'envoi et hors des limites de cet
État;

1.2    Traduire les actes et documents officiels dans la langue de l'État d'envoi ou
de l'État de résidence et certifier que ces traductions sont conformes à leur
original;

1.3    Exercer toutes les fonctions notariales qui lui sont confiées par l'État d'envoi;

1.4    Légaliser tout document officiel, ses copies, les extraits et traduction de ce
document;

1.5    Certifier l'authenticité des signatures et sceaux présents sur les documents
des organes compétents de l'État d'envoi et la signature et le sceau du Minis-
tère des Affaires étrangères de l'État de résidence.

2.    Les documents établis, légalisés ou certifiés par un fonctionnaire consulaire, sous
réserve de toute contradiction avec les lois et normes de l'État de résidence, auront la même
force juridique que les documents établis, légalisés ou certifiés par l'organe compétent de
l'État de résidence.

Article 13.  Notification de rétention, arrestation, détention et visite

1.    Les organes compétents de l'État de résidence doivent avertir sans retard le fonc-
tionnaire consulaire correspondant de l'État d'envoi de la détention, de l'arrestation ou de
toute autre restriction de la liberté d'un ressortissant de l'État d'envoi.

Simultanément, les organes compétents de l'État de résidence transmettent sans délai
toute communication adressée au poste consulaire par le ressortissant en question.

2.    Les organes compétents de l'État de résidence garantissent incontinent, mais pas
plus tard que quatre jours à compter du moment de la mise en détention, de l'arrestation ou
de toute restriction de la liberté d'un ressortissant de l'État d'envoi la réalisation du droit du
fonctionnaire consulaire à visiter ou entrer en relation avec un tel ressortissant.

3.    Les organes compétents de l'État de résidence notifient au ressortissant concerné
de l'État d'envoi ses droits, conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent article.
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4.    Les droits énoncés aux paragraphes 1 et 2 du présent article se réalisent en confor-
mité avec les lois et règlements de l'État de résidence, à condition toutefois que les lois et
règlements invoqués ne soient pas de nature à annuler ces droits.

Article 14.  Aide aux ressortissants de l'État d'envoi

1. Un fonctionnaire consulaire a le droit:

1.1    De communiquer avec tout ressortissant de l'État d'envoi se trouvant sur le
territoire de la circonscription consulaire et de se rendre auprès de lui, et le
gouvernement de l'État de résidence n'entravera pas les communications en-
tre les ressortissants de l'État d'envoi et le poste consulaire, ni ne limitera leur
accès à ce dernier;

1.2    De recevoir pour les conserver temporairement, les avoirs, les moyens finan-
ciers, les valeurs et documents de tout ressortissant ou personne morale de
l'État d'envoi, pour autant que cela ne soit pas en contradiction avec la légis-
lation et les règlements de l'État de résidence;

1.3    De réclamer aux organes compétents de l'État de résidence qu'ils lui procu-
rent immédiatement les informations relatives à tout incident dont résulte
des dommages et des victimes humaines, à toute suspension du fonctionne-
ment des moyens de transport et à tout accident, auxquels sont mêlés des res-
sortissants de l'État d'envoi;

1.4.    De s'adresser aux organes compétents de l'État de résidence établis sur le
territoire de la circonscription consulaire pour les questions d'assistance dans
la recherche de ressortissants de l'État d'envoi portés disparus.

2. Au cas où un ressortissant de l'État d'envoi serait temporairement dans l'incapacité
de défendre ses droits et intérêts, conformément aux lois et règlements de l'État de résiden-
ce, le fonctionnaire consulaire a le droit de le représenter devant les tribunaux et autres or-
ganes compétents de l'État de résidence ou lui procurer la représentation adéquate, jusqu'à
ce qu'il désigne lui-même son représentant ou puisse assurer seul la défense de ses droits et
intérêts.

Article 15.  Tutelle et curatelle

1.    Les autorités compétentes de l'État de résidence communiqueront sans délai au
poste consulaire la nécessité de pourvoir à la tutelle ou à la curatelle sur un ressortissant de
l'État d'envoi incapable ou limité dans sa capacité à agir en son propre nom.

2.    Le fonctionnaire consulaire a le droit de défendre, en conformité avec les lois et
règlements de l'État de résidence, les droits et intérêts d'un ressortissant de l'État d'envoi,
d'agir en son nom et, s'il y lieu, de désigner un tuteur ou un curateur pour une telle personne,
et de contrôler l'évolution des démarches concernant la tutelle ou la curatelle.
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Article 16.  Notification de décès

En cas de décès d'un ressortissant de l'État d'envoi, survenu dans l'État de résidence,
les organes compétents de l'État de résidence en informeront le poste consulaire et à  la de-
mande du poste consulaire, ils lui délivreront un certificat de décès ou d'autres documents
analogues.

Article 17.  Fonctions concernant la succession

1.    Les organes compétents de l'État de résidence notifieront dans les plus brefs délais
au fonctionnaire consulaire le décès sur le territoire de sa circonscription consulaire d'un
ressortissant de l'État d'envoi, et ils informeront également le fonctionnaire consulaire de
l'existence d'une succession de ce ressortissant ou d'un testament laissé par lui, ainsi que de
l'existence d'une personne, présente ou représentée sur le territoire de l'État de résidence et
désignée pour gérer cette succession.

2.    Le fonctionnaire consulaire a le droit d'être présent, dans le cas de l'existence d'une
succession visée au premier paragraphe du présent article, à l'inventaire ou à la mise sous
scellés des biens de cette succession par les organes compétents de l'État de résidence.

3.    Au cas où un ressortissant de l'État d'envoi aurait un quelconque droit sur la suc-
cession de la personne décédée sur le territoire de l'État de résidence, indépendamment de
la nationalité de cette personne, les organes compétents de cet État en informeront sans re-
tard le poste consulaire.

4.    Si un ressortissant de l'État d'envoi dispose du droit ou revendique le droit à
recevoir une succession dans l'État de résidence, mais que ni lui-même, ni son représentant
ne sont en mesure de prendre part à l'examen des documents concernant cette succession,
un fonctionnaire consulaire peut, à titre personnel ou via sa représentation, représenter ce
ressortissant auprès des organes judiciaires ou autres organes compétents de l'État de
résidence.

5.    Le fonctionnaire consulaire a le droit, au nom d'un ressortissant de l'État d'envoi
qui n'est pas résident permanent de l'État de résidence, de recevoir dans l'État de résidence
tout type de succession, afin de la transmettre à ce ressortissant qui en est le légataire.

6.    Si un ressortissant de l'État d'envoi qui n'est pas résident permanent de l'État de
résidence vient à décéder dans cet État, le fonctionnaire consulaire a le droit d'assurer la
garde provisoire de tous les documents, de l'argent et des biens personnels du défunt, afin
de les transmettre aux héritiers, à la personne chargée d'administrer la succession ou à tous
autres mandataires.

7.    Le fonctionnaire consulaire peut, pour le compte d'un ressortissant de l'État d'en-
voi, si ce ressortissant ne se trouve pas sur le territoire de l'État de résidence, se voir confier
par un tribunal, par des autorités ou des personnes physiques, de l'argent ou toute autre pro-
priété auxquels ce ressortissant a droit du fait du décès d'une personne quelle qu'elle soit, y
compris l'héritage, les indemnités versées en application des lois sur l'indemnisation en cas
d'accident, ainsi que les indemnités au titre de l'assurance-vie.
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8.  En exécutant les fonctions référées aux paragraphes 4, 5, 6 et 7 de cet article, le
fonctionnaire consulaire est tenu de se conformer aux lois et règlements de l'État de
résidence.

Article 18.  Assistance aux navires de l'État d'envoi

1.    Un fonctionnaire consulaire a le droit, dans les limites de sa circonscription con-
sulaire, de prêter assistance aux navires de l'État d'envoi se trouvant dans les eaux territo-
riales ou intérieures de l'État de résidence, aux capitaines et membres d'équipage de ces
navires, ainsi que:

1.1  De monter à bord d'un navire, d'interroger le capitaine ou un quelconque
membre de l'équipage, ainsi que d'obtenir des renseignements sur l'activité
de ce navire, son voyage et la cargaison qu'il transporte;

1.2     D'enquêter sur tout accident, survenu en cours de navigation, sans préjudice
des droits de l'État de résidence;

1.3    De régler les litiges concernant les questions de salaire et d'obligations, pré-
vues par le contrat d'embauche, ainsi que de prendre les mesures nécessaires
pour assurer la sécurité à bord d'un navire;

1.4    De prendre les mesures nécessaires à assurer au capitaine et à tout membre
de l'équipage une assistance médicale ou le rapatriement;

1.5    De recevoir, examiner, établir, signer ou certifier des documents concernant
un navire;

1.6  De régler tout autre problème en rapport avec un navire, à la demande de l'État
d'envoi.

2.    Le capitaine et les membres d'équipage ont le droit d'entrer en contact direct avec
le fonctionnaire consulaire, sans enfreindre ce faisant les lois et règlements de l'État de
résidence.

Article 19.  Protection en cas de mesures coercitives à l'encontre d'un navire naviguant 
sous pavillon de l'État d'envoi

1.    Au cas où les tribunaux ou d'autres organes compétents de l'État de résidence ont
l'intention d'adopter de quelconques mesures coercitives ou de mener une quelconque en-
quête à bord d'un navire de l'État d'envoi, ils en notifieront en temps utile le poste consulai-
re, afin que le fonctionnaire consulaire ou son représentant puisse assister à la réalisation
de ces mesures. Si en cas d'urgence, la notification d'une telle intention en temps utile est
impossible, le fonctionnaire consulaire doit alors être immédiatement informé des actions
entreprises par les organes compétents de l'État de résidence et, à sa demande, être informé
des résultats des actions entreprises par cet État.

2.    Les dispositions du premier paragraphe du présent article concernent dans la même
mesure les actions entreprises sur la terre ferme par les organes compétents de l'État de ré-
sidence et relatives au capitaine du navire ou à tout membre de son équipage.
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3.    Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s'appliquent pas aux
inspections usuelles, effectuées par les organes compétents de l'État de résidence, et relati-
ves aux contrôles douaniers, à l'administration des ports, à la quarantaine, aux contrôles
d'immigration, ainsi qu'à la prise de mesures destinées à protéger la sécurité de la naviga-
tion maritime ou à prévenir la pollution des eaux.

4.    Les organes compétents de l'État de résidence ne peuvent se mêler des affaires in-
ternes d'un navire de l'État d'envoi, quel qu'il soit, si celui-ci ne trouble pas la tranquillité,
la sécurité et l'ordre public de l'État de résidence, à l'exception des cas où cette immixtion
est réclamée à la demande personnelle du capitaine du navire, ou avec son consentement,
ou encore avec le consentement du fonctionnaire consulaire de l'État d'envoi.

Article 20.  Secours porté dans les eaux intérieures ou territoriales aux navires ayant fait 
naufrage, subi une avarie, échoué sur un bas-fond ou qui, pour des raisons quelles qu'elles 

soient, ne sont pas en mesure de continuer leur voyage de manière autonome

1.    Si un navire battant pavillon de l'État d'envoi subit un naufrage ou une avarie,
échoue sur un bas-fond ou, pour de quelconques raisons, n'est pas en mesure de poursuivre
son trajet, les organes compétents de l'État de résidence communiqueront sans retard au
poste consulaire les mesures prises pour assurer le sauvetage des personnes se trouvant à
bord de ce navire, de sa cargaison ou de tout autre bien qu'il renferme.

2.    Les organes compétents de l'État de résidence n'entraveront pas le fonctionnaire
consulaire dans ses démarches visant à prêter secours à un quelconque navire ayant subi un
naufrage ou une avarie, ayant échoué sur un bas-fond ou se trouvant, pour des raisons quel-
les qu'elles soient, dans l'incapacité de poursuivre son trajet de manière autonome, à son
équipage et ses passagers, et le fonctionnaire consulaire pourra s'adresser aux autorités
compétentes de l'État de résidence afin de leur demander leur concours dans ses démarches.

3.    Les autorités de l'État de résidence avertiront immédiatement le poste consulaire
au cas où un navire de l'État d'envoi subit un naufrage ou une avarie, échoue sur un bas-
fond ou, pour quelque raison que ce soit, n'est pas en mesure de poursuivre son voyage de
manière autonome, ou si un quelconque objet ou la cargaison de ce navire étaient retrouvés
sur le littoral ou débarqués dans le port de l'État de résidence et que ni le capitaine, ni le
propriétaire, l'agent de navigation ou le représentant de la compagnie d'assurances ne peu-
vent être présents ou adopter les mesures propres à les conserver ou en disposer.

4.    Aucunes taxes douanières ne peuvent être perçues pour la cargaison ou les biens
d'un navire de l'État d'envoi ayant subi un naufrage ou une avarie, ayant échoué sur un bas-
fond ou qui, pour de quelconques raisons ne peut prolonger son voyage de manière auto-
nome, à l'exception du cas où ces biens ou cette cargaison auraient été réalisés ou utilisés
dans l'État de résidence.

5.    Un fonctionnaire consulaire a le droit d'assister à l'enquête menée par les organes
de l'État de résidence et visant à déterminer les causes de l'avarie du navire, de son
échouement sur un bas-fond ou lorsque celui-ci ne peut continuer son voyage de manière
autonome.
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Article 21.  Aéronef de l'État d'envoi

Les dispositions de la présente Convention relatives aux navires de l'État d'envoi s'ap-
pliquent en concordance aux aéronefs de l'État d'envoi, à condition qu'elles ne soient pas en
contradiction avec les dispositions d'autres accords bilatéraux entre l'État d'envoi et l'État
de résidence ou d'accords multilatéraux auxquels les deux États sont Parties.

Article 22.  Transmission de documents légaux

Un fonctionnaire consulaire a le droit de transmettre des documents judiciaires et non
judiciaires, si les lois et règlements de l'État de résidence le permettent. Si d'autres accords
entre l'État d'envoi et l'État de résidence sont en vigueur, il convient d'en appliquer les
dispositions.

Article 23.  Territoire assigné à l'exercice des fonctions consulaires

Un fonctionnaire consulaire exerce les fonctions consulaires dans les limites de la cir-
conscription consulaire. Moyennant l'accord de l'État de résidence, il a le droit d'exercer ses
fonctions également hors du territoire de la circonscription consulaire.

Article 24.  Communications avec les organes de l'État de résidence

Dans l'exercice de leurs fonctions, les fonctionnaires consulaires peuvent s'adresser :

1.    Aux organes compétents de leur circonscription consulaire;

2.    Aux organes centraux compétents de l'État de résidence dans la mesure où cela est
admis par les lois, règlements et usages de l'État de résidence ou par les accords internatio-
naux en la matière.

Article 25.  Notification de changements dans la législation de l'État de résidence, qui peu-
vent avoir rapport aux ressortissants de l'État d'envoi

L'État de résidence notifiera au poste consulaire les changements dans sa législation
qui peuvent avoir trait aux droits et intérêts des ressortissants de l'État d'envoi.

SECTION IV.  FACILITÉS, PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS

Article 26.  Facilités accordées au poste consulaire et à ses membres

1.    L'État de résidence accorde au poste consulaire toutes les facilités pour l'accom-
plissement de ses fonctions.

2.    L'État de résidence traitera les membres du poste consulaire avec l'attention qui
leur est due et prendra toutes les mesures nécessaires pour garantir l'exécution de leurs
fonctions en conformité avec la présente Convention.
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Article 27.  Locaux consulaires et résidences

1.    L'État de résidence est tenu d'assister l'État d'envoi dans l'acquisition sur son ter-
ritoire, conformément à ses lois et règlements, des locaux nécessaires à ses postes consu-
laires ou de l'assister dans l'obtention de tels locaux de toute autre manière.

2.    L'État de résidence est également tenu, en cas de besoin, de prêter assistance au
poste consulaire dans l'obtention de résidences convenables pour les membres du poste
consulaire.

3.    Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée comme dispensant
l'État d'envoi de respecter les lois et règlements de l'État de résidence qui régissent l'implan-
tation et la construction de bâtiments ainsi que l'aménagement et le zonage urbains.

Article 28.  Usage du pavillon et de l'écusson nationaux

1.    L'État d'envoi a le droit de faire usage de ses pavillon et écusson étatiques dans
l'État de résidence, en conformité avec les dispositions du présent article.

2.    Le pavillon national de l'État d'envoi peut être arboré et l'écusson aux armes de
l'État placé sur le bâtiment occupé par le poste consulaire, sur sa porte d'entrée, ainsi que
sur la résidence du chef de poste consulaire et sur ses moyens de locomotion lorsque ceux-
ci sont utilisés pour les besoins du service.

Article 29.  Inviolabilité des locaux consulaires et des résidences des fonctionnaires 
consulaires

1.     Les locaux consulaires et les résidences des fonctionnaires consulaires sont invio-
lables. Les autorités de l'État de résidence n'ont pas le droit de pénétrer dans les installations
des fonctionnaires consulaires sans le consentement du chef de poste consulaire ou du chef
de la mission diplomatique de l'État d'envoi dans l'État de résidence ou de la personne dé-
signée par l'un ou l'autre.

2.    L'État de résidence prendra toutes les mesures nécessaires à la protection des lo-
caux consulaires et des résidences des fonctionnaires consulaires contre toute invasion ou
dommage et à la prévention de tout trouble de la paix du poste consulaire ou amoindrisse-
ment de sa dignité.

Article 30.  Immunité contre la réquisition des locaux consulaires

Les locaux consulaires, tous les biens du poste consulaire, ainsi que ses moyens de
transport jouissent de l'immunité contre tous types de réquisition à des fins de défense de
l'État ou d'utilité publique.

Article 31.  Inviolabilité des archives consulaires

Les archives consulaires sont inviolables, à tout moment et en quelque lieu qu'elles se
trouvent.
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Article 32.  Liberté de mouvement

Dans le mesure ou cela n'enfreint pas les lois et règlements relatifs aux zones dont l'ac-
cès est interdit ou réglementé pour des raisons de sécurité nationale, l'État de résidence est
tenu de garantir à tous les membres du poste consulaire la liberté de mouvement et de dé-
placement sur son territoire. Toutefois, dans tous les cas, l'État de résidence garantit au
fonctionnaire consulaire la possibilité d'exercice de ses obligations de service.

Article 33.  Liberté de communication

1. L'État de résidence permettra et protégera la liberté de communication du poste con-
sulaire pour toutes fins officielles.  Lors de communications avec le gouvernement, les mis-
sions diplomatiques et d'autres postes consulaires de l'État d'envoi, le poste consulaire a le
droit d'utiliser tous les moyens appropriés, y compris les courriers diplomatiques et consu-
laires, les dépêches chiffrées et codées, les valises diplomatiques et consulaires.  Le poste
consulaire ne peut installer et se servir d'un poste émetteur de radio qu'avec l'accord de
l'État de résidence.

2.    La correspondance officielle du poste consulaire est inviolable. La valise consu-
laire ne sera ni ouverte ni retenue. Elle doit porter les signes extérieurs visibles indiquant
son caractère, et ne doit contenir que la correspondance officielle, les documents officiels
et les objets destinés exclusivement à un usage officiel.

3.    Le courrier consulaire doit être un ressortissant de l'État d'envoi, mais pas une per-
sonne résidant en permanence dans l'État de résidence.  Il jouit des mêmes facilités, privi-
lèges et immunités dans l'État de résidence que celles accordées à un courrier diplomatique.

4.    L'État d'envoi ou le poste consulaire peuvent désigner des courriers consulaires ad
hoc. Dans ce cas, les dispositions du paragraphe 3 du présent article s'appliquent également,
sous réserve que les immunités qui y sont mentionnées cesseront de s'appliquer dès que le
courrier aura remis au destinataire la valise consulaire dont il a la charge.

5.    La valise consulaire peut être confiée au commandant d'un navire ou d'un aéronef
de l'État d'envoi qui doit être porteur d'un document officiel indiquant le nombre de colis
constituant la valise, mais il n'est pas considéré comme un courrier consulaire. Les mem-
bres d'un poste consulaire peuvent librement et directement confier au capitaine d'un navire
ou d'un aéronef de l'État d'envoi et recevoir de ses mains la valise consulaire.

Article 34.  Taxes et droits consulaires

1.    Un poste consulaire a le droit de percevoir sur le territoire de l'État de résidence
des taxes et des droits pour l'exercice des services consulaires prévus par les lois et règle-
ments de l'État d'envoi.

2.    Les taxes et droits mentionnés au premier paragraphe du présent article sont
exempts de tout impôt ou taxe dans l'État de résidence.
465



Volume 2347, I-42075
Article 35.  Inviolabilité personnelle des fonctionnaires consulaires

Les fonctionnaires consulaires bénéficient de l'inviolabilité personnelle et ne peuvent
être mis en état d'arrestation ni soumis à aucune forme de détention. L'État de résidence
prend toutes les mesures adéquates pour prévenir toute atteinte à leur liberté ou à leur
dignité.

Article 36.  Immunité de juridiction

1.    Les fonctionnaires consulaires bénéficient de tous les privilèges et immunités di-
plomatiques, dans la pleine étendue de ceux dont bénéficient les agents diplomatiques, con-
formément aux dispositions de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du
18 avril 1961.

2.    Les fonctionnaires consulaires et les employés consulaires ne sont pas justiciables
des autorités judiciaires et administratives de l'État de résidence pour les actes accomplis
dans l'exercice des fonctions consulaires.

3.    Les dispositions du paragraphe 2 du présent article ne s'appliquent pas en cas d'ac-
tion civile:

3.1    Résultant de la conclusion d'un contrat passé par un fonctionnaire consulaire
ou un employé consulaire qu'il n'a pas conclu expressément ou implicite-
ment en tant que mandataire de l'Etat d'envoi; ou

3.2    Intentée par un tiers pour un dommage résultant d'un accident causé dans
l'Etat de résidence par un véhicule, un navire ou un aéronef.

Article 37.  Obligation de répondre comme témoin

1.    Les fonctionnaires consulaires ne sont pas tenus de répondre comme témoins.

2.    Les employés et les membres du personnel de service du poste consulaire peuvent
être appelés à répondre comme témoins au cours de procédures judiciaires et administrati-
ves dans l'État de résidence. Ils ne doivent pas refuser de répondre comme témoins, si ce
n'est dans les cas mentionnés au paragraphe 3 du présent article.

3.    Les membres d'un poste consulaire ne sont pas tenus de déposer sur des faits ayant
trait à l'exercice de leurs fonctions et de produire la correspondance et les documents offi-
ciels relatifs. Ils ont le droit de témoigner en tant qu'experts sur la législation de l'État d'en-
voi, moyennant l'accord du chef de poste consulaire.  Toutefois, ils ont également le droit
de refuser de témoigner en cette qualité d'experts.

4.    Les autorités compétentes de l'État de résidence qui requièrent le témoignage d'un
quelconque employé ou membre du personnel de service du poste consulaire ne doivent pas
gêner cette personne dans l'accomplissement de ses fonctions. Ces autorités peuvent re-
cueillir son témoignage à sa résidence ou au poste consulaire, ou accepter une déclaration
écrite de sa part, toutes les fois que cela est possible.
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Article 38.  Exemptions d'obligations

Un membre d'un poste consulaire est exempt dans l'État de résidence de toutes les obli-
gations personnelles d'intérêt public et des charges militaires, ainsi que de l'exécution de
toutes les exigences prévues par les lois et règlements de l'État de résidence en matière
d'immatriculation des étrangers et de permis de séjour.

Article 39.  Exemption fiscale

1.    L'État de résidence exempte d'impôts et taxes:

1.1    Les locaux consulaires et les résidences des membres du poste consulaire
dont l'État d'envoi est propriétaire ou locataire, ou reçus au nom de l'État
d'envoi ou de son représentant, ainsi que tous les contrats et actes y relatifs;

1.2.    Les biens meubles et les moyens de transport, légalement acquis par le poste
consulaire à des fins officielles, ainsi que leur acquisition, leur possession et
leur conservation.

2.    Les dispositions du premier paragraphe du présent article ne s'appliquent pas en
ce qui concerne:

2.1.  Les impôts et taxes prélevés en qualité de paiement pour les services
spéciaux ;

2.2.   Les impôts et taxes prélevés d'une personne qui a conclu un contrat avec
l'État d'envoi ou son représentant, en conformité avec les lois et règlements
de l'État de résidence.

Article 40.  Exemption fiscale des membres d'un poste consulaire

1.    Les membres d'un poste consulaire, ainsi que les membres de leur famille vivant
à leur foyer sont exempts de tous impôts et taxes, personnels ou réels, nationaux, régionaux
et communaux, à l'exception:

1.1.   Des impôts indirects d'une nature telle qu'ils sont normalement incorporés
dans le prix des marchandises ou des services;

1.2.    Des impôts et taxes sur les biens immeubles privés situés sur le territoire de
l'État de résidence, sous réserve des dérogations prévues à l'article 39;

1.3.    Des droits de succession, taxes de succession, impôts relatifs à la mutation
de propriété, sous réserve des dérogations prévues au paragraphe 2 de l'arti-
cle 44;

1.4.    Des impôts et taxes sur les revenus privés, y compris les gains en capital,
qui ont leur source dans l'État de résidence, et des impôts sur le capital pré-
levés sur les investissements effectués dans des entreprises commerciales ou
financières situées dans l'État de résidence;

1.5.    Des impôts et taxes prélevés pour des types de service concrets, des droits
d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et de timbre, sous réserve des dé-
rogations prévues par les dispositions de l'article 39.
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2.    Les membres du poste consulaire sont exempts des impôts, taxes et droits sur les
salaires qu'ils reçoivent du fait de leur fonction au poste consulaire.

3.    Les membres du poste consulaire qui emploient des personnes dont les traitements
ou salaires ne sont pas exemptés de l'impôt sur le revenu dans l'État de résidence doivent
respecter les obligations que les lois et règlements dudit État imposent aux employeurs en
matière de perception de l'impôt sur le revenu.

Article 41.  Exemption des droits de douane et de la visite douanière

1.    Suivant les dispositions législatives et réglementaires qu'il peut adopter, l'Etat de
résidence autorise l'entrée et accorde l'exemption de tous droits de douane, taxes et autres
redevances connexes autres que frais d'entrepôt, de transport et frais afférents à des services
analogues, pour:

1.1.    Les objets destinés à l'usage officiel du poste consulaire;

1.2.    Les objets destinés à l'usage personnel du fonctionnaire consulaire;

1.3.    Les objets importés dans les cas de première installation d'employés consu-
laires ou de membres du personnel de service du poste consulaire, y compris
les objets à caractère usuel.

2.    Les objets mentionnés aux alinéas 2 et  3 du premier paragraphe du présent article,
ne doivent pas dépasser les quantités nécessaires pour leur utilisation personnelle par les
intéressés.

3.    Les bagages personnels du fonctionnaire consulaire sont exemptés de la visite
douanière. Ils ne peuvent être contrôlés par les organes compétents de l'État de résidence
que s'il y a de sérieux motifs de supposer qu'ils contiennent des objets autres que ceux men-
tionnés à l'alinéa 2 du premier paragraphe du présent article, ou des objets dont l'importa-
tion ou l'exportation est interdite par les lois et règlements de l'État de résidence ou soumise
à ses lois et règlements de quarantaine. Dans ce cas, la visite a lieu en présence du fonction-
naire consulaire ou de son représentant plénipotentiaire.

Article 42.  Privilèges et immunités des membres de la famille

1.  Les membres de la famille de membres d'un poste consulaire bénéficient des mêmes
privilèges et immunités et dans la même étendue que ceux octroyés au membre de poste
consulaire correspondant.

2.   Les dispositions du premier paragraphe du présent article ne s'étendent pas aux
membres de la famille assimilables à des ressortissants de l'État de résidence ou qui résident
en permanence dans cet État ou qui y exercent une activité professionnelle ou commerciale
à des fins lucratives.

Article 43.  Personnes ne bénéficiant pas des privilèges et immunités

1.    Les employés et les membres du personnel de service d'un poste consulaire qui
sont des ressortissants de l'État de résidence ou y résident en permanence ne bénéficient pas
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des privilèges et immunités prévus par la présente Convention, à l'exception des disposi-
tions du paragraphe 3 de l'article 37.

2.    Les membres de la famille d'un membre d'un poste consulaire, vivant au foyer de
ce dernier, bénéficient des privilèges et immunités prévus par la présente Convention, à
partir du moment de leur arrivée sur le territoire de l'État de résidence ou à partir du moment
où ils sont devenus membres de la famille.

3.    Lorsque les fonctions d'un membre d'un poste consulaire prennent fin, ses privilè-
ges et immunités, ainsi que les privilèges et immunités accordés aux membres de sa famille
vivant à son foyer cessent, à partir du moment où cette personne quitte le territoire de l'État
de résidence, ou à l'expiration d'un délai raisonnable qui lui aura été accordé à cette fin.  Les
privilèges et immunités des membres de la famille d'un membre d'un poste consulaire pren-
nent fin lorsqu'ils cessent d'être membres de la famille de ce membre du poste consulaire.
Toutefois, si ces personnes ont l'intention de quitter l'État de résidence dans un délai rai-
sonnable, ils conservent leurs privilèges et immunités jusqu'au moment de leur départ.

4.    En cas de décès d'un membre d'un poste consulaire, les membres de sa famille vi-
vant à son foyer continuent à bénéficier des privilèges et immunités qui lui avaient été ac-
cordés, jusqu'au moment où ils quittent l'État de résidence, ou à l'expiration d'un délai
raisonnable pour quitter cet État.

Article 44.  Refus des privilèges et immunités

1.    L'État d'envoi peut refuser tous privilèges et immunités dont bénéficient les per-
sonnes correspondantes en conformité avec les dispositions de la présente Convention.
Dans tous les cas, un tel refus doit être clairement exprimé et communiqué à l'État de rési-
dence par écrit.

2.    La présentation par un quelconque individu d'une demande portant sur une affaire
pour laquelle il aurait pu bénéficier de l'immunité de juridiction, conformément à la présen-
te Convention, prive cet individu du droit d'invoquer cette immunité de juridiction à l'égard
de toute demande reconventionnelle directement liée à la demande principale.

3.    La renonciation à l'immunité de juridiction pour une action civile ou administrative
n'est pas censée impliquer la renonciation à l'immunité quant aux mesures d'exécution du
jugement, pour lesquelles une renonciation distincte et écrite est nécessaire.

Article 45.  Exercice de fonctions consulaires par les missions diplomatiques

1.    Les dispositions de la présente Convention s'appliquent également, dans la mesure
où le contexte le permet, à l'exercice de fonctions consulaires par les missions
diplomatiques.

2.    Les noms des membres de la mission diplomatique chargés de l'exercice des fonc-
tions consulaires de la mission sont notifiés au Ministère des Affaires étrangères de l'Etat
de résidence ou à l'autorité désignée par ce ministère.

3.    Dans l'exercice de fonctions consulaires, la mission diplomatique peut s'adresser:

3.1.    Aux autorités locales de la circonscription consulaire;
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3.2    Aux autorités centrales de l'État de résidence si les lois, règlements et usages
de l'Etat de résidence ou les accords internationaux en la matière le
permettent.

4.    Les privilèges et immunités des membres de la mission diplomatique, mentionnés
au paragraphe  3 du présent article, demeurent déterminés par les règles du droit internatio-
nal concernant les relations diplomatiques.

SECTION V.  RESPECT DES LOIS ET RÈGLEMENTS DE L'ÉTAT DE RÉSIDENCE

Article 46

1.    Sans préjudice des privilèges et immunités prévus par la présente Convention, tou-
tes les personnes qui bénéficient de ces privilèges et immunités ont le devoir de respecter
les lois et règlements de l'État de résidence, y compris les règles de la circulation routière.

2.    Les locaux consulaires ne seront pas utilisés d'une manière incompatible avec
l'exercice des fonctions consulaires.

3.    Le poste consulaire, les membres du poste consulaire et les membres de leurs fa-
milles doivent se conformer à toutes les obligations imposées par les lois et règlements de
l'État de résidence en matière d'assurance de responsabilité civile pour l'utilisation de tout
moyen de transport.

4.    Les membres d'un poste consulaire de l'État d'envoi ne peuvent exercer aucune
activité professionnelle ou commerciale pour leur profit personnel à l'exception de celles
liées à l'accomplissement de leurs fonctions officielles.

SECTION VI.  DISPOSITIONS FINALES

Article 47.  Ratification, entrée en vigueur, dénonciation

1.    La présente Convention sera soumise à ratification et entrera en vigueur trente (30)
jours après échange des instruments de ratification.

2.  La présente Convention est conclue pour une durée indéterminé et restera en vi-
gueur jusqu'à l' expiration d'un délai de six (6) mois à dater du jour où l'une des Parties con-
tractantes notifie par écrit à l'autre Partie contractante sa décision de dénoncer la présente
Convention.

Fait à Vilnius le 12 juillet 1999 en double exemplaire, en langues lituanienne, géor-
gienne et russe, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence dans l'interpré-
tation du texte lituanien ou géorgien, les Parties contractantes se baseront sur le texte russe
de la présente Convention.

Pour la République de Lituanie :

Pour la Géorgie :
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	Pour la République portugaise:
	Autoridade Nacional de Segurança
	Presidência do Conselho de Ministros
	Av. Ilha da Madeira, 1
	1400-204 Lisboa
	Pour la République française:
	Secrétariat général de la défense nationale (S.G.D.N.)
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	5. La Partie destinataire ne déclasse ni ne déclassifie une Information ou un matériel classifié ...
	Article 6. Classifications de sécurité et équivalences
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	(Nota)
	La République portugaise traite et protège les Informations et matériels non classifiés mais revê...
	2. Afin de maintenir des normes de sécurité comparables, chaque Partie doit, sur demande, fournir...
	Article 7. Procédure d'habilitation de sécurité
	1. Pour l'accès aux Informations et matériels classifiés CONFIDENTIEL DEFENSE/ CONFIDENCIAL ou de...
	2. S'agissant de l'habilitation de sécurité d'un ressortissant d'une des Parties qui a séjourné o...
	Article 8. Classification, réception et modifications
	1. Chacune des Parties s'engage dès réception des Informations et matériels classifiés en provena...
	2. Les Parties s'informent mutuellement de tout changement ultérieur de classification des Inform...
	Article 9. Déclassement, déclassification et transmission à des tiers
	Les Informations et matériels classifiés élaborés conjointement par les deux Parties au titre d'a...
	Article 10. Transmission entre les Parties
	1. Les Informations et matériels classifiés sont transmis entre les Parties par la voie diplomati...
	2. Les Parties peuvent convenir, par accord mutuel entre les ANS/ASD, de ce que les Informations ...
	3. La Partie destinataire confirme la réception des Informations et matériels classifiés et les t...
	Article 11. Divulgation, accomplissement et instructions
	1. Chaque Partie porte à la connaissance de ses organismes ou établissements l'existence du prése...
	2. Chaque Partie s'assure que tous les organismes ou établissements recevant des Informations et ...
	3. Les ANS/ASD de chacune des Parties élaborent et diffusent des instructions de sécurité relativ...
	Article 12. Mesures de sécurité
	1. En cas de transmission d'Informations et matériels classifiés par une Partie au bénéfice des U...
	a) De s'assurer que leurs installations sont en mesure de protéger comme il convient les Informat...
	b) D'accorder à ces installations une habilitation de sécurité au niveau approprié;
	c) D'accorder une habilitation de sécurité au niveau approprié aux personnes dont les fonctions n...
	d) De s'assurer que toutes les personnes ayant accès à ces Informations et matériels classifiés s...
	e) D'effectuer des inspections régulières de sécurité de leurs installations.
	2. Lorsque des négociations précontractuelles en vue d'instruments contractuels classifiés sont e...
	3. Pour tout instrument contractuel comportant des Informations et matériels classifiés, il est é...
	4. L'ANS/ASD compétente de la Partie émettrice de l'Information ou du matériel classifié transmet...
	Article 13. Visites
	1. Les visites de ressortissants d'une Partie, impliquant l'accès à un site de l'autre Partie où ...
	2. L'ANS/ASD de la Partie d'accueil, après examen, statue sur la demande de visite et informe de ...
	3. En cas d'accès à des Informations et matériels classifiés, l'autorisation de visite n'est déli...
	4. Les visites de ressortissants d'États tiers impliquant l'accès à des Informations et matériels...
	[5.] Pour les visites dans les organismes ou établissements ne comportant pas accès à des Informa...
	[6.] L'autorité compétente de la Partie requérante transmet à l'autorité compétente de la Partie ...
	[7. ] Les demandes de visites sont établies conformément aux procédures de la Partie d'accueil et...
	Article 14. Visites multiples
	1. Pour tout projet, programme ou contrat, les Parties peuvent convenir d'établir des listes de p...
	2. Les listes mentionnées ci-dessus sont établies et arrêtées conformément aux dispositions en vi...
	Article 15. Inspections et visites d'information
	1. Conformément à ses lois et réglementations nationales et normes en vigueur, chaque Partie cond...
	2. De façon périodique, chaque Partie, à la demande de l'autre et à une date convenue, peut autor...
	3. Chaque Partie aide le personnel de sécurité autorisé de l'autre Partie dans l'exercice de ses ...
	Article 16. Compromission de sécurité
	1. En cas de compromission, de destruction, de détournement, de soustraction, de reproduction non...
	2. La notification doit être suffisamment détaillée pour que l'autorité d'origine puisse procéder...
	Article 17. Les frais
	1. L'application de cet Accord ne génère, en principe, aucun frais spécifique pour les Parties.
	2. Tout frais éventuel encouru par une Partie du fait de l'application de cet Accord est supporté...
	Article 18. Résolution des désaccords
	1. Tout désaccord relatif à l'interprétation ou à l'application des mesures prises dans le présen...
	2. Pendant la durée de ce désaccord, les deux Parties continuent à respecter les obligations qui ...
	Article 19 Entrée en vigueur
	Le présent Accord entre en vigueur le jour de la réception de la seconde des notifications, par l...
	Article 20. Amendement
	Le présent Accord peut être amendé à tout moment par les Parties. Les Amendements seront pris dan...
	Article 21. Durée et Dénonciation
	1. Le présent Accord est conclu pour une période indéterminée.
	2. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord, par écrit et par la voie diplomatique, au...
	3. En cas de dénonciation et tant que la Partie émettrice n'a pas notifié leur déclassification à...
	En foi de quoi, les soussignés des deux Parties, dûment autorisés, ont signé le présent Accord.
	Fait à Paris le 10 janvier 2005 en deux exemplaires, chacun en langues portugaise et française, l...
	Pour la République portugaise:
	Antonio Monteiro
	Pour la République française :
	Michel Barnier

	ANNEXE
	ANNEXE
	La demande de visite mentionnée à l'Article XIII alinéa [7] doit contenir les informations suivan...
	a) Le nom et le prénom du visiteur, la date et le lieu de naissance, la nationalité et le numéro ...
	b) L'emploi et la fonction du visiteur, le nom de l'organisme ou établissement qui l'emploie;
	c) Le niveau d'habilitation de sécurité du visiteur, authentifié par un certificat de sécurité à ...
	d) La date proposée de la visite et la durée prévue;
	e) L'objet de la visite et toutes les indications utiles sur les sujets à traiter et les niveaux ...
	f) Le nom des organismes ou des établissements, des installations et des locaux, objets de la vis...
	g) Les noms et prénoms des personnes qui doivent recevoir le visiteur;
	h) La date, la signature et l'apposition du timbre officiel de l'autorité compétente de sécurité.
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	[Translation - Traduction]
	AGREEMENT BETWEEN THE PORTUGUESE REPUBLIC AND THE FRENCH REPUBLIC CONCERNING THE PROTECTION OF CL...
	AGREEMENT BETWEEN THE PORTUGUESE REPUBLIC AND THE FRENCH REPUBLIC CONCERNING THE PROTECTION OF CL...
	AGREEMENT BETWEEN THE PORTUGUESE REPUBLIC AND THE FRENCH REPUBLIC CONCERNING THE PROTECTION OF CL...
	The Government of the Portuguese Republic
	and
	the Government of the French Republic,
	Hereinafter referred to as the Parties,
	Both desiring to ensure the protection of classified information and materials exchanged between ...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Definitions
	For the purposes of this Agreement:
	1. "Classified information and materials" means the information, documents and materials, irrespe...
	2. "Transmitting Party" means the Party which transmits classified information or materials to th...
	3. "Recipient Party" means the Party to which the transmitting Party transmits classified informa...
	4. "User" means any natural person or legal entity cleared by the Parties to handle classified in...
	5. "NSA" means the National Security Authorities, namely the authorities responsible for the comp...
	6. "DSA" means "Designated Security Authorities", which are the public or private bodies that may...
	7. "Need to know" means the pressing need to gain access to classified information and materials ...
	Article 2. Purpose
	The Parties shall, in conformity with their national laws and regulations, and with rules in forc...
	Article 3. Scope
	This Agreement presents the security regulations applicable to all contractual undertakings and i...
	Article 4. Responsible authorities
	1. The National Security Authorities responsible for the implementation of this Agreement are:
	For the Portuguese Republic:
	Autoridade Nacional de Segurança
	Presidência do Conselho de Ministros
	Av. Ilha de Madeira, 1
	1400-204 Lisbon
	For the French Republic:
	Sécrétariat général de la défense nationale (SGDN)
	51, bd de Latour-Maubourg
	75700 Paris 07 SP
	2. The Parties shall notify each other of any change affecting the National Security Authority an...
	Article 5. Principles of security
	The protection and use of classified information and materials exchanged between the Parties shal...
	1. The receiving Party shall assign to the classified information and materials that it receives ...
	2. Access to classified information and materials shall be restricted to individuals who have rec...
	3. The recipient Party shall not transmit the classified information and materials to a third Sta...
	4. The classified information and materials transmitted shall not be used for purposes other than...
	5. The recipient Party shall not reclassify or declassify any classified information or materials...
	Article 6. Security classifications and equivalences
	1 The Parties, having taken cognizance of the security measures stipulated by their national laws...
	<TABLE>
	<TABLE>
	<TABLE HEADING>
	<TABLE ROW>
	PORTUGAL
	FRANCE


	<TABLE BODY>
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	MUITO SECRETO
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	SECRET DEFENSE

	<TABLE ROW>
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	CONFIDENTIEL DEFENSE

	<TABLE ROW>
	RESERVADO
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	(Note)
	The Portuguese Republic shall handle and protect the non-classified information and materials whi...
	2. In order to maintain comparable security norms, each Party at the request of the other Party s...
	Article 7. Security clearance procedure
	1. For access to information and materials classified as "CONFIDENTIEL DEFENSE/CONFIDENCIAL" or h...
	2. In the case of the security clearance of a national of one of the Parties who has resided or i...
	Article 8. Classification, receipt and modifications
	1. Each of the Parties undertakes, upon receipt of classified information and materials from the ...
	2. The Parties shall notify one another of any subsequent change in the classification of the cla...
	Article 9. Reclassification, declassification and transmission to third Parties
	The information and materials developed jointly by the two Parties on the basis of agreements, co...
	Article 10. Transmission between the Parties
	1. Classified information and materials shall be transmitted between the Parties through the dipl...
	2. The Parties may agree, by mutual agreement between the NSA/DSA, that the classified informatio...
	3. The receiving Party shall confirm receipt of the classified information and materials and shal...
	Article 11. Disclosure, implementation and instructions
	1. Each Party shall inform its bodies and establishments of the existence of this Agreement whene...
	2. Each Party shall ensure that all bodies and establishments receiving classified information an...
	3. The NSA/DSA of each Party shall draw up and distribute security instructions relating to the p...
	Article 12. Security measures
	1. In the event of transmission of classified information and materials by one Party for the bene...
	(a) To ensure that their installations are capable of properly protecting the classified informat...
	(b) To grant these installations a security clearance of the appropriate level;
	(c) To grant a security clearance of the appropriate level to those persons whose functions neces...
	(d) Te ensure that all persons having access to classified information and materials are informed...
	(e) To carry out regular security inspections of their installations.
	2. When pre-contractual negotiations leading towards contractual instruments are started, for a b...
	3. For any contractual instrument containing classified information and materials, a security ann...
	4. The competent NSA/DSA of the Party transmitting the classified information and materials shall...
	Article 13. Visits
	1. Visits by nationals of one Party, involving access to a site of the other Party where classifi...
	2. The NSA/DSA of the host country, following examination, shall rule upon the request for a visi...
	3. In the event of access to classified information and materials, the visit authorization shall ...
	4. The visits of nationals of third States involving access to classified information and materia...
	5. For visits to bodies or establishments not involving access to classified information and mate...
	6. The competent authority of the requesting Party shall transmit the names of the visitors to th...
	7. The requests for visits shall be drawn up in accordance with the procedures of the host Party ...
	Article 14. Multiple visits
	1. For any project, program or contract, the Parties may agree to draw up lists of persons author...
	2. The lists referred to above shall be drawn up and agreed in accordance with the provisions in ...
	Article 15. Inspections and information visits
	1. In accordance with its national rules and regulations and with rules in force, each Party shal...
	2. From time to time each Party, at the request of the other and on an agreed date, may authorize...
	3. Each Party shall assist the authorized security personnel of the other Party in the exercise o...
	Article 16. Security compromise
	1. In the event of compromise, destruction, misappropriation, theft, unauthorized reproduction, d...
	2. Notification must be sufficiently detailed for the originating authority to be able to underta...
	Article 17. Costs
	1. The implementation of this Agreement shall in principle not generate any specific costs for th...
	2. Any cost incurred by a Party as a result of the implementation of this Agreement shall be born...
	Article 18. Settlement of disputes
	1. Any dispute concerning the interpretation or implementation of the measures taken under this A...
	2. During any such period of dispute, the two Parties shall continue to respect the obligations a...
	Article 19. Entry into force
	This Agreement shall enter into force on the day of receipt of the second of the notifications, t...
	Article 20. Amendment
	This Agreement may be amended at any moment by the Parties. Amendments shall be communicated in t...
	Article 21. Validity and denunciation
	1. This Agreement is concluded for an indefinite period.
	2. Each of the Parties may denounce this Agreement in writing through the diplomatic channel, wit...
	3. In the event of denunciation, if the transmitting Party has not notified the recipient Party o...
	In witness whereof, the two Parties, duly authorized, have signed this Agreement.
	Done at Paris on 10 January 2005 in duplicate in the Portuguese and French languages, both texts ...
	For the Portuguese Republic:
	Antonio Monteiro
	For the French Republic:
	Michel Barnier

	ANNEX
	ANNEX
	Requests for visits, as provided for in article 13, paragraph 6, shall include the following info...
	(a) The visitor's surname and given names, place and date of birth, nationality and passport or i...
	(b) The position and duties of the visitor and the name of the body or institution where he or sh...
	(c) The visitor's level of security clearance, authenticated by a security certificate to be supp...
	(d) The date proposed for the visit and its intended duration;
	(e) The purpose of the visit and all pertinent information concerning the subjects to be dealt wi...
	(f) The names of the bodies or establishments, installations and facilities to be visited;
	(g) The surnames and given names of the persons who are to receive the visitor;
	(h) The date, signature and official stamp of the competent security authority.
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	CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE KINGDOM OF DENMARK FOR THE AVOIDANCE OF DOUB...
	CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE KINGDOM OF DENMARK FOR THE AVOIDANCE OF DOUB...
	CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE KINGDOM OF DENMARK FOR THE AVOIDANCE OF DOUB...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Kingdom of Denmark,
	Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the prevention of fisc...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Personal Scope
	This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Contracting States.
	Article 2. Taxes covered
	1. The existing taxes to which this Convention shall apply are:
	a) in Lithuania:
	(i) the tax on profits of legal persons (juridiniu asmenu pelno mokestis);
	(ii) the tax on income of natural persons (fiziniu asmenu pajamu mokestis); and
	(iii) the tax on enterprises using state-owned capital (palukanos uz valstybinio kapitalo naudoji...
	(hereinafter referred to as "Lithuanian tax");
	b) in Denmark:
	(i) the income tax to the State (indkomstskatten til staten);
	(ii) the municipal income tax (den kommunale indkomstskat);
	(iii) the income tax to the county municipalities (den amtskommunale indkomstskat);
	(iv) the special income tax (den sarlige indkomstskat);
	(v) the church tax (kirkeskatten);
	(vi) the tax on dividends (udbytteskatten);
	(vii) the tax on interest (renteskatten);
	(viii) the tax on royalties (royaltyskatten);
	(ix) taxes imposed under the Hydrocarbon Tax Act (skatter i henhold til kulbrinteskatteloven); and
	(x) the capital tax to the State (formueskatten til staten);
	(hereinafter referred to as "Danish tax").
	2. Where a new tax on income or on capital is introduced in a Contracting State after the date of...
	3. The Convention shall apply also to any taxes, being identical with or substantially similar to...
	Article 3. General Definitions
	1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
	a) the term "Lithuania" means the Republic of Lithuania and, when used in a geographical sense, m...
	b) the term "Denmark" means the Kingdom of Denmark, including any area outside the territorial se...
	c) the term "person" includes an individual, a company and any other body of persons;
	d) the term "company" means any body corporate or any entity which is treated as a body corporate...
	e) the terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Contracting State" ...
	f) the term "national" means:
	(i) any individual possessing the nationality of a Contracting State;
	(ii) any legal person, partnership or association deriving its status as such from the laws in fo...
	g) the term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operated by an ente...
	h) the term "competent authority " means:
	(i) in Lithuania, the Minister of Finance or his authorized representative;
	(ii) in Denmark, the Minister for Taxation or his authorized representative.
	2. As regards the application of the Convention by a Contracting State any term not defined there...
	Article 4. Residence
	1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State" means any pers...
	2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of both Contracti...
	a) he shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home available to...
	b) if the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or if he has ...
	c) if he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed to be a r...
	d) if he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities of the Con...
	3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual is a reside...
	Article 5. Permanent Establishment
	1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means a fixed place of...
	2. The term "permanent establishment" includes especially:
	a) a place of management;
	b) a branch;
	c) an office;
	d) a factory,
	e) a workshop; and
	f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural resources.
	3. A building site, a construction, assembly or installation project or a supervisory or consulta...
	4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent establishment" s...
	a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods or merch...
	b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the ...
	c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the ...
	d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing goods or mer...
	e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on, for the en...
	f) the maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activities mentione...
	5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person - other than an agent of ...
	6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contracting State mer...
	7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is controlled b...
	Article 6. Income from Immovable Property
	1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property (including income ...
	2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law of the Contrac...
	3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct use, letting, or u...
	4. Where the ownership of shares or other corporate rights in a company entitles the owner of suc...
	5. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from immovable property of...
	Article 7. Business Profits
	1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State unless...
	a) that permanent establishment; or
	b) sales in that other State of goods or merchandise of the same or similar kind as those sold th...
	c) other business activities carried on in that other State of the same or similar kind as those ...
	The provisions of sub-paragraphs b) and c) shal1 not apply if the enterprise shows that such sale...
	2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State carries o...
	3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as deductions ...
	4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to be attribu...
	5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere purchase by ...
	6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the permanent es...
	7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other Articles of thi...
	Article 8. Shipping and Air Transport
	1. Profits of an enterprise of a Contracting State from the operation of ships or aircraft in int...
	2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participation in a pool, a ...
	3. Whenever companies from different countries have agreed to carry on an air transportation busi...
	Article 9. Associated Enterprises
	1. Where
	a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the management, co...
	b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or capital of a...
	and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their commercial...
	2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State -and taxes ac...
	Article 10. Dividends
	1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident of the ot...
	2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the company paying...
	a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company (other th...
	b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
	The competent authorities of the Contracting States may by mutual agreement settle the mode of ap...
	The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the p...
	3. The term "dividends" as used in this Article means income from shares, or other rights, not be...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the dividends,...
	5. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or income from the ...
	Article 11. Interest
	1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State ...
	2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises and accor...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2,
	a) interest arising in Denmark shall be exempt from Danish tax if the interest is paid to:
	(i) the State of Lithuania, a political subdivision, a local authority or a statutory body thereof;
	(ii) the Bank of Lithuania;
	(iii) any organisation established in the State of Lithuania after the date of signature of this ...
	(iv) any institution similar to any of those referred to in sub-paragraph b)(vi) as may be agreed...
	b) interest arising in Lithuania shall be exempt from Lithuanian tax if the interest is paid to:
	(i) the State of Denmark, a political subdivision, a local authority or a statutory body thereof;
	(ii) the National Bank of Denmark;
	(iii) the Industrialization Fund for Developing Countries and the Investment Fund for Central and...
	(iv) the Danish Export Finance Corporation;
	(v) the Ship Credit Fund of Denmark; or
	(vi) any other institution, similar to those mentioned in subdivision (iii)-(v), as may be agreed...
	c) interest arising in a Contracting State on a loan guaranteed by any of the bodies mentioned or...
	d) interest arising in a Contracting State shall be taxable only in the other Contracting State if:
	(i) the recipient is a resident of that other State, and
	(ii) such recipient is an enterprise of that other State and is the beneficial owner of the inter...
	(iii) the interest is paid with respect to indebtedness arising on the sale on credit, by that en...
	4. The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of every kind, wheth...
	5. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the interest, ...
	6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that ...
	7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner or betwe...
	Article 12. Royalties
	1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State...
	2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they arise and acc...
	a) 5 per cent of the gross amount of royalties paid for the use of industrial, commercial or scie...
	b) 10 per cent of the gross amount of the royalties in all other cases.
	The competent authorities of the Contracting States may by mutual agreement settle the mode of ap...
	3. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received as a consider...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the royalties,...
	5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that...
	6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner or betwe...
	7. If in any convention for the avoidance of double taxation concluded by Lithuania with a third ...
	Article 13. Capital gains
	1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immovable property r...
	2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property of a perma...
	3. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from the alienation of ships or aircraft...
	4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in the preceding paragra...
	5. With respect to gains derived by an air transport consortium formed by companies from differen...
	6. Where an individual who is a resident of a Contracting State and immediately thereafter become...
	7. Notwithstanding the provisions of paragraph 4, a Contracting State may tax gains derived by an...
	Article 14. Independent Personal Services
	1. Income derived by an individual who is a resident of a Contracting State in respect of profess...
	2. The term "professional services" includes especially independent scientific, literary, artisti...
	Article 15. Dependent Personal Services
	1. Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other similar remuner...
	2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident of a Contrac...
	a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in the aggre...
	b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of the other S...
	c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which the employer ...
	3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived in respect of a...
	4. Where a resident of a Contracting State derives remuneration in respect of an employment exerc...
	Article 16. Directors' Fees
	Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State in his ca...
	Article 17. Artistes and Sportsmen
	1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived by a resident of a Contra...
	2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a sportsman in h...
	3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to income derived from activities exercis...
	Article 18. Pensions, Annuities and Similar Payments
	1. Subject to the provisions of paragraph 2 of Article 19, pensions and other similar remuneratio...
	2. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 3 and subject to the provisions of paragrap...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, in the case of an individual who was a resident...
	4. The term "annuity" as used in this Article means a stated sum payable periodically at stated t...
	Article 19. Government Service
	1. a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State, or a political subdivision...
	b) However, such remuneration shall be taxable only in the Contracting State of which the individ...
	(i) is a national of that State; or
	(ii) did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the services.
	2. a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State, or a political subdiv...
	b) However, such pension shall be taxable only in the Contracting State of which the individual i...
	3. The provisions of Articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and pensions in respect o...
	Article 20. Students
	Payments which a student, or an apprentice or trainee, who is or was immediately before visiting ...
	Article 21. Activities in Connection with Preliminary Surveys Exploration Or Extraction of Hydroc...
	1. Notwithstanding the provisions of Article 5 and Article 14, a person who is a resident of one ...
	2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, drilling rig activities carried on offshore sha...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, profits derived by a resident of a Contracting ...
	4. Salaries, wages and other similar remuneration derived by an individual who is a resident of a...
	5. Notwithstanding the provisions of Article 13, a capital gain on drilling rigs used for activit...
	Article 22. Other Income
	1. Items of income of a resident of a Contracting State not dealt with in the foregoing Articles ...
	2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from immovable prop...
	Article 23. Capital
	1. Capital represented by immovable property referred to in paragraph 2 of Article 6 owned by a r...
	2. Capital represented by movable property forming part of the business property of a permanent e...
	3. Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic by an enterprise o...
	4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable only in th...
	5. With respect to capital owned by an air transport consortium formed by companies from differen...
	Article 24. Elimination of Double Taxation
	1. In Lithuania double taxation shall be eliminated as follows:
	a) Where a resident of Lithuania derives income or owns capital, which in accordance with this Co...
	(i) as a deduction from the tax on the income of that resident, an amount equal to the income tax...
	(ii) as a deduction from the tax on the capital of that resident, an amount equal to the capital ...
	Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the income or capital tax i...
	b) For the purpose of sub-paragraph a), where a company that is a resident of Lithuania receives ...
	2. In Denmark double taxation shall be eliminated as follows:
	a) Subject to the provisions of sub-paragraph c), where a resident of Denmark derives income or o...
	(i) as a deduction from the tax on the income of that resident, an amount equal to the income tax...
	(ii) as a deduction from the tax on the capital of that resident, an amount equal to the capital ...
	b) Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the income tax or capita...
	c) Where a resident of Denmark derives income or owns capital which, in accordance with the provi...
	d) Where exemption from or reduction of Lithuanian tax, payable in accordance with the provisions...
	e) Where dividends are paid by a company which is a resident of Lithuania to a person (being a co...
	f) The provisions in sub-paragraphs d) and e) shall apply for the first ten years for which the C...
	Article 25. Non-discrimination
	1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State to any ...
	2. Stateless persons who are residents of a Contracting State shall not be subjected in either Co...
	3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in th...
	4. Except where the provisions of paragraph 1 of Article 9, paragraph 7 of Article 11, or paragra...
	5. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned or controll...
	6. The provisions of this Article shall, notwithstanding the provisions of Article 2, apply to ta...
	Article 26. Mutual Agreement Procedure
	1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States result or w...
	2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified and if...
	3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by mutual agree...
	4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each other directly f...
	Article 27. Exchange of Information
	1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information as is nece...
	2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a Contracting S...
	a) to carry out administrative measures at variance with the laws and administrative practice of ...
	b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course of the ad...
	c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial, commercial or prof...
	Article 28. Assistance in Collection
	1. The Contracting States undertake to lend assistance to each other in the collection of the tax...
	2. In the case of a request by a Contracting State for the collection of taxes which has been acc...
	3. Any request for collection by a Contracting State shall be accompanied by such certificate as ...
	4. Where the tax claim of a Contracting State has not been finally determined by reason of it bei...
	5. A request under paragraphs 3 or 4 shall only be made by a Contracting State to the extent that...
	6. The Contracting State in which tax is recovered in accordance with the provisions of this Arti...
	7. It is understood that unless otherwise agreed by the competent authorities of both Contracting...
	a) ordinary costs incurred by a Contracting State in providing assistance shall be borne by that ...
	b) extraordinary costs incurred by a Contracting State in providing assistance shall be borne by ...
	As soon as a Contracting State anticipates that extraordinary costs may be incurred, it shall so ...
	8. In this Article, the term "taxes" means the taxes to which the Convention applies and includes...
	Article 29. Members of Diplomatic Missions and Consular Posts
	Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of diplomatic missions o...
	Article 30. Territorial Extension
	1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any necessary modifications to...
	2. Unless otherwise agreed by both Contracting States, the termination of the Convention by one o...
	Article 31. Entry into Force
	1. The Governments of the Contracting States shall notify each other that the constitutional requ...
	2. The Convention shall enter into force thirty days after the date of the later of the notificat...
	a) in respect of taxes withheld at source, on income derived on or after 1 January in the calenda...
	b) in respect of other taxes on income, and taxes on capital, for taxes chargeable for any tax ye...
	Article 32. Termination
	This Convention shall remain in force until terminated by a Contracting State. Either Contracting...
	a) in respect of taxes withheld at source, on income derived on or after 1 January in the calenda...
	b) in respect of other taxes on income, and taxes on capital, for taxes chargeable for any tax ye...
	In witness whereof the undersigned, duly authorized thereto, have signed this Convention.
	Done in duplicate at Vilnius this 13 day of October 1993 in the Lithuanian, Danish and English la...
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of the Kingdom of Denmark:

	PROTOCOL
	PROTOCOL
	At the signing today of the Convention between the Republic of Lithuania and the Kingdom of Denma...
	1. With reference to the provisions of the Convention
	Where the term "statutory body" appears, it is understood that this term means any legal entity o...
	2. With reference to Article 7, paragraph 3
	It is understood that expenses to be allowed as deductions by a Contracting State include only ex...
	3. With reference to Article 8
	It is understood that "profits of an enterprise of a Contracting State from the operation of ship...
	4. With reference to Article 11, paragraph 3 d)
	It is understood that a person is related to another person. where one person, alone or together ...
	5. With reference to Article 12, paragraph 2
	It is understood that the term "royalties" shall be deemed not to include payments for the use of...
	6. With reference to Article 12, paragraph 3
	It is agreed that the income from leasing of industrial, commercial or scientific equipment shall...
	7. With reference to Article 15, paragraph 2
	The provisions of Article 15, paragraph 2, shall not apply to an employee who is hired out. For t...
	In determining whether an employee shall be deemed to be hired out, a comprehensive review shall ...
	a) the overall supervision of the work rests with the principal;
	b) the work is carried out in a place of work which is at the disposal of the principal and for w...
	c) the remuneration to the hirer-out is computed according to the time spent or with reference to...
	d) the main part of the tools and materials are supplied by the principal; and
	e) the hirer-out does not decide unilaterally on the number of employees or their qualifications.
	In witness whereof the undersigned, duly authorized thereto, have signed this Protocol.
	Done in duplicate at Vilnius of this 13 day of October 1993, in the Lithuanian, Danish and Englis...
	For the Government of e Republic of Lithuania:
	For the Government of the Kingdom of Denmark:
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	[Translation - Traduction]
	CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE ROYAUME DU DANEMARK TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE I...
	CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE ROYAUME DU DANEMARK TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE I...
	CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE ROYAUME DU DANEMARK TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE I...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement du Royaume du Danemark,
	Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition en matière d'impôts sur...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article premier. Personnes visées
	La présente Convention s'applique aux personnes résidentes d'un État contractant ou des deux État...
	Article 2. Impôts visés
	1. Les impôts actuels auxquels s'applique la présente Convention sont :
	a. en Lituanie :
	i. l'impôt sur les bénéfices des personnes morales (juridiniu asmenu pelno mokestis);
	ii. l'impôt sur le revenu des personnes physiques (fiziniu asmenu pajamu mokestis);
	iii. l'impôt sur les entreprises financées des fonds publics (palukamos uz valstybinio kapitalo n...
	(ci-après dénommés " l'impôt lituanien ");
	b. au Danemark :
	1. l'impôt d'État sur le revenu (indkomstskatten til staten);
	ii. l'impôt communal sur le revenu (den kommunale indkomstskat);
	iii. l'impôt de comté sur le revenu (den amtskommunale indkomstskat);
	iv. l'impôt spécial sur le revenu (den soerlige indkomstskat);
	v. la contribution au titre du culte (kirkeskatten);
	vi. l'impôt sur les dividendes (udbytteskatten);
	vii. l'impôt sur les intérêts (royaltyskatten);
	viii. l'impôt sur les redevances (renteskatten);
	ix. les impôts au titre de la Loi sur les hydrocarbures (skatter i henhold til kulbrinteskattelov...
	x. l'impôt d'État sur la fortune (formueskatten til staten);
	(ci-après dénommés " impôts danois ").
	2. La Convention s'appliquera également à tout nouvel impôt sur le revenu ou sur la fortune insti...
	3. La Convention s'appliquera aussi à tous les impôts identiques ou à peu près semblables à ceux ...
	Article 3. Définitions générales
	1. Aux fins de la présente Convention, et à moins que le contexte n'appelle une interprétation di...
	a. le terme "Lituanie" s'entend de la République de Lituanie et, lorsqu'il est employé au sens gé...
	b. le terme "Danemark" désigne le Royaume du Danemark, y compris toute région située en dehors de...
	c. le terme " personne " s'entend des personnes physiques, des sociétés et de toutes autres assoc...
	d. le terme " société " s'entend de toute personne morale et de toute entité considérée comme une...
	e. les expressions "entreprises d'un État contractant" et "entreprise de l'autre Etat contractant...
	f. le terme "ressortissant s'entend :
	i. de toute personne physique possédant la nationalité d'un État contractant;
	ii. de toute personne morale, association de personnes ou autre association dont le statut est ré...
	g. l'expression " trafic international " s'entend de tout transport effectué par un navire ou un ...
	h. l'expression " autorité compétente " s'entend :
	i. en Lituanie, le Ministre des finances ou son représentant autorisé;
	ii. au Danemark, le Ministre des impôts ou son représentant autorisé.
	2. Aux fins de l'application de la Convention par un État contractant, toute expression qui n'y e...
	Article 4. Résidence
	1. Aux fins de la présente Convention, l'expression " résident d'un État contractant " s'entend d...
	2. Si, du fait des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est résidente des deux Éta...
	a. cette personne sera considérée comme résidente de l'Etat où elle dispose d'un foyer d'habitati...
	b. si l'État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut être déterminé, ou si e...

	c. si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne de f...
	c. si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne de f...
	d. si elle possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la nationalité d'aucun d'e...
	3. Si, du fait des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique est ...
	Article 5. Établissement stable
	1. Au sens de la présente Convention, l'expression "établissement stable" s'entend d'un lieu fixe...
	2. L'expression "établissement stable" s'entend notamment :
	a. d'un siège de direction;
	b. d'une succursale;
	c. d'un bureau;
	d. d'une usine;
	e. d'un atelier; et
	f. d'une mine, d'un puits de pétrole ou de gaz, d'une carrière et de tout autre lieu d'extraction...
	3. Un emplacement de chantier, un chantier de construction, de montage ou d'installation de matér...
	4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent Article, on considère qu'il n'y a pas établ...
	a. s'il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison ...
	b. si des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de stockage, d...
	c. si des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de leur transf...
	d. si le lieu fixe d'affaires est utilisé aux seules fins d'acheter des biens ou des marchandises...
	e. si le lieu fixe d'affaires est utilisé à seule fin d'exercer, pour l'entreprise, toute autre a...
	f. si le lieu fixe d'affaires ne sert qu'à une combinaison d'activités visées aux alinéas a à e, ...
	5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne - autre qu'un agent indépe...
	6. Une entreprise ne sera pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du s...
	7. Le fait qu'une société résidente d'un État contractant contrôle, ou est contrôlée par une soci...
	Article 6. Revenus immobiliers
	1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les reve...
	2. L'expression " biens immobiliers " a le sens que lui attribue le droit de l'État contractant o...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus de l'exploitation directe, de la loc...
	4. Si la possession d'actions ou d'autres titres d'une société en autorise le possesseur à jouir ...
	5. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus des biens immobilie...
	Article 7. Bénéfices des entreprises
	1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans cet État, à m...
	a. audit établissement stable;
	b. à la vente, dans cet autre État, de marchandises identiques ou semblables à celles que vend l'...
	c. à d'autres activités industrielles ou commerciales, exercées dans cet autre État, qui sont ide...
	Les dispositions des alinéas b et c ne s'appliqueront pas si l'entreprise prouve que lesdites ven...
	2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, si une entreprise d'un État contractant exerce ...
	3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction les dépense...
	4. S'il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un établi...
	5. Aucun bénéfice ne sera imputé à un établissement stable du fait qu'il aura simplement acheté d...
	6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l'établissement stable seront d...
	7. Lorsqu'il entre dans les bénéfices des éléments de revenu qui font séparément l'objet d'autres...
	Article 8. Transports maritimes et aériens
	1. Les bénéfices qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'exploitation de navires ou d'a...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bénéfices tirés de la participation à ...
	3. Lorsque des sociétés de pays différents sont convenues d'exploiter en commun une entreprise de...
	Article 9. Entreprises associées
	1. Lorsque :
	a. Si une entreprise d'un État contractant participe directement ou indirectement à la direction,...
	b. si les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou...
	et si, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou ...
	2. Si un État contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet État - et impose en c...
	Article 10. Dividendes
	1. Les dividendes payés par une société résidente d'un État contractant à un résident de l'autre ...
	2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la société distri...
	a. 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre ...
	b. 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
	Les autorités compétentes des États contractants pourront arrêter d'un commun accord les modalité...
	Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la société à raison des bé...
	3. Le terme "dividendes" employé dans le présent Article s'entend des revenus d'actions ou autres...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif d...
	5. Si une société résidente d'un État contractant tire des bénéfices ou des revenus de l'autre Ét...
	Article 11. Intérêts
	1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État contractan...
	2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils proviennent et ...
	3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2,
	a. les intérêts en provenance du Danemark seront exonérés de l'impôt danois s'ils sont payés :
	i. à l'État de la Lituanie, à l'une de ses subdivisions politiques, collectivités locales ou inst...
	ii. à la Banque centrale de la Lituanie;
	iii. à toute organisation établie dans l'État de la Lituanie après la date de signature de la pré...
	iv. à toute institution semblable à l'une de celles visées à l'alinéa vi du paragraphe b, comme c...
	b. les intérêts en provenance de la Lituanie seront exonérés de l'impôt lituanien s'ils sont payés :
	i. à l'État du Danemark, à l'une de ses subdivisions politiques, collectivités locales ou institu...
	ii. à la Banque centrale du Danemark;
	iii. au Fond d'industrialisation pour les pays en développement et au Fond d'investissement pour ...
	iv. à la Société danoise de financement des exportations;
	v. au Fond danois de crédit à la navigation; ou
	vi. à toute autre institution semblable à celles mentionnées aux alinéas iii à v comme convenu de...
	c. les intérêts en provenance d'un État contractant sur des prêts garantis par l'une des institut...
	d. les intérêts en provenance d'un État contractant ne seront imposables que dans l'autre État co...
	i. si la personne qui les reçoit est résidente de cet autre État;
	ii. si la personne qui les reçoit est une entreprise de cet autre État et en est le bénéficiaire ...
	iii. si les intérêts sont versés au titre d'une dette résultant de la vente à crédit, par ladite ...
	4. Le terme "intérêts" employé dans le présent Article s'entend des revenus des créances de toute...
	5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des in...
	6. Les intérêts seront considérés comme en provenance d'un État contractant lorsque le débiteur e...
	7. Si, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif, o...
	Article 12. Redevances
	1. Les redevances en provenance d'un État contractant et payées à un résident de l'autre État con...
	2. Toutefois, ces redevances seront aussi imposables dans l'État contractant d'où elles provienne...
	a. 5 pour cent du montant brut des redevances payées pour l'utilisation d'un matériel industriel,...
	b. 10 pour cent du montant brut des redevances dans tous les autres cas.
	Les autorités compétentes des États contractants pourront arrêter d'un commun accord les modalité...
	3. Le terme " redevances " employé dans le présent Article s'entend des rémunérations de toute na...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des re...
	5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque le débiteur en e...
	6. Si, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif, o...
	7. Si, dans une convention tendant à éviter la double imposition, passée entre la Lituanie et un ...
	Article 13. Gains en capital
	1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation de biens immobiliers visés...
	2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un établis...
	3. Les gains qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'aliénation de navires ou d'aéronef...
	4. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes précéd...
	5. S'agissant des gains obtenus par un consortium de transport aérien formé de sociétés de plusie...
	6. Une personne physique qui était résidente d'un État contractant immédiatement avant de devenir...
	7. Nonobstant les dispositions du paragraphe 4, un État contractant peut imposer les gains qu'une...
	Article 14. Professions indépendantes
	1. Les revenus qu'une personne physique, résidente d'un État contractant, tire d'une profession l...
	2. L'expression " profession libérale " s'entend notamment des activités indépendantes d'ordre sc...
	Article 15. Professions salariées
	1. Sous réserve des dispositions des Articles 16,18 et 19, les salaires et autres rémunérations s...
	2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un État contra...
	a. si le bénéficiaire ne séjourne dans l'autre État que 183 jours au total au cours d'une période...
	b. si les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est p...
	c. si la charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable ou une base fix...
	3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent Article, les rémunérations reçues au titre ...
	4. Si un résident d'un État contractant reçoit une rémunération au titre d'un emploi exercé à bor...
	Article 16. Tantièmes
	Les tantièmes et autres rétributions similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit en sa...
	Article 17. Artistes et sportifs
	1. Nonobstant les dispositions des Articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un État contra...
	2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellemen...
	3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables aux revenus d'activités exercé...
	Article 18. Pensions, rentes et rémunérations similaires
	1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'Article 19, les pensions et autres rémunéra...
	2. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 3 et sous réserve des dispositions du paragra...
	3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, dans le cas où une personne physique qui était un...
	4. Le terme " rente " tel qu'il est utilisé dans le présent Article s'entend d'une somme payable ...
	Article 19. Fonctions publiques
	1. a. Les rémunérations autres que les pensions, payées par un État contractant, l'une de ses sub...
	b. Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l'État contractant dont la personne p...
	i. possède la nationalité de cet État; ou
	ii. en est devenue résidente à seule fin de rendre ces services.
	2. a. Les pensions payées par un État contractant ou par l'une de ses subdivisions politiques ou ...
	b. Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'État contractant dont la personne physiq...
	3. Les dispositions des Articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux rémunérations et pensions payées a...
	Article 20. Étudiants
	Les sommes qu'un étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant ...
	Article 21. Activités exercées à l'occasion d'investigations préliminaires et de la prospection o...
	1. Nonobstant les dispositions de l'Article 5 et de l'Article 14, une personne qui est résidente ...
	2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les activités de forage menées au large à l'aide ...
	3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les bénéfices tirés par un résident d'un État con...
	4. Les salaires, traitements ou rémunérations analogues perçus par une personne physique qui est ...
	5. Nonobstant les dispositions de l'Article 13, les gains en capital provenant de l'utilisation d...
	Article 22. Autres revenus
	1. Les éléments du revenu d'un résident d'un État contractant qui ne font pas l'objet des article...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que ceux provenant de ...
	Article 23. Fortune
	1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés au paragraphe 2 de l'Article 6 que possè...
	2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un établissement st...
	3. La fortune constituée par des navires ou des aéronefs exploités en trafic international par un...
	4. Les autres éléments de la fortune d'un résident d'un État contractant ne sont imposables que d...
	5. Concernant la fortune appartenant à un consortium de transport aérien constitué de sociétés de...
	Article 24. Élimination de la double imposition
	1. En Lituanie, la double imposition sera évitée de la façon suivante :
	a. Si un résident en Lituanie perçoit des revenus ou possède de la fortune qui, conformément aux ...
	i. en déduction de l'impôt sur le revenu de ce résident, un montant égal à l'impôt sur le revenu ...
	ii. en déduction de l'impôt sur le revenu de ce résident, un montant égal à l'impôt sur la fortun...
	Toutefois, ces réductions ne pourront en aucun cas dépasser la part de l'impôt sur le revenu ou d...
	b. Aux fins de l'alinéa a si une société résidente en Lituanie perçoit un dividende d'une société...
	2. Au Danemark, la double imposition sera évitée de la façon suivante :
	a. Sous réserve des dispositions de l'alinéa c, si un résident du Danemark perçoit des revenus ou...
	i. en déduction de l'impôt sur le revenu de ce résident, un montant égal à l'impôt sur le revenu ...
	ii. en déduction de l'impôt sur la fortune de ce résident, un montant égal à l'impôt sur la fortu...
	b. Cette déduction ne peut toutefois dans les deux cas excéder la part des impôts sur le revenu o...
	c. Si un résident du Danemark perçoit des revenus ou possède de la fortune qui, conformément aux ...
	d. Lorsque, conformément aux dispositions de l'Article 7, une exonération ou une réduction de l'i...
	e. Si des dividendes sont payés par une société résidente de la Lituanie à une personne (une soci...
	f. Les dispositions des alinéas d et e resteront en vigueur pendant les dix premières années d'ap...
	Article 25. Non-discrimination
	1. Les ressortissants d'un État contractant ne seront soumis dans l'autre État contractant à aucu...
	2. Les apatrides résidents d'un État contractant ne seront soumis, ni dans l'un ni dans l'autre É...
	3. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre ...
	4. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'Article 9, du paragraphe 7 de l'Article 11 o...
	5. Les entreprises d'un État contractant dont la fortune est en totalité ou en partie, directemen...
	6. Les dispositions du présent Article s'appliquent, nonobstant les dispositions de l'Article 2, ...
	Article 26. Procédure amiable
	1. Si une personne estime que les mesures prises par l'un des États contractants ou par les deux ...
	2. L'autorité compétente s'efforcera, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est pas el...
	3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforceront de résoudre à l'amiable les dif...
	4. Les autorités compétentes des États contractants pourront communiquer directement entre elles ...
	Article 27. Échange de renseignements
	1. Les autorités compétentes des États contractants échangeront entre elles les renseignements né...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme imposant à un...
	a. de prendre des mesures administratives qui dérogeraient à sa législation ou à sa pratique admi...
	b. de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou ...
	c. de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou professionn...
	Article 28. Assistance en matière de recouvrement
	1. Les États contractants s'engagent à se prêter mutuellement assistance pour recouvrer les impôt...
	2. Si la demande de recouvrement d'impôts formulée par un État contractant est acceptée par l'aut...
	3. Toute demande de recouvrement formulée par un État contractant devra être accompagnée des atte...
	4. Si la créance fiscale d'un État contractant n'a pas été fixée définitivement en raison d'une p...
	5. La demande visée aux paragraphes 3 ou 4 ne sera faite par un État contractant que si le contri...
	6. L'État contractant où l'impôt sera recouvré conformément aux dispositions du présent Article r...
	7. Il est convenu que, sauf accord contraire entre les autorités compétentes des deux États contr...
	a. les frais ordinaires engagés par un État contractant au titre de l'aide au recouvrement seront...
	b. les frais exceptionnels engagés par un État contractant au titre de l'aide au recouvrement ser...
	Dès qu'un État contractant prévoira que des frais extraordinaires risquent de devoir être engagés...
	8. Dans le présent Article, le terme " impôts " s'entend des impôts qui font l'objet de la présen...
	Article 29. Membres des missions diplomatiques et fonctionnaires consulaires
	Les dispositions de la présente Convention n'ont aucune incidence sur les privilèges fiscaux dont...
	Article 30. Extension territoriale
	1. La présente Convention peut être étendue, telle qu'elle ou avec les modifications voulues, à u...
	2. À moins que les deux États contractants n'en conviennent autrement, lorsque la Convention sera...
	Article 31. Entrée en vigueur
	1. Les Gouvernements des États contractants se notifieront l'accomplissement des formalités const...
	2. La Convention entrera en vigueur trente jours après la date de la dernière des notifications v...
	a. en ce qui concerne l'impôt retenu à la source, pour les revenus dégagés à partir du 1er janvie...
	b. en ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et l'impôt sur la fortune, pour les impôts ...
	Article 32. Dénonciation
	La présente Convention demeurera en vigueur jusqu'à sa dénonciation par l'un ou l'autre État cont...
	a. en ce qui concerne l'impôt retenu à la source, pour les revenus dégagés à partir du 1er janvie...
	b. en ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et l'impôt sur la fortune, pour les impôts ...
	En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention.
	Fait en double exemplaire à Vilnius le 13 octobre 1993 dans les langues danoise, lituanienne et a...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark :

	Protocole
	Protocole
	Lors de la signature, ce jour, de la Convention entre la République de Lituanie et le Royaume du ...
	1. S'agissant des dispositions de la Convention
	L'expression " institution publique " s'entend de toute personne morale de droit public créée par...
	2. S'agissant du paragraphe 3 de l'Article 7
	II est entendu que les frais et dépenses admis en déduction par un État contractant ne sont que c...
	3. S'agissant de l'Article 8
	II est entendu que les " bénéfices qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'exploitation...
	4. S'agissant du paragraphe 3 d de l'Article 11
	II est entendu qu'une personne est apparentée à une autre lorsque, seule ou avec une ou plusieurs...
	5. S'agissant du paragraphe 2 de l'Article 12
	II est entendu que le terme " redevances " est réputé ne pas s'étendre aux montants payés pour l'...
	6. S'agissant du paragraphe 3 de l'article 12
	Il est entendu que les revenus de la location de matériel industriel, commercial ou scientifique ...
	7. S'agissant du paragraphe 2 de l'article 15
	Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 15 ne s'appliquent pas aux salariés à l'extérieur. ...
	Pour déterminer si un salarié est censé avoir être prêté, une analyse approfondie sera effectuée ...
	a) La supervision générale du travail incombe au fournisseur;
	b) Le travail est effectué dans un lieu mis à la disposition du prêteur et pour lequel ce dernier...
	c) La rémunération versée au fournisseur est calculée en fonction des heures passées ou selon tou...
	d) La majeure partie de l'outillage et des matériaux est fournie par le client; et
	e) Le fournisseur ne détermine pas unilatéralement le nombre de salariés à pourvoir ni leurs qual...
	En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Protocole.
	Fait en double exemplaire à Vilnius le 13 octobre 1993, dans les langues danoise, lituanienne et ...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark :
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	[Translation - Traduction]
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC ...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of Georgia, herein...
	Considering that offences against customs laws are prejudicial to the economic, fiscal and social...
	Bearing in mind that illicit trafficking in narcotic drugs and psychotropic substances constitute...
	Taking into account the importance of ensuring the accurate assessment of customs duties, taxes a...
	Considering that efforts to prevent offences against customs laws and efforts to ensure accurate ...
	Having regard also to the provisions of the Single Convention on Narcotic Drugs of 1961, the Conv...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Définitions
	For the purposes of this Agreement:
	1. "Customs law" means all laws and regulations concerning the importation, exportation and trans...
	2. "Offence" means any violation or any attempted violation of customs laws.
	3. "Customs Administration" means, in the Republic of Lithuania, the Customs Department of the Mi...
	4. "Controlled delivery" means the method of authorizing consignments of narcotic drugs or psycho...
	5. "Customs protection" means seals and impressions of seals and stamps placed on means of transp...
	Article 2. Scope of the Agreement
	1. The Parties shall, through their Customs Administrations and in accordance with the provisions...
	(a) in order to facilitate and expedite movement of goods;
	(b) in order to ensure that customs laws are properly observed;
	(c) in order to prevent, investigate and suppress offences against customs laws.
	2. Mutual assistance within the framework of this Agreement shall be rendered in accordance with ...
	3. This Agreement shall not cover reimbursement of unpaid customs duties, taxes or any other char...
	Article 3. Facilitation of customs formalities
	1. The Customs Administrations shall, by mutual consent, undertake necessary measures to simplify...
	2. Each Customs Administration shall, as a general rule, accept the customs seals of the other. T...
	3. The Customs Administrations shall exchange samples of the customs documents and customs seals ...
	4. Goods and means of transport in transit shall normally be subject to a superficial customs exa...
	5. The Customs Administrations may, upon mutual arrangement, recognize applicable forms of custom...
	Article 4. Forms of cooperation and mutual assistance
	1. The Customs Administrations shall provide each other, on their own initiative or upon request,...
	2. The Customs Administrations shall:
	(a) Exchange experience concerning their activities and information on new means and methods used...
	(b) Inform each other of their customs laws, including relevant amendments thereto, as well as of...
	Article 5. Surveillance of persons, goods and means of transport
	The Customs Administration of one Party shall, on its own initiative or upon request by the Custo...
	(a) Movements, particularly entry into and exit from its territory, of persons known to have comm...
	(b) Movements of goods and means of payment, about which the Customs Administration of one of the...
	(c) Any means of transport known to be or suspected of being used for committing offences against...
	(d) Places used for storing goods which may be the object of substantial illicit traffic into the...
	Article 6. Controlled delivery
	1. If it is not contrary to the basic principles of the domestic legislation of the Parties, the ...
	2. Illicit consignments whose controlled delivery is conducted in accordance with arrangements re...
	3. Decisions to use controlled delivery shall be made on a case-by-case basis and may, if necessa...
	Article 7. Action against illicit traffic of goods
	The Customs Administrations shall, on their own initiative or upon request, supply to each other ...
	(a) Movement of arms, ammunition, explosives and explosive devices;
	(b) Movement of objects of art and antiquity which are of significant historical, cultural or arc...
	(c) Transport of toxic substances as well as substances dangerous to the environment or to health;
	(d) Movement of essential and strategic goods subject to non-tariff limitations in accordance wit...
	(e) Movement of other goods in respect of which there are sufficient grounds to suspect that they...
	Article 8. Communication of information
	1. The Customs Administrations shall, on their own initiative or upon request, supply to each oth...
	(a) The collection of customs duties, taxes and other charges levied by the Customs Administratio...
	(b) The implementation of import, export and transit prohibitions and restrictions or exemptions ...
	(c) The application of national rules of origin not covered by other agreements concluded by one ...
	2. If the requested Customs Administration does not have the information asked for, it will seek ...
	3. Each Customs Administration shall, upon request, supply to the other Customs Administration th...
	(a) Whether goods imported into the territory of the requesting Party have been lawfully exported...
	(b) Whether goods exported from the territory of the requesting Party have been lawfully imported...
	4. Each Customs Administration shall, on its own initiative or upon request, supply to the other ...
	(a) Natural and legal persons known to be or suspected of committing offences against the customs...
	(b) Goods known to be or suspected of being the object of substantial illicit traffic;
	(c) Means of transport known to be or suspected of being used in committing offences against the ...
	(d) New ways and means employed in committing offences against customs laws.
	Article 9. Providing documents
	1. Each Customs Administration shall, on its own initiative or upon request, provide the other Cu...
	The documents provided for in this Agreement may be replaced by computerized information produced...
	Original files and documents may be requested only in cases where certified copies would be insuf...
	2. Original files and documents received from the other Customs Administration shall be returned ...
	Article 10. Investigations
	1. Upon request, the requested Customs Administration shall conduct official investigations conce...
	2. These investigations shall be conducted under the laws and regulations in force in the territo...
	3. The officials of the Customs Administration of one Party may, in particular cases, with the ag...
	Article 11. Arrangements for visiting officials
	When, in the cases provided for under this Agreement, officials of the Customs Administration of ...
	Article 12. Experts and witnesses
	1. If the courts or the administrative authorities of one Party so request in connection with off...
	2. Officials requested to appear shall have the right to refuse to give evidence or a statement, ...
	Article 13. Use of information and documents
	1. Information, documents and other data received under this Agreement shall be used solely for t...
	2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall not apply to information concerning offenc...
	3. Requests, information, experts' reports and other data transmitted by the Customs Administrati...
	4. The Customs Administrations may, in accordance with the purposes and within the scope of this ...
	5. The use made of such information and documents as evidence in courts and their evidential valu...
	Article 14. Exceptions from the obligations to render assistance
	1. If the requested Customs Administration of one Party considers that compliance with the reques...
	2. If assistance is refused, the requesting Customs Administration shall be notified without dela...
	3. If a Customs Administration requests assistance which it would not itself be able to provide, ...
	Article 15. Notification
	1. Upon request by the Customs Administration of one Party, the requested Customs Administration ...
	2. Notification shall be made in accordance with the laws in force in the territory of the reques...
	Article 16. Form and substance of requests for assistance
	1. Requests pursuant to this Agreement shall be made in writing. Documents necessary for the exec...
	2. Requests pursuant to paragraph 1 of this Article shall include the following information:
	(a) The Customs Administration making the request;
	(b) The measure requested;
	(c) The object of and the reason for the request;
	(d) The laws, regulations or other legislative acts involved;
	(e) Information as exact and comprehensive as possible on the natural or legal persons who are th...
	(f) A summary of the relevant facts, except in cases provided for in Article 15 of this Agreement.
	3. Requests shall be submitted in an official language of the requested Party, in Russian or in a...
	4. If a request does not meet official requirements, correction or completion may be required; th...
	Article 17. Costs
	The Customs Administrations shall waive all claims for reimbursement of costs incurred in the exe...
	Article 18. Implementation
	1. Assistance under the provisions of this Agreement shall be rendered directly by the Customs Ad...
	2. The Customs Administrations may provide for measures to render assistance and for the establis...
	Article 19. Entry into force and termination
	1. This Agreement shall enter into force thirty days from the date of receipt of the last notific...
	2. This Agreement shall be concluded for an indefinite period. It may be terminated by written no...
	Done in _____________ on ____________, 1996 in duplicate, in the Lithuanian, Georgian and Russian...
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of the Republic of Georgia:
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	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE ...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE ...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE ...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République de Géorgie, ci-a...
	Considérant que des infractions à la législation douanière sont préjudiciables aux intérêts écono...
	Ayant présent à l'esprit le fait que le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotro...
	Tenant compte du fait qu'il importe d'assurer une évaluation correcte des droits de douane et aut...
	Considérant que les efforts pour prévenir les infractions à la législation douanière et pour assu...
	Compte tenu également des dispositions de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, de la...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article premier. Définitions
	Aux fins du présent Accord :
	1. L'expression "législation douanière" s'entend des lois et règlements relatifs à l'importation,...
	2. Le terme "infraction" désigne toute violation ou toute tentative de violation de la législatio...
	3. L'expression "administration douanière" désigne, en République de Lituanie, le Département des...
	4. L'expression "livraisons contrôlées" désigne la méthode qui consiste à permettre à des lots il...
	5. L'expression "protection douanière" désigne les plombs, cachets et estampilles apposés sur les...
	Article 2. Champ d'application de l'Accord
	1. Les Parties, par l'intermédiaire de leurs administrations douanières et conformément aux dispo...
	a) faciliter et accélérer le mouvement des marchandises;
	b) assurer le respect de la législation douanière;
	c) prévenir les infractions contre la législation douanière, les rechercher et les réprimer.
	2. L'assistance mutuelle dans le cadre du présent Accord est fournie conformément à la législatio...
	3. Le présent Accord ne couvre pas le remboursement des droits de douane, taxes ou autres charges...
	Article 3. Facilitation des formalités douanières
	1. Les administrations douanières prennent, de concert, les mesures nécessaires pour simplifier l...
	2. Chaque administration douanière accepte en règle générale les plombs de l'administration de l'...
	3. Les administrations douanières échangent des échantillons des documents douaniers et des plomb...
	4. Les marchandises et moyens de transport en transit sont habituellement soumis à un examen doua...
	5. Les administrations douanières peuvent par arrangement mutuel, admettre les formes pertinentes...
	Article 4. Formes de coopération et assistance mutuelle
	1. Les administrations douanières se communiquent, de leur propre initiative ou sur demande, tous...
	2. Les administrations douanières :
	a) échangent des données d'expérience concernant leurs activités et des informations sur les moye...
	b) se communiquent leurs lois et règlements douaniers, y compris les modifications pertinentes qu...
	Article 5. Surveillance des personnes, des marchandises et des moyens de transport
	L'administration douanière d'une des Parties, de sa propre initiative ou à la demande de l'admini...
	a) les déplacements, notamment les entrées sur son territoire et les sorties de son territoire, d...
	b) les mouvements de marchandises et de moyens de paiement qui ont conduit l'administration douan...
	c) tout moyen de transport connu pour être utilisé ou soupçonné d'être utilisé pour commettre une...
	d) les lieux utilisés pour l'entreposage de marchandises pouvant faire l'objet d'un trafic illici...
	Article 6. Livraison contrôlées
	1. Si cela ne contrevient pas aux principes de base de la législation interne des Parties, les ad...
	2. Les lots illicites dont la livraison contrôlée est effectuée conformément aux arrangements con...
	3. Les décisions de recourir à des livraisons contrôlées se prennent au cas par cas et peuvent, l...
	Article 7. Mesures contre le trafic illicite de marchandises
	Les administrations douanières, de leur propre initiative ou sur demande, se communiquent sans dé...
	a) les mouvements d'armes, de munitions, d'explosifs et d'engins explosifs;
	b) les mouvements d'objets d'art et d'antiquités qui ont une valeur historique, culturelle ou arc...
	c) le transport de substances toxiques et de substances dangereuses pour l'environnement ou la sa...
	d) les mouvements de marchandises essentielles et stratégiques soumises à des limitations de cara...
	e) les mouvements d'autres marchandises au sujet desquelles il existe des raisons suffisantes de ...
	Article 8. Communication de renseignements
	1. Les administrations douanières, de leur propre initiative ou sur demande, se communiquent tous...
	a) la perception des droits de douane, taxes et autres charges prélevés par les administrations d...
	b) l'application des interdictions et restrictions à l'importation, à l'exportation et au transit...
	c) l'application des règles nationales d'origine qui ne font pas l'objet d'autres accords conclus...
	2. Si l'administration douanière requise ne dispose pas des renseignements demandés, elle s'effor...
	3. Chaque administration douanière, sur demande, fournit à l'autre administration douanière les r...
	a) si les marchandises importées sur le territoire de la Partie requérante ont été légalement exp...
	b) si les marchandises exportées du territoire de la Partie requérante ont été légalement importé...
	4. Chaque administration douanière, de sa propre initiative ou sur demande, fournit à l'autre adm...
	a) les personnes physiques et morales connues pour avoir commis ou soupçonnées avoir commis des i...
	b) les marchandises connues ou soupçonnées avoir fait l'objet d'un trafic illicite important;
	c) les moyens de transport connus ou soupçonnés avoir été utilisés pour commettre des infractions...
	d) les nouveaux moyens employés pour commettre des infractions à la législation douanière.
	Article 9. Communication de documents
	1. Chaque administration douanière, de sa propre initiative ou sur demande, fournit à l'autre adm...
	Les documents prévus dans le présent Accord peuvent être remplacés par des renseignements informa...
	Les originaux des dossiers et des documents ne peuvent être demandés que dans les cas où des copi...
	2. Les originaux des dossiers et des documents reçus de l'autre administration douanière sont res...
	Article 10. Enquêtes
	1. Sur demande, l'administration douanière requise entreprend des enquêtes officielles au sujet d...
	2. Ces enquêtes sont menées conformément aux lois et règlements en vigueur sur le territoire de l...
	3. Les fonctionnaires de l'administration douanière d'une Partie peuvent, dans des cas particulie...
	Article 11. Arrangements pour la visite de fonctionnaires
	Lorsque, dans les cas prévus dans le présent Accord, les fonctionnaires de l'administration douan...
	Article 12. Experts et témoins
	1. Si les tribunaux ou les autorités administratives d'une Partie le demandent en relation avec d...
	2. Les fonctionnaires invités à comparaître peuvent refuser de témoigner ou de fournir des preuve...
	Article 13. Utilisation des renseignements et des documents
	1. Les renseignements, documents et autres données reçus en vertu du présent Accord ne sont utili...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s'appliquent pas aux renseignements con...
	3. Les demandes, informations, rapports d'experts et autres données communiqués par l'administrat...
	4. Les administrations douanières peuvent, conformément aux buts et à la portée du présent Accord...
	5. L'utilisation faite de ces renseignements et de ces documents en tant que preuves devant les t...
	Article 14. Dérogation à l'obligation d'assistance
	1. Si l'administration douanière requise d'une Partie considère qu'accéder à la demande d'assista...
	2. Si l'assistance est refusée, l'administration douanière requérante est informée sans délai de ...
	3. Si une administration douanière demande une assistance qu'elle ne serait pas à même d'accorder...
	Article 15. Notification
	1. Sur demande de l'administration douanière d'une Partie, l'administration douanière requise de ...
	2. Notification est faite conformément aux lois en vigueur sur le territoire de la Partie requise...
	Article 16. Forme et substance des demandes d'assistance
	1. Les demandes présentées en vertu du présent Accord le sont par écrit. Les documents nécessaire...
	2. Les demandes présentées conformément au paragraphe 1 du présent article comportent les renseig...
	a) la désignation de l'administration douanière de qui émane la demande;
	b) la nature des mesures réclamées;
	c) l'objet et le motif de la demande;
	d) les lois, règlements et autres éléments juridiques sur lesquels se fonde la demande;
	e) des informations aussi exactes et complètes que possibles concernant les personnes physiques o...
	f) un résumé des faits pertinents, sauf dans les cas prévus à l'article 15 du présent Accord.
	3. Les demandes sont présentées dans une langue officielle de la Partie requise, en russe, ou en ...
	4. Lorsqu'une demande ne satisfait pas aux exigences officielles, des corrections ou des compléme...
	Article 17. Coûts
	L'administration douanière renonce à toute prétention au remboursement des dépenses résultant de ...
	Article 18. Application
	1. L'assistance fournie en vertu des dispositions du présent Accord est rendue directement par le...
	2. Les administrations douanières peuvent prendre des mesures pour prêter assistance et pour étab...
	Article 19. Entrée en vigueur et dénonciation
	1. Le présent Accord entrera en vigueur trente jours après la date à laquelle aura été reçue par ...
	2. Le présent Accord est conclu pour une période indéfinie. Il peut être dénoncé moyennant un avi...
	Fait à _______________ , le ________________ 1996, en deux exemplaires, en langues lituanienne, g...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de la République de la Géorgie :
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	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC ...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Hellenic Republic, called h...
	Have agreed, on the basis of reciprocity, as follows:
	Article 1. Definitions
	For the purposes of this Agreement the following terms are defined as:
	1. Alien - a person who is neither a Lithuanian nor a Greek national;
	2. Visa - a valid permission issued by a competent authority of the Contracting Party, entitling ...
	3. Residence permit - a valid permission issued by a competent authority of the Contracting Party...
	Article 2. Readmission of the Nationals of the Contracting Parties
	1. Each Contracting Party shall readmit in its territory, at the request of the other Contracting...
	2. Upon application by the requesting Contracting Party, the requested Contracting Party shall, w...
	3. The requesting Contracting Party shall readmit such persons under the same conditions, if subs...
	Article 3. Readmission of Aliens
	1. The Contracting Party via whose frontier an alien can be proved, or validly assumed, to have e...
	2. The readmission obligation, pursuant to paragraph 1, shall not apply to an alien who was in po...
	3. The Contracting Party shall make every effort to give priority to deporting nationals of an ad...
	4. If an alien, who has arrived in the territory of the requesting Contracting Party from the ter...
	5. The Contracting Party shall, at the request of the other Contracting Party, readmit a stateles...
	6. If both Contracting Parties have issued a visa or a residence permit, responsibility will resi...
	Article 4. Time Limits
	1. The requested Contracting Party shall reply to readmission requests addressed to it, without a...
	2. The requested Contracting Party shall accept the persons whose readmission has been agreed to,...
	Article 5. Time Limit of the Readmission Obligation
	The request for the readmission of persons mentioned in Article 2 shall be submitted within a max...
	Article 6. Transit Passage for the Purpose of Readmission
	1. The Contracting Parties shall allow aliens to pass through their territory in transit for read...
	2. The issue of a transit visa by the requested Contracting Party is not necessary.
	3. Regardless of any previous authorisation, aliens who have been allowed a transit passage may b...
	4. The Contracting Parties shall endeavour to restrict transit operations to aliens who cannot be...
	Article 7. Data Protection
	If personal data have to be communicated for the purpose of the implementation of the present Agr...
	1. The particulars of the person to be transferred and, where necessary, of the members of that p...
	2. Passport, identity card and other identity and travel documents and laissez-passer (number, pe...
	3. Other details required for the identification of the persons to be transferred;
	4. Stopping places and itineraries;
	5. Residence permits or visas issued by one of the Contracting Parties.
	Article 8. Expenses
	1. The expenses of transporting persons, accepted pursuant to Articles 2 and 3, shall be borne by...
	2. The expenses of transit up to the border of the country of destination, and where necessary, t...
	Article 9. Executive Provisions
	1. The Contracting Parties shall resolve by mutual consent and in a spirit of cooperation all pro...
	2. The Contracting Parties shall specify in a separate Protocol, being an integral part of this A...
	Article 10. Clause Stipulating That International Agreements/Conventions Shall Not Be Affected
	This Agreement shall not affect obligations of the Contracting Parties arising from:
	1. The Convention on the Status of Refugees signed in Geneva, 28 July 1951, as amended by the Pro...
	2. The Convention for the Protection of Human Rights and Fundamental Freedoms signed in Rome on 4...
	Article 11. Entry into Force
	This Agreement shall enter into force the first day of the second month after the date on which t...
	Article 12. Suspension - Termination
	1. The present Agreement is concluded for an indefinite period.
	2. Any Contracting Party may, after notifying the other Contracting Party, suspend this Agreement...
	3. After notifying the other Contracting Party, each Contracting Party may terminate this Agreeme...
	4. The suspension or termination of the present Agreement shall become effective on the first day...
	Done at Vilnius on 1st July 1999 in two originals, both in the Lithuanian, Greek and English lang...
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of the Hellenic Republic:

	PROTOCOL FOR THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT OF JULY 1ST 1999 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE R...
	PROTOCOL FOR THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT OF JULY 1ST 1999 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE R...
	Pursuant to Article 9 of the Agreement between the Government of the Republic of Lithuania and th...
	Article 1. Actual Proof of Nationality
	1. The nationality of the persons to be readmitted under Article 2 of the Readmission Agreement, ...
	- Certificate of nationality, which may be definitely attributed to a particular person.
	- Any type of passport (common, diplomatic, service, document with picture issued by the authorit...
	- Certification of identity by a consular authority.
	- National identity document (even of temporary validity or special type).
	- Identity document of a minor considered as a passport.
	- Provisional identity documents.
	- Military record book or military passes.
	2. The actual proof of nationality in the above cases shall be effective for the Parties without ...
	Article 2. Presumption of Nationality
	1. The nationality of the persons to be readmitted of the Parties mentioned in Article 2 of the R...
	- Possession of one of the above-mentioned in Article 1 documents, the validity of which has expi...
	- Document issued by the competent authorities of the requested Party certifying the identity of ...
	- Permit and titles of residence which have expired.
	- A photocopy of one of the above mentioned documents.
	- Statements of the person in question, legally taken by the requesting Party.
	- Statements by witnesses.
	- Language of the person concerned.
	- Accurate information provided by official authorities.
	2. The above evidence for the presumption of the nationality shall be bindingly recognized by the...
	3. In case that there are no doubts regarding the nationality, the consular authorities of the re...
	4. In case of doubt regarding the nationality of the person to be readmitted, the requesting Part...
	5. If after the examination, or during the period of verification of the particulars obtained at ...
	Article 3. Proof and Presumption of Entry
	1. The entry into the territory of the Parties of nationals of third countries, mentioned in Arti...
	- An entry stamp or an equivalent corresponding indication in the travel document.
	- An exit stamp of a state which borders on one of the Parties, taking into account the itinerary...
	- An entry stamp on a false or falsified passport.
	- The travel documents which can formally establish entry through the borders of the requested Pa...
	2. The entry of third country nationals into the territory of the Parties mentioned in the same A...
	- Statements by the person to be transferred.
	- Statements by officials of official services or other persons.
	- Travel documents.
	- Receipts of rendered services (hotels, hospitals, etc).
	- Passes permitting access to public or private premises in the Parties.
	- Forms indicating visits to doctors, dentists, etc.
	- Data indicating that the person to be transferred has used the services of a travel agency or a...
	Article 4. Readmission Procedure
	1. For the return - readmission of persons mentioned in Articles 2 and 3 of the Readmission Agree...
	a. Return - Readmission under a simplified procedure.
	When a person is arrested in a frontier zone, his return -readmission shall take place under the ...
	- The requesting Party, if the conditions set forth for readmission are met, notifies the authori...
	- The requested Party shall, within a period not exceeding 48 hours from the notification of the ...
	- The return - readmission of the person shall be effected by the personnel of the border posts o...
	b. Return - Readmission under normal procedures.
	In case that the conditions for the application of a simplified procedure are not met, or in case...
	- The requesting Party, if the conditions for readmission are met, submits a request for the retu...
	- The receipt of the request is certified in writing.
	- The reply is compulsory within the period provided for in Article 4 par. 1 of the Readmission A...
	- The return - readmission of the person shall take place within the period defined in Article 4,...
	2. In any case of implementation of the readmission procedure, the Parties commit themselves not ...
	Article 5. Transit Passage for Readmission Purposes
	The Parties, in the cases of Article 6 of the Readmission Agreement, shall permit nationals of th...
	In this case, the competent authorities of the requested Party referred to in Article 7 of this P...
	The requested Party reserves the right not to permit the transit passage for the purpose of the r...
	Article 6. Competent Authorities
	The authorities of the Parties which are authorized to submit and accept requests concerning read...
	For the Republic of Lithuania:
	The Migration Department of the Ministry of Interior for both readmission and transit passage req...
	Mailing Address:
	Saltoniskiu 19
	2600 Vilnius - Lithuania
	Tel. 00370 2 725350
	Fax 00370 2 725364
	For the Hellenic Republic:
	The Directorate of State Security of the Ministry of Public Order for both readmission and transi...
	Mailing Address:
	4 P. Kanellopoulou str.
	10177- Athens-GREECE
	Tel. 00301 - 6917326, 6929210
	Fax 00301 - 6921675, 6912661
	Article 7. Frontier Stations for the Return- Readmission of Persons to Be Readmitted
	The return - readmission of the above persons takes place through the following frontier stations...
	For the Republic of Lithuania:
	Vilnius International Airport.
	For the Hellenic Republic:
	1. State Airport of Athens "Hellinikon".
	2. State Airport of Salonica "Macedonia".
	Article 8. Validity and Implementation of the Protocol
	During the period of implementation of the Readmission Agreement and this Protocol, the represent...
	The experience obtained from the implementation of this Protocol shall be assessed by experts of ...
	This Protocol shall enter into force simultaneously with the Readmission Agreement and shall be t...
	Done at Vilnius on 1st July 1999 in two originals, both in the Lithuanian, Greek and English lang...
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of the Hellenic Republic:
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	[Translation - Traduction]
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HEL...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HEL...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HEL...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République hellénique, ci-a...
	Sont convenus, sur la base de réciprocité, de ce qui suit :
	Article premier. Définitions
	Aux fins du présent Accord, les définitions suivantes s'appliquent :
	1. Le terme "étranger" s'entend d'une personne qui n'est ni citoyenne lituanienne ni citoyenne gr...
	2. Le terme "visa" s'entend d'un acte valable délivré par l'autorité compétente d'une Partie cont...
	3. L'expression "autorisation de séjour" s'entend d'un document valable délivré par l'autorité co...
	Article 2. Réadmission de nationaux des Parties contractantes
	1. Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, à la demande de l'autre Partie et sans ...
	2. Sur la demande de la Partie contractante requérante, la Partie contractante requise délivre sa...
	3. La Partie requérante réadmet ces personnes aux mêmes conditions si des contrôles ultérieurs mo...
	Article 3. Réadmission de personnes étrangères
	1. La Partie contractante, dont la frontière a été franchie ou qu'il est établi sur la base d'élé...
	2. L'obligation de réadmission prévue au paragraphe 1 ci-dessus, ne s'applique pas à un étranger ...
	3. La Partie contractante donne priorité à l'expulsion vers leur pays d'origine des nationaux d'É...
	4. Lorsqu'un étranger arrive sur le territoire de la Partie contractante requérante en provenance...
	5. À la demande de l'autre Partie contractante, une Partie contractante réadmet une personne apat...
	6. Lorsque les deux Parties contractantes ont délivré un visa ou un permis de séjour, la responsa...
	Article 4. Délais
	1. La Partie contractante requise répond sans retard aux demandes de réadmission qui lui sont adr...
	2. La Partie contractante requise accueille sans retard les personnes dont la réadmission a été a...
	Article 5. Délai applicable aux demandes de réadmission
	Les demandes de réadmission des personnes visées à l'article 2 du présent Accord doivent être pré...
	Article 6. Transit aux fins de réadmission
	1. Chaque Partie contractante autorise le transit par son territoire des étrangers faisant l'obje...
	2. La Partie contractante requise n'est pas tenue de délivrer un visa de transit.
	3. Même si une autorisation a été accordée, les personnes étrangères admises à transiter peuvent ...
	4. Les Parties contractantes s'efforcent de limiter les opérations de transit aux cas dans lesque...
	Article 7. Protection des informations
	Lorsque des données personnelles doivent être communiquées aux fins de l'application du présent A...
	1) L'identité de la personne à transférer et, le cas échéant, celle de membres de sa famille (nom...
	2) Le passeport, la carte d'identité ou autre document d'identité et de voyage, et laissez- passe...
	3) D'autres précisions nécessaires pour identifier les personnes à transférer;
	4) Les étapes et les itinéraires;
	5) Les permis de séjour et visas délivrés par l'une des Parties contractantes.
	Article 8. Coûts
	1. Les frais de transport pour les personnes à transférer acceptés au titre des articles 2 et 3 d...
	2. Les frais de transport jusqu'à la frontière du pays de destination et, le cas échéant, les dép...
	Article 9. Dispositions générales
	1. Les Parties contractantes règlent d'un commun accord et dans un esprit de coopération les diff...
	2. Les Parties contractantes définissent dans un protocole séparé, qui fait partie intégrante du ...
	Article 10. Clause stipulant que les Accords et conventions internationaux ne seront pas modifiés
	Le présent Accord ne modifie en rien les obligations contractées par les Parties contractantes au...
	1) La Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle que modifiée...
	2) La Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome...
	Article 11. Entrée en vigueur
	Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se donnent mu...
	Article 12. Suspension et dénonciation
	1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée.
	2. Chaque Partie contractante peut, après en avoir informé l'autre Partie, suspendre l'applicatio...
	3. Après en avoir informé l'autre Partie contractante, chaque Partie peut dénoncer le présent Acc...
	4. La suspension ou la dénonciation du présent Accord prendra effet le premier jour du mois au co...
	Fait à Vilnius, le 1er juillet 1999, en deux exemplaires originaux, en langues lituanienne, grecq...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de la République hellénique :

	PROTOCOLE RELATIF À L'APPLICATION de l'accord DU 1ER JUILLET 1999 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉP...
	PROTOCOLE RELATIF À L'APPLICATION de l'accord DU 1ER JUILLET 1999 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉP...
	En application de l'article 9 de l'Accord entre le Gouvernement de la République hellénique et le...
	Article premier. Preuve formelle de la nationalité
	1. La preuve formelle de la nationalité des personnes visées par l'article 2 de l'Accord de réadm...
	- Certificat attestant la nationalité décernée à titre définitif à une personne particulière;
	- Passeport de toute nature (national, diplomatique, de service, document avec photographie déliv...
	- Attestation d'identité délivrée par l'autorité consulaire;
	- Document d'identité nationale (même de caractère spécial ou d'une validité temporaire);
	- Document d'identité tenant lieu de passeport pour les mineurs;
	- Pièces d'identité provisoires;
	- Livret militaire ou laissez-passer militaire.
	2. Dans les cas susmentionnés, la preuve de la citoyenneté est établie à l'égard des Parties sans...
	Article 2. Moyens admis comme preuve de la nationalité
	1. La nationalité des personnes visées par l'article 2 de l'Accord de réadmission qui doivent êtr...
	- Documents mentionnés à l'article premier du présent Protocole dont la validité est expirée;
	- Documents établis par les autorités compétentes de la Partie requise, attestant l'identité de l...
	- Permis et certificats de domicile arrivés à expiration;
	- Photocopie de l'un des documents susmentionnés;
	- Déclarations de l'intéressé recueillies dans les formes légales par la Partie requérante;
	- Déclarations de témoins;
	- Langue parlée par l'intéressé;
	- Renseignements précis fournis par des autorités compétentes.
	2. Les Parties sont tenues de reconnaître les preuves ou autres moyens de preuve susmentionnés de...
	3. Lorsque la nationalité ne fait aucun doute, les autorités consulaires de la Partie requise dél...
	4. En cas de doute concernant la nationalité de la personne à réadmettre, la Partie requérante pe...
	5. Si, à l'issue de l'interrogatoire ou au cours des vérifications portant sur les renseignements...
	Article 3. Preuve formelle de l'entrée et autres moyens de preuve
	1. La preuve de l'entrée, sur le territoire des Parties, de nationaux de pays tiers visés par l'a...
	- Un timbre d'entrée ou autre indication du même ordre, apposé sur le document de voyage;
	- Un timbre de sortie d'un État ayant une frontière commune avec le territoire de l'une des Parti...
	- Un timbre d'entrée apposé sur un passeport faux ou falsifié;
	- Tout document de voyage pouvant établir formellement l'entrée par les frontières de la Partie r...
	2. L'entrée sur le territoire des Parties de nationaux de pays tiers visés par l'article 3 de l'A...
	- Déclarations de la personne à prendre en charge;
	- Déclarations de membres des services compétents de l'une des Parties, ou de toute autre personne;
	- Documents de voyage;
	- Reçus/quittance pour des services fournis (hôtels, hôpitaux, etc.);
	- Laissez-passer autorisant l'accès à des locaux publics ou privés sur le territoire des Parties;
	- Imprimés/formulaires indiquant des visites à des médecins, dentistes, etc.;
	- Données indiquant que la personne à prendre en charge a fait appel à une agence de voyage ou à ...
	Article 4. Procédure de réadmission
	1. Pour la remise et la réadmission des personnes visées par les articles 2 et 3 de l'Accord de r...
	a) Procédure simplifiée
	Lorsqu'une personne est appréhendée dans une zone frontière, la remise et la réadmission s'effect...
	- Si les conditions requises pour la réadmission sont remplies, la Partie requérante notifie verb...
	- La Partie requise est tenue de réadmettre l'intéressé dans un délai maximum de 48 heures à comp...
	- Le personnel des postes frontières spécifiés à l'article 7 du présent Protocole exécute les opé...
	b) Procédure normale
	Si les conditions requises pour appliquer la procédure simplifiée ne sont pas remplies ou si cett...
	- Si les conditions requises pour la réadmission sont remplies, la Partie requérante adresse aux ...
	- La réception de cette demande est confirmée par écrit.
	- La réponse doit obligatoirement être donnée dans le délai fixé au paragraphe l de l'article 4 d...
	- La remise/réadmission de l'intéressé doit avoir lieu dans le délai prescrit au paragraphe 2 de ...
	2. Quelle que soit la procédure de réadmission, les Parties évitent de présenter des demandes con...
	Article 5. Passage en transit aux fins de la réadmission
	Dans les cas prévus à l'article 6 de l'Accord de réadmission, les Parties autorisent les nationau...
	Dans ce cas, les autorités compétentes de la Partie requise désignée à l'article 7 du présent Pro...
	La Partie requise se réserve le droit de refuser le passage en transit d'un national d'un pays ti...
	Article 6. Autorités compétentes
	Les autorités des Parties habilitées à présenter et à recevoir les demandes concernant la réadmis...
	Pour la République de Lituanie :
	Le Département des migrations du Ministère de l'intérieur, tant pour les demandes de réadmission ...
	Adresse :
	Saltoniskiu 19
	2600 Vilnius, Lituanie
	Tél. : 00370 2 725350
	Téléc. : 00370 2 725364
	Pour la République hellénique :
	Direction de la sûreté de l'État
	Ministère de l'ordre public, tant pour les demandes de réadmission que pour les demandes de passa...
	Adresse :
	4 P. Kanellopoulou str.
	10177 - Athènes
	Tél. : 00 301 6917326/6929210
	Téléc. : 00 301 6921675/6912661
	Article 7. Postes frontières chargés des reconduites et réadmissions
	Les reconduites/réadmissions des personnes visées par les dispositions ci-dessus s'effectuent par...
	Pour la République de Lituanie :
	L'aéroport international de Vilnius
	Pour la République hellénique :
	1. L'aéroport national d'Athènes "Hellinikon"
	2. L'aéroport national de Salonique "Macedonia"
	Article 8. Conditions de validité et d'application du Protocole
	Aux fins de l'application de l'Accord de réadmission et du présent Protocole, les représentants d...
	Les résultats obtenus dans le cadre de l'application du présent Protocole seront évalués par des ...
	Le présent Protocole entrera en vigueur et prendra fin en même temps que l'Accord de réadmission.
	Fait à Vilnius, le 1er juillet 1999, en deux exemplaires originaux, en langues lituanienne, grecq...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de la République hellénique :

	ANNEXE 1
	ANNEXE 1
	MODÈLE DE RAPPORT
	Procédure simplifiée pour la reconduite/réadmission de personnes
	1. Le ....................................., à (heures) ......................, à (lieu) ...........
	2. Date, lieu et motif de l'entrée illégale : ......................................................
	3. Preuves de l'entrée, et autres moyens de preuve : ...............................................
	.
	4. Objets, documents et sommes d'argent à transférer avec l'intéressé : .................. .........
	.
	5. Mineurs (......) transférés avec la (les) personne(s) identifiée(s) au paragraphe 1 (nom patro...
	.
	6. Pièces jointes :
	1)..................................................................................................
	2)..................................................................................................
	3)..................................................................................................
	4)..................................................................................................
	5)..................................................................................................
	Rapport établi en........ exemplaires,
	en ...........................................langue(s)
	Nom et fonction du responsable Nom et fonction du responsable
	de la remise de la (des) personne(s) de la réception de la (des) personne(s)

	ANNEXE 2
	ANNEXE 2
	DE .................................................................................................
	À ..................................................................................................
	NUMÉRO .............................................................................................
	DEMANDE DE RECONDUITE/RÉADMISSION DE PERSONNES
	1. DONNÉES PERSONNELLES
	1.1. Nom patronymique : ............................................................................
	1.2. Prénoms : .....................................................................................
	1.3. Surnom : ......................................................................................
	1.4 . Nationalité : ................................................................................
	Langue : ...........................................................................................
	1.5. Date de naissance : ...........................................................................
	1.6. Lieu de naissance : ...........................................................................
	1.7. Domicile dans le pays de provenance : .........................................................
	1.8. Désignation et numéro du document attestant le passage des frontières, autorité émettrice, d...
	2. Renseignements concernant l'entrée illégale dans le pays de départ
	2.1. Date et heure de l'entrée : ...................................................................
	2.2. Lieu de l'entrée ..............................................................................
	2.3. Circonstances dans lesquelles s'est effectuée l'entrée (exposé détaillé) ......................
	3. Séjour dans l'état de réception
	3.1. Date de l'entrée : ............................................................................
	3.2. Lieu d'entrée .................................................................................
	3.3. Durée du séjour ...............................................................................
	3.4. Lieu du séjour : ..............................................................................
	3.5. Itinéraire jusqu'aux frontières : .............................................................
	3.6. Preuve formelle ou autres éléments prouvant qu'une personne ne remplissant pas les condition...
	4. Observations particulières concernant la personne
	4.1. Nécessité de recourir à un interprète : .......................................................
	4.2. Affaires personnelles (documents, numéraire, etc.) : .................................... .....
	4.3. Signes indiquant une personne particulièrement dangereuse (soupçons de délit grave, signes d...
	4.4. État de santé (recours éventuel à une assistance médicale)......................... ...........
	4.5. Mineurs ( ) transférés avec la personne ci-dessus - Nom, prénoms, date de naissance ...........
	4.6. Demandes adressées aux autorités compétentes de l'État requérant par l'intéressé et décision...
	5. Transfert
	5.1 État de destination : ..........................................................................
	5.2. État de transit (éventuel) : ..................................................................
	5.3 L'admission est-elle garantie par l'État ou les États de transit et par l'État de destination?
	OUI/NON
	5.4 Est-il possible d'acheminer directement l'intéressé dans le pays d'origine?
	OUI/ NON
	6. Propositions relatives aux date et lieu du transfert ............................................
	7. Pièces jointes ..................................................................................
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	[ English text — Texte anglais ]
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC ...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of the Philippines...
	Desiring to strengthen friendly relations existing between the two countries and their peoples;
	Recognizing the benefits to be derived from the enhanced cooperation in the fields of science and...
	Have agreed as follows:
	Article 1
	The Contracting Parties shall promote, in accordance with their respective laws and regulations, ...
	Article 2
	The cooperation will cover in particular the following forms:
	a) Joint research projects, including the exchange of their results as well as the exchange of sc...
	b) Joint scientific conferences, symposia, workshops, exhibitions and other meetings;
	c) Exchange of scientific and technological information and data;
	d) Other forms of scientific and technological cooperation as may be mutually agreed upon.
	Article 3
	1. The Contracting Parties shall encourage direct links and conclusion of the long- term arrangem...
	2. Implementing arrangements setting forth the details and procedures of specific cooperative act...
	3. Specific agreements of mutual interest in the field of scientific and technological research m...
	Article 4
	The arrangements mentioned above determine in particular:
	a) the objects and the scope of the cooperation;
	b) the use of joint research and development project results;
	c) financing of the cooperation.
	Article 5
	The Contracting Parties shall provide, according to their possibilities, places for university st...
	Article 6
	The costs of the exchange of experts, scientists and other specialists will be covered on the bas...
	Article 7
	The Contracting Parties shall make their best efforts so that the results of the scientific and t...
	Article 8
	Each Contracting Party shall exert their best efforts to facilitate prompt and efficient entry in...
	Article 9
	1. For the implementation of this Agreement a Joint Committee comprising representatives of both ...
	2. The tasks of the Joint Commission shall be as follows:
	a) creation of favourable conditions for the implementation of this Agreement;
	b) facilitation the implementation of joint programmes and projects;
	c) exchange of views on the prospects of the scientific and technological cooperation and the exa...
	Article 10
	Nothing in this Agreement shall be construed to prejudice other agreements signed between the Con...
	Article 11
	1. This Agreement shall enter into force upon notification by the Contracting Parties to each oth...
	2. This Agreement shall remain in force for a period of five years and shall be automatically ren...
	3. This Agreement may be revised by mutual consent of the Contracting Parties.
	4. The termination or expiration of this Agreement shall not affect the carrying out of these pro...
	In witness whereof, the undersigned, being duly authorized by their respective Governments, have ...
	Done at Manila, on September 25, 1995, in duplicate in the Lithuanian and English languages, all ...
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of the Republic of the Philippines:
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	[Translation - Traduction]
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République des Philippines,...
	Désireux de renforcer les relations d'amitié existant entre les deux pays et leurs peuples respec...
	Reconnaissant les avantages qui découleront du renforcement de la coopération dans le domaine de ...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article premier
	En conformité avec leurs lois et règlements respectifs, les Parties contractantes encouragent la ...
	Article 2
	La coopération revêt principalement les formes suivantes :
	a) Projets communs de recherche, y compris l'échange des résultats de la recherche, échange de sc...
	b) Organisation commune de conférences scientifiques, colloques, ateliers, expositions et autres ...
	c) Échanges d'informations et de données scientifiques et techniques;
	d) Autres formes de coopération scientifique et technique dont les Parties conviennent.
	Article 3
	1. Les Parties contractantes encouragent les relations directes et la conclusion d'arrangements à...
	2. Des arrangements d'exécution, exposant les modalités et procédures applicables à des activités...
	3. Des accords portant sur des objets précis d'intérêt mutuel dans le domaine de la recherche sci...
	Article 4
	Les arrangements visés à l'article 3 ci-dessus établissent en particulier :
	a) Les objets et la portée de la coopération;
	b) L'utilisation des résultats de projets communs de recherche-développement;
	c) Le financement de la coopération.
	Article 5
	Dans des domaines mutuellement convenus, conformément à leurs moyens, les Parties contractantes p...
	Article 6
	Les coûts de l'échange d'experts, de scientifiques et autres spécialistes sont répartis sur la ba...
	Article 7
	Les Parties contractantes prennent toutes les dispositions voulues pour que les résultats de la c...
	Article 8
	Chaque Partie contractante déploie tous ses efforts pour faciliter l'entrée sur son territoire et...
	Article 9
	1. Aux fins de l'exécution du présent Accord, il est créé un comité mixte composé de représentant...
	2. Le Comité mixte est chargé de :
	a) Créer les conditions favorables à la mise en oeuvre du présent Accord;
	b) Faciliter l'exécution des programmes et projets communs;
	c) Servir de cadre des échanges de vues sur les perspectives de la coopération scientifique et te...
	Article 10
	Aucune disposition du présent Accord n'est interprétée comme portant atteinte aux autres accords ...
	Article 11
	1. Le présent Accord entrera en vigueur dès que les Parties contractantes se seront mutuellement ...
	2. Le présent Accord demeurera en vigueur pendant une période de cinq ans. Il sera automatiquemen...
	3. Le présent Accord peut être révisé par consentement mutuel des Parties contractantes.
	4. La dénonciation ou l'expiration du présent Accord n'affecte pas la poursuite des projets et pr...
	En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés par les Gouvernements respectifs, ont signé...
	Fait à Manille, le 25 septembre 1995, en double exemplaire, dans les langues lituanienne et angla...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de la République des Philippines :
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	[Translation - Traduction]
	AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF...
	AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF...
	AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of Georgia, hereinafter referred t...
	Being Parties to the Convention on International Civil Aviation, opened for signature at Chicago ...
	Desiring to strengthen and develop mutual cooperation in air transport, and
	Desiring to conclude an Agreement with a view to establishing air transport between their respect...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Definition of terms
	1. For the purposes of this Agreement the following terms shall mean:
	(a) "Aeronautical authorities" shall mean, in the case of the Republic of Lithuania, the Ministry...
	(b) "Convention" shall mean the Convention on International Civil Aviation, opened for signature ...
	(c) "Designated airline" shall mean an airline designated and authorized under article 3 of this ...
	(d) "Territory", "air service", "international air service", "airline", and "stop for non traffic...
	(e) "Tariff " shall mean the prices to be paid for the carriage of passengers, baggage, cargo and...
	(f) "Capacity" in relation to an aircraft shall mean the commercial payload of that aircraft over...
	(g) "Capacity" in relation to an agreed service shall mean the capacity of an aircraft used on th...
	2. The annex to this Agreement shall form an integral part thereof.
	Article 2. Granting of carriage rights
	1. Each Contracting Party shall grant to the other Contracting Party the rights specified in this...
	2. The designated airline of each Contracting Party shall, while operating agreed services on spe...
	(a) The right to overfly the territory of the other Contracting Party without stopping;
	(b) The right to make stops in the territory of the other Contracting Party for non traffic purpo...
	(c) The right to make stops in the territory of the other Contracting Party at points specified i...
	(d) The right to make stops in the territory of the other Contracting Party at points specified i...
	3. Nothing in this Agreement shall be interpreted as conferring on the designated airline of one ...
	Article 3. Designation and granting of operating permits
	1. Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Contracting P...
	2. On receiving such notice, the other Contracting Party shall without delay, subject to the prov...
	3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may, prior to issuing an operating permi...
	4. Each Contracting Party shall have the right to withhold the operating permit referred to in pa...
	5. A designated airline which has received the operating permit referred to in this article may c...
	6. Each Contracting Party shall have the right to change the airline previously designated and to...
	Article 4. Cancellation of operating permits and suspension of rights
	1. Each Contracting Party shall have the right to cancel the operating permit granted to the desi...
	(a) In any case where it is not satisfied that substantial ownership or effective control of that...
	(b) In case of a failure by that airline to comply with the laws and regulations in force of the ...
	(c) In case the airline otherwise fails to comply with the conditions prescribed under the presen...
	2. Unless immediate cancellation of an operating permit, suspension of rights or imposing of the ...
	Article 5. Application of national laws and regulations
	1. The laws and regulations applicable in the territory of each Contracting Party to the entry an...
	2. The laws and regulations applicable in the territory of each Contracting Party to the entry, s...
	Article 6. Airport fees
	Fees and other payments for the use of each airport, including its facilities and any technical a...
	Article 7. Direct transit
	Passengers, baggage and cargo in direct transit across the territory of either Contracting Party ...
	Article 8. Principles of operation and agreed services
	1. Each Contracting Party shall accord to the designated airlines of both Contracting Parties fai...
	2. In operating the agreed services the designated airline of each Contracting Party shall take i...
	3. The capacity provided on the agreed services by the designated airlines of the Contracting Par...
	4. The air services provided by a designated airline under this Agreement shall follow the genera...
	(a) The requirements of traffic between the countries of origin and destination;
	(b) The requirements of traffic of the area through which the airline passes;
	(c) The requirements for through airline operations.
	Article 9. Tariffs
	1. The tariffs charged for any agreed service shall be fixed at a reasonable level, due regard be...
	2. The tariffs referred to in paragraph 1 of this article shall, as far as possible, be agreed by...
	3. The tariffs agreed on under paragraph 2 of this article shall be submitted for approval by the...
	4. If neither of the aeronautical authorities of the Contracting Parties has expressed its disagr...
	5. If a tariff cannot be agreed upon in accordance with paragraph 2 of this article, or if notifi...
	6. If the aeronautical authorities cannot agree on the approval of any tariff submitted to them u...
	7. The tariffs established in accordance with the provisions of this article shall remain in forc...
	Article 10. Flight schedules
	1. The designated airline of each Contracting Party shall at least thirty (30) days prior to the ...
	2. A designated airline shall submit any subsequent changes in its approved schedule to the aeron...
	Article 11. Exemption from customs duties and other fees
	1. Aircraft used on agreed services by the designated airline of one Contracting Party, together ...
	2. The following shall likewise be exempt from such duties, charges and fees, excluding fees levi...
	(a) Aircraft stores taken on board in the territory of one Contracting Party which are within the...
	(b) Spare parts imported into the territory of one Contracting Party for the maintenance or repai...
	(c) Fuel and lubricants intended for use by aircraft operated on agreed services by the designate...
	3. The materials and items referred to in paragraph 2 of this article may be required to be kept ...
	4. The regular equipment, spare parts and aircraft stores on board an aircraft operated by the de...
	5. Materials required for the operation of agreed services by the designated airline of one Contr...
	6. Vehicles, electronic equipment used for reservations and communications as well as spare parts...
	Article 12. Transfer of revenue
	1. The designated airlines shall settle their accounts with each other in accordance with the agr...
	2. Each Contracting Party shall grant to the designated airline of the other Contracting Party th...
	3. Such transfer shall be made in accordance with the provisions of the agreement regulating fina...
	Article 13. Exemption from double taxation
	Revenue from the operation of agreed services which accrues to the designated airline of one Cont...
	Article 14. Commercial activity
	1. In order to ensure the operation of agreed services, the designated airline of each Contractin...
	2. The designated airline of each Contracting Party shall have the right to sell its air services...
	3. If matters relating to commercial activity by the designated airline of one Contracting Party ...
	Article 15. Recognition of certificates and licences
	1. Certificates of airworthiness and competency and licences issued or rendered valid by one Cont...
	2. Each Contracting Party reserves the right to refuse to recognize as valid, for the purpose of ...
	Article 16. Aviation security
	1. Consistent with their rights and obligations under international law, the Contracting Parties ...
	2. The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance to each other to p...
	3. The Contracting Parties shall act in conformity with the aviation security provisions and tech...
	4. Each Contracting Party agrees that the other Contracting Party may require such operators of a...
	5. When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or other unlaw...
	6. If either Contracting Party has sufficient grounds to believe that the other Contracting Party...
	Article 17. Conduct of consultations
	In order to ensure close cooperation in all matters relating to the implementation of this Agreem...
	Article 18. Submission of statistical information
	The aeronautical authorities of each Contracting Party shall submit to the aeronautical authoriti...
	Article 19. Settlement of disputes
	1. The aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall endeavour to settle any disp...
	2. If the Contracting Parties cannot reach agreement through negotiations, the dispute may, at th...
	3. The Board of Arbitration shall issue its decision by a majority of votes, and the Contracting ...
	4. If either Contracting Party fails to implement the decisions of the Board of Arbitration in ac...
	5. Each Contracting Party shall pay all the expenses and the remuneration of its arbitrator. The ...
	Article 20. Modifications and additions
	If either Contracting Party proposes a modification to any provision of this Agreement or its ann...
	Article 21. Registration with ICAO
	This Agreement and any amendments thereto shall be registered with the International Civil Aviati...
	Article 22. Denunciation of the Agreement
	Either Contracting Party may at any time give notice to the other Contracting Party through the d...
	Article 23. Period of validity and entry into force
	1. This Agreement shall remain in force for five (5) years. The Agreement shall be extended for a...
	2. This Agreement shall enter into force on the date of the exchange of diplomatic notes announci...
	Done at__________on__________________1996, in two originals, each in the Lithuanian, Georgian and...
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of Georgia:

	ANNEX
	ANNEX
	1. The airline designated by the Government of the Republic of Lithuania shall be entitled to ope...
	<TABLE>
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Point of departure
	Intermediate points
	Destination
	Destinations outside Georgia

	<TABLE ROW>
	Points in the Republic of Lithuania
	Points in Georgia





	2. The airline designated by the Government of Georgia shall be entitled to operate agreed servic...
	<TABLE>
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Point of departure
	Intermediate points
	Destination
	Destinations outside the Republic of Lithuania

	<TABLE ROW>
	Points in Georgia
	Points in the Republic of Lithuania





	3. Specific points in the territories of the Contracting Parties shall be determined by mutual ag...
	4. Intermediate points and points outside the territories of the Republic of Lithuania and Georgi...
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	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA GÉORGIE RELATI...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA GÉORGIE RELATI...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA GÉORGIE RELATI...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la Géorgie, ci- après dénommés...
	Étant Parties à la Convention relative à l'aviation civile internationale ouverte à la signature ...
	Désireux de renforcer et de développer leur coopération en matière de transport aérien et,
	Souhaitant conclure un accord aux fins d'établir des services aériens entre les territoires des d...
	Sont convenus de ce qui suit:
	Article premier. Définitions
	1. Aux fins du présent Accord:
	a) Les mots "autorités aéronautiques" s'entendent, dans le cas de la République de Lituanie, du M...
	b) Le terme "la Convention" s'entend de la Convention relative à l'aviation civile internationale...
	c) Les mots "entreprise de transports aériens désignée" s'entendent de l'entreprise de transports...
	d) Les mots "territoire", "service aérien", "service aérien international ", "entreprise de trans...
	e) Le terme " les tarifs " s'entend des tarifs fixés pour le transport des passagers, des bagages...
	f) Le terme "capacité", appliqué à un aéronef, s'entend de la charge commerciale de l'aéronef sur...
	g) Le terme "capacité", appliqué aux services convenus, s'entend de la capacité des aéronefs affe...
	2. L'Annexe au présent Accord en fait partie intégrante.
	Article 2. Octroi des droits de transport
	1. Chacune des Parties contractantes octroie à l'autre Partie contractante les droits prévus par ...
	2. L'entreprise de services aériens désignée par chacune des Parties contractantes jouira, lors d...
	a) effectuer le survol du territoire de l'autre Partie contractante sans y atterrir;
	b) effectuer des escales à des fins non commerciales sur le territoire de l'autre Partie contract...
	c) effectuer des escales sur le territoire de l'autre Partie contractante en des points indiqués ...
	d) effectuer des escales sur le territoire de l'autre Partie contractante en des points indiqués ...
	3. Rien dans le présent Accord ne pourra être considéré comme octroyant à l'entreprise de service...
	Article 3. Désignation et octroi des autorisations d'exploitation
	1. Chaque Partie contractante aura le droit de désigner une entreprise de services aériens afin d...
	2. Dès réception d'une telle notification, l'autre Partie contractante, conformément aux paragrap...
	3. Les autorités aéronautiques de l'une des Parties contractantes peuvent, avant d'accorder l'aut...
	4. Chaque Partie contractante aura le droit de refuser les autorisations d'exploitation visées au...
	5. L'entreprise de transports aériens désignée, ayant reçu l'autorisation mentionnée dans le prés...
	6. Chacune des Parties contractantes a le droit de révoquer une entreprise de transports aériens ...
	Article 4. Révocation de l'autorisation et suspension des droits
	1. Chaque Partie contractante a le droit de révoquer une autorisation d'exploitation ou de suspen...
	a) Dans tous les cas où elle n'a pas la certitude qu'une part importante de la propriété et le co...
	b) Dans le cas où cette entreprise de transports aériens ne respecte pas les lois et règlements d...
	c) Lorsque l'entreprise de transports aériens ne se conforme pas, d'une quelconque manière, aux c...
	2. À moins qu'une révocation de l'autorisation ou une suspension des droits ou encore l'impositio...
	Article 5. Application des lois et règlements nationaux
	1. Les lois et règlements de l'une des Parties contractantes régissant l'entrée sur son territoir...
	2. Les lois et règlements de l'une des Parties contractantes régissant l'arrivée, le séjour et le...
	Article 6. Taxes aéroportuaires
	Les taxes et autres redevances pour l'utilisation de chaque aéroport, y compris ses infrastructur...
	Article 7. Transit direct
	Les passagers, les bagages et les marchandises en transit direct à travers le territoire de l'une...
	Article 8. Principes d'exploitation des services convenus
	1. Chaque Partie contractante procure aux entreprises de transports aériens désignées des deux Pa...
	2. Dans l'exercice des services convenus, l'entreprise de transports aériens désignée de l'une de...
	3. La capacité offerte par les entreprises de transports aériens des Parties contractantes pour l...
	4. Les transports effectués par une entreprise de transports aériens désignée en vertu du présent...
	a) des besoins des transports entre les pays dans lesquels commencent et dans lesquels finissent ...
	b) des besoins des transports en fonction de la région traversée par une ligne aérienne;
	c) des besoins des transports en transit.
	Article 9. Tarifs
	1. Les tarifs perçus pour tout service convenu doivent être fixés à des taux raisonnables, compte...
	2. Les tarifs visés au paragraphe 1 du présent article doivent, si possible, être fixés de commun...
	3. Les tarifs convenus conformément au paragraphe 2 du présent article seront soumis à l'approbat...
	4. Si les autorités aéronautiques d'aucune des Parties contractantes n'ont manifesté leur désacco...
	5. Si un tarif ne peut être fixé conformément au paragraphe 2 du présent article ou si, au cours ...
	6. Si les autorités aéronautiques ne parviennent pas à un accord au sujet de l'approbation d'un q...
	7. Les tarifs fixés conformément aux dispositions du présent article restent en vigueur jusqu'à l...
	Article 10. Horaire des vols
	1. L'entreprise de transports aériens désignée de chacune des Parties contractantes est tenue de ...
	2. Toute modification ultérieure dans l'horaire approuvé d'une entreprise de transports aériens d...
	Article 11. Exonération des taxes douanières et autres redevances
	1. Les aéronefs exploités sur les services convenus par une entreprise de transports aériens dési...
	2. Seront également exonérés de ces taxes, droits et redevances, à l'exception des redevances cor...
	a) les provisions de bord embarquées sur le territoire de l'une des Parties contractantes dans de...
	b) Les pièces de rechange importées sur le territoire de l'une des Parties contractantes pour l'e...
	c) Les carburants et lubrifiants destinés à l'avitaillement des aéronefs exploités sur les servic...
	3. Les matériels et articles visés au paragraphe 2 du présent article peuvent, sur demande être p...
	4. Les équipements normaux, les pièces de rechange et autres fournitures de bord se trouvant à bo...
	5. Les matériels indispensables à l'exploitation des services convenus par une entreprise de tran...
	6. Les véhicules automobiles, l'équipement électronique destiné à la réservation et à la transmis...
	Article 12. Transfert des recettes
	1. Les règlements entre les entreprises de transports aériens désignées auront lieu conformément ...
	2. Chacune des Parties contractantes accorde à toute entreprise de transports aériens désignée de...
	3. Un tel transfert doit avoir lieu conformément aux dispositions d'un accord régissant les relat...
	Article 13. Exonération de la double imposition
	Les recettes obtenues de l'exploitation des services convenus par une entreprise de transports aé...
	Article 14. Activité commerciale
	1. Le droit d'ouvrir sur le territoire de l'autre Partie contractante sa représentation comprenan...
	2. L'entreprise de transports aériens désignée de chacune des Parties contractantes aura le droit...
	3. Si les questions relatives aux activités commerciales des entreprises de transports aériens dé...
	Article 15. Reconnaissance des licences et certificats
	1. Les licences d'aptitude à effectuer des vols et les licences de qualification de vols, ainsi q...
	2. Chacune des Parties contractantes se réserve le droit de ne pas reconnaître la validité, pour ...
	Article 16. Sécurité aérienne
	1. Conformément à leurs droits et obligations découlant du droit international, les Parties contr...
	2. Les Parties contractantes s'accordent mutuellement sur demande toute l'assistance nécessaire p...
	3. Les Parties contractantes agissent conformément aux dispositions relatives à la sécurité de l'...
	4. Chaque Partie contractante convient que l'autre Partie contractante peut exiger desdits exploi...
	5. En cas d'incident ou de risque d'incident lié à la capture illicite d'aéronefs civils ou d'aut...
	6. Si l'une quelconque des Parties contractantes dispose de raisons suffisantes pour estimer que ...
	Article 17. Organisation de consultations
	Afin d'assurer une étroite coopération sur toutes les questions liées à l'exécution du présent Ac...
	Article 18. Transmission de données statistiques
	Les autorités aéronautiques de l'une des Parties contractantes, à la demande des autorités aérona...
	Article 19. Règlement des différends
	1. Au cas où un différend surgit au sujet de l'interprétation du présent Accord ou de son Annexe,...
	2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à une entente par voie de négociations, le dif...
	3. Le tribunal arbitral se prononce à la majorité des voix et les Parties contractantes s'engagen...
	4. Si l'une des Parties contractantes n'observe pas la sentence arbitrale conformément au paragra...
	5. Chaque Partie contractante prend à sa charge la totalité des dépenses et honoraires de son arb...
	Article 20. Modifications et amendements
	Si l'une des Parties contractantes propose de modifier les conditions du présent Accord ou de son...
	Article 21. Enregistrement auprès de l'OACI
	Le présent Accord et tout amendement s'y rapportant seront enregistrés auprès de l'Organisation d...
	Article 22. Dénonciation
	Chaque Partie contractante peut à tout moment notifier à l'autre Partie contractante par la voie ...
	Article 23. Durée et entrée en vigueur
	1. Le présent Accord reste en vigueur pendant cinq (5) ans. Si aucune des Parties contractantes n...
	2. Le présent Accord entrera en vigueur dès que les Parties contractantes se seront échangé les n...
	Fait à __________________ le ________________ 1996, en deux exemplaires authentiques, chacun en l...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de la Géorgie :

	ANNEXE
	ANNEXE
	1. L'entreprise de transports aériens désignée par le Gouvernement de la République de Lituanie a...
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	2. L'entreprise de transports aériens désignée par le Gouvernement de la Géorgie a le droit d'exp...
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	3. Les points de départ et de destination sur les territoires respectifs des Parties contractante...
	4. Les points intermédiaires et les points situés au-delà des limites de la Lituanie et de la Géo...



	No. 42075
	No. 42075
	Lithuania
	Lithuania
	Consular Convention between the Republic of Lithuania and Georgia
	Vilnius, 12 July 1999
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic texts
	Authentic texts

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Lituanie
	Lituanie
	Convention consulaire entre la République de Lituanie et la Géorgie
	Vilnius, 12 juillet 1999
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Textes authentiques
	Textes authentiques

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies


	Volume 2347, I-42075
	2005

	Volume 2347, I-42075
	Volume 2347, I-42075
	2005
	[ Georgian text — Texte géorgien ]
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>

	Volume 2347, I-42075
	Volume 2347, I-42075
	2005
	[ Lithuanian text — Texte lituanien ]
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>

	Volume 2347, I-42075
	Volume 2347, I-42075
	2005
	[ Russian text — Texte russe ]
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>

	Volume 2347, I-42075
	Volume 2347, I-42075
	2005
	[Translation - Traduction]
	CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND GEORGIA
	CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND GEORGIA
	CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND GEORGIA
	The Republic of Lithuania and Georgia, hereinafter referred to as the "Contracting Parties",
	Desiring to develop their consular relations and to contribute to the protection of the rights an...
	In furtherance of the provisions of the Vienna Convention on Consular Relations of 24�April 1963,
	Have decided to conclude this Convention and have agreed as follows:
	SECTION I. DEFINITIONS
	Article 1
	For the purposes of this Convention, the following expressions shall have the meanings hereunder ...
	1. "Consular post" means any consulate-general, consulate, vice-consulate or consular agency;
	2. "Consular district" means the area assigned to a consular post for the exercise of consular fu...
	3. "Head of consular post" means the person charged with the duty of acting in that capacity;
	4. "Consular officer" means any person, including the head of a consular post, entrusted in that ...
	5. "Consular employee" means any person employed in the administrative or technical service of a ...
	6. "Member of the service staff" means any person employed in the domestic service of a consular ...
	7. "Members of the consular post" means consular officers, consular employees and members of the ...
	8. "Family member" means the wife (husband), children and parents of a member of a consular post ...
	9. "Consular premises" means the buildings or parts of buildings and the land ancillary thereto, ...
	10. "Consular archives" includes all the papers, documents, correspondence, books, films, equipme...
	11. "Vessel" means any civilian vessel entitled to fly the flag of the sending State;
	12. "Aircraft" means any civilian aircraft entitled to use the national insignia of the sending S...
	SECTION II. GENERAL PROVISIONS ON CONSULAR RELATIONS
	Article 2. Establishment of a consular post
	1. A consular post may be established in the territory of the receiving State only with that Stat...
	2. The seat of the consular post, its classification and the consular district, and also any chan...
	Article 3. Appointment and admission of heads of consular posts
	1. Prior to the appointment of the head of a consular post, the sending State must obtain the con...
	2. The sending State shall transmit to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State the...
	3. Upon receipt of the consular commission, the receiving State shall issue an exequatur to the h...
	4. The head of a consular post may enter upon his duties after the receiving State has issued an ...
	5. The receiving State may admit the head of a consular post to the exercise of his functions on ...
	6. As soon as the head of a consular post has received an exequatur or authorization to exercise ...
	Article 4. Temporary exercise of the functions of the head of a consular post
	1. If the head of a consular post is unable to carry out his functions or the position of head of...
	2. The full name of the acting head of post shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs ...
	3. The competent authorities of the receiving State shall afford assistance and protection to the...
	Article 5. Notification to the receiving State of appointments, arrivals and departures
	The competent authorities of the sending State shall notify the Ministry of Foreign Affairs of th...
	1. The full name, nationality, rank and office of the members of the consular post, the dates of ...
	2. The full name, nationality and dates of arrival and final departure of family members of each ...
	The competent authorities of the receiving State shall issue free of charge and in accordance wit...
	Article 6. Nationality of consular officers
	Consular officers should have the nationality of the sending State.
	Article 7. Persons declared "non grata"
	The receiving State may at any time notify the sending State through the diplomatic channel that ...
	Article 8. Honorary consular officers
	Each of the Contracting Parties is free to decide whether to appoint and accept honorary consular...
	The question of appointing an honorary consular officer and determining his status and functional...
	SECTION III. CONSULAR FUNCTIONS
	Article 9. General provisions
	A consular officer is entitled:
	1. To protect the rights and interests of the sending State and of its nationals as well as its b...
	2. To promote the development of commercial, economic, legal, touristic, environmental, scientifi...
	3. To ascertain by all lawful means conditions and developments in the commercial, economic, cult...
	4. To perform any other functions entrusted to a consular post by the sending State which are not...
	Article 10. Functions regarding nationality and civil status
	1. A consular officer is entitled:
	1.1. To maintain a register of nationals of the sending State,
	1.2. To accept any application relating to matters of nationality,
	1.3. To receive reports from competent authorities of the receiving State on births and deaths of...
	1.4. To register marriages between nationals of the sending State in accordance with the laws of ...
	1.5. To register divorces between nationals of the sending State in accordance with the laws of t...
	2. The provisions of paragraph 1 of this article do not exempt the persons concerned from the obl...
	Article 11. Functions regarding passports and visas
	A consular officer is entitled:
	1. To issue, renew, revoke and extend passports of nationals of the sending State, make any neces...
	2. To issue, extend and cancel visas for entry into the sending State as well as for transit acro...
	Article 12. Legalization and certification
	1. A consular officer is entitled to perform the following actions:
	1.1. To draw up, at the request of any national, instruments and documents for use in the sending...
	1.2. To translate official instruments and documents into the language of the sending State or th...
	1.3. To perform any other notarial functions mandated by the sending State,
	1.4. To legalize official documents and copies, excerpts and translations thereof,
	1.5. To certify the authenticity of the signatures and seals on the documents of competent author...
	2. Documents drawn up, legalized or certified by a consular officer, if they do not contradict th...
	Article 13. Notification of detention, arrest, imprisonment and visitation
	1. If a national of the sending State has been detained, arrested or subjected to any other form ...
	At the same time, the competent authorities of the receiving State shall forward, without delay, ...
	2. The competent authorities of the receiving State, without delay and within four days following...
	3. The competent authorities of the receiving State shall inform the national of the sending Stat...
	4. The rights referred to in paragraphs 1 and 2 of this article shall be exercised in accordance ...
	Article 14. Rendering assistance to nationals of the sending State
	1. A consular officer is entitled:
	1.1. To communicate with and visit any national of the sending State in the territory of the cons...
	1.2. To accept for temporary safekeeping property, funds, valuables and documents of any national...
	1.3. To request that the competent authorities of the receiving State immediately supply informat...
	1.4. To request assistance from the competent authorities of the receiving State in searching for...
	2. If a national of the sending State cannot in a timely fashion defend his own rights and intere...
	Article 15. Guardianship and trusteeship
	1. The competent authorities of the receiving State shall inform the consular post without delay ...
	2. A consular officer is entitled to defend in accordance with the laws and regulations of the re...
	Article 16. Notification of death
	If a national of the sending State dies in the receiving State, the competent authorities of the ...
	Article 17. Functions in respect of inheritance
	1. The competent authorities of the receiving State shall notify a consular officer as soon as po...
	2. If an estate does exist as provided in paragraph 1 of this article, a consular officer is enti...
	3. If a national of the sending State is entitled to the estate of a person who has died in the t...
	4. If a national of the sending State is entitled or lays claim to an estate in the receiving Sta...
	5. A consular officer is entitled to take possession in the receiving State of any type of inheri...
	6. If a national of the sending State who does not reside permanently in the receiving State dies...
	7. A consular officer may on behalf of a national of the sending State, if such a national is not...
	8. In performing the functions referred to in paragraphs 4, 5, 6 and 7 of this article, a consula...
	Article 18. Rendering assistance to vessels of the sending State
	1. A consular officer is entitled within his consular district to render assistance to vessels of...
	1.1. To board the vessel, question the captain and any crew member and also obtain information re...
	1.2. To investigate any incident which has occurred on a voyage, without prejudice to the rights ...
	1.3. To settle disputes between a captain and crew members, including disputes concerning wages a...
	1.4. To secure medical treatment for the captain or any crew member or to arrange for their repat...
	1.5. To receive, examine, draw up, sign or certify any document in regard to the vessel,
	1.6. To address any other problems which concern the vessel, on the instructions of the sending S...
	2. The captain and crew members shall be entitled to communicate directly with a consular officer...
	Article 19. Protection in the event of coercive measures taken against a vessel sailing under the...
	1. In the event that the courts or other competent authorities of the receiving State intend to t...
	2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply, mutatis mutandis, to any actio...
	3. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall not apply to routine inspections co...
	4. The competent authorities of the receiving State may not interfere in the internal affairs of ...
	Article 20. Assistance rendered in internal waters or in the territorial sea to vessels which hav...
	1. If a vessel sailing under the flag of the sending State is wrecked or damaged or runs aground ...
	2. The competent authorities of the receiving State shall not prevent a consular officer from ren...
	3. The authorities of the receiving State shall inform the consular post without delay if a vesse...
	4. No customs duties may be levied from a vessel of the sending State that has been wrecked or da...
	5. A consular officer is entitled to be present during any determination by the competent authori...
	Article 21. Aircraft of the sending State
	The provisions of this Convention concerning vessels of the sending State shall also apply, mutat...
	Article 22. Transmittal of judicial documents
	A consular officer is entitled to transmit judicial and extrajudicial documents, provided the law...
	Article 23. Territorial scope of the exercise of consular functions
	A consular officer shall exercise his consular functions within his consular district. With the c...
	Article 24. Communication with the authorities of the receiving State
	In the exercise of their functions, consular officers may address:
	1. The competent local authorities of their consular district.
	2. The competent central authorities of the receiving State to the extent that this is allowed by...
	Article 25. Notification of changes in the laws of the receiving State that may affect nationals ...
	The receiving State shall inform the consular post of any changes in its laws that may affect the...
	SECTION IV. FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES
	Article 26. Facilities of the consular post and of members of the consular post
	1. The receiving State shall accord full facilities for the performance of the functions of the c...
	2. The receiving State shall treat members of the consular post with due respect and take all nec...
	Article 27. Consular premises and residences
	1. The receiving State, in accordance with its laws and regulations, shall assist the sending Sta...
	2. The receiving State shall also, where necessary, assist the consular post in obtaining suitabl...
	3. Nothing in this article shall be construed as exempting the sending State from responsibility ...
	Article 28. Use of national flag and coat-of-arms
	1. The sending State shall have the right to the use of its national flag and coat-of- arms in th...
	2. The national flag of the sending State may be flown and its coat-of-arms displayed on the buil...
	Article 29. Inviolability of the consular premises and residences of consular officers
	1. Consular premises and residences of consular officers shall be inviolable. The authorities of ...
	2. The receiving State shall take all appropriate steps to protect the consular premises and resi...
	Article 30. Immunity from requisition of consular premises
	The consular premises, all property of the consular post and its means of transport shall be immu...
	Article 31. Inviolability of the consular archives
	The consular archives shall be inviolable at all times and wherever they may be.
	Article 32. Freedom of movement
	Subject to its laws and regulations concerning zones entry into which is prohibited or regulated ...
	Article 33. Freedom of communication
	1. The receiving State shall permit and protect freedom of communication on the part of the consu...
	2. The official correspondence of the consular post shall be inviolable. The consular bag shall b...
	3. The consular courier must be a national of the sending State but shall not be a permanent resi...
	4. The sending State or the consular post may designate consular couriers ad hoc. In such cases, ...
	5. A consular bag may be entrusted to the captain of a ship or aircraft of the sending State, who...
	Article 34. Consular fees and charges
	1. The consular post may levy in the territory of the receiving State the fees and charges provid...
	2. The fees and charges referred to in paragraph 1 of this article shall be exempt from all taxes...
	Article 35. Personal inviolability of consular officers
	Consular officers shall enjoy personal inviolability and shall not be liable to arrest or detenti...
	Article 36. Immunity from jurisdiction
	1. Consular officers shall enjoy diplomatic privileges and immunities in full as diplomatic agent...
	2. Consular employees and members of the service staff of the consular post shall not be amenable...
	3. The provisions of paragraph 2 of this article shall not apply in respect of civil actions:
	3.1. Arising out of a contract concluded by a consular employee or member of the service staff of...
	3.2. By a third party for damage arising from an accident in the receiving State caused by a vehi...
	Article 37. Liability to give evidence
	1. Consular officers are under no obligation to give evidence.
	2. Consular employees and members of the service staff may be called upon to attend as witnesses ...
	3. Consular employees and members of the service staff are under no obligation to give evidence c...
	4. The competent authorities of the receiving State requiring the evidence of any consular employ...
	Article 38. Exemption from personal services
	The receiving State shall exempt members of the consular post from all personal and public servic...
	Article 39. Exemption from taxes and charges
	1. The receiving State shall exempt the following from taxes and charges:
	1.1. Consular premises and residences of members of the consular post whose owner or lessee is th...
	1.2. Movable property and vehicles legally acquired by the consular post for official use as well...
	2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not apply to:
	2.1. Taxes and charges levied as payment for special services,
	2.2. Taxes and charges levied in accordance with the laws and regulations of the receiving State ...
	Article 40. Exemption from taxes for members of the consular post
	1. Members of the consular post and members of their families domiciled with them shall be exempt...
	1.1. Indirect taxes of a kind which are normally incorporated in the price of goods or services,
	1.2. Taxes and dues on private immovable property situated in the territory of the receiving Stat...
	1.3. Estate, succession or inheritance duties, and duties on transfers, subject to the provisions...
	1.4. Taxes and dues on private income, including capital gains, having its source in the receivin...
	1.5. Taxes and dues levied for specific types of service, registration, court or record fees, mor...
	2. Members of the consular post shall be exempt from taxes, dues and fees on the wages or salarie...
	3. Members of the consular post who employ persons whose wages or salaries are not exempt from in...
	Article 41. Exemption from customs inspection and duties
	1. The receiving State shall, in accordance with its laws and regulations, permit the import and ...
	1.1. Articles for the official use of the consular post,
	1.2. Articles for the personal use of a consular officer,
	1.3. Articles imported upon initial arrival by consular employees and members of the service staf...
	2. Articles specified in paragraph 1, subparagraphs 2 and 3, of this article shall not exceed the...
	3. Personal baggage accompanying a consular officer shall be exempt from customs inspection and m...
	Article 42. Privileges and immunities of family members
	1. Members of the family of members of the consular post shall enjoy the same privileges and immu...
	2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not apply to family members who are nation...
	Article 43. Persons who do not enjoy privileges and immunities
	1. Consular employees and members of the service staff of the consular post who are nationals of ...
	2. Members of the family of a member of the consular post who are domiciled with him shall enjoy ...
	3. When the functions of a member of the consular post have come to an end, his privileges and im...
	4. In the event of the death of a member of the consular post, the members of his family domicile...
	Article 44. Waiver of privileges and immunities
	1. The sending State may waive any of the privileges and immunities enjoyed by the corresponding ...
	2. The initiation of proceedings by any person in a matter where he might enjoy immunity from jur...
	3. The waiver of immunity from jurisdiction for the purposes of civil or administrative proceedin...
	Article 45. Exercise of consular functions by diplomatic missions
	1. The provisions of this Convention apply also, so far as the context permits, to the exercise o...
	2. The names of the members of a diplomatic mission charged with the exercise of consular functio...
	3. In the exercise of consular functions, a diplomatic mission may address:
	3.1. The local authorities of the consular district,
	3.2. The central authorities of the receiving State if this is allowed by the laws, regulations a...
	4. The privileges and immunities of the members of a diplomatic mission referred to in paragraph ...
	SECTION V. RESPECT FOR THE LAWS AND REGULATIONS OF THE RECEIVING STATE
	Article 46
	1. Without prejudice to the privileges and immunities provided in this Convention, it is the duty...
	2. The consular premises may not be used for purposes which are incompatible with the exercise of...
	3. The consular post, members of the consular post, and members of their families are required to...
	4. Members of the consular post of the sending State may not carry out professional or commercial...
	SECTION VI. FINAL PROVISIONS
	Article 47. Ratification, entry into force and termination
	1. This Convention is subject to ratification and shall enter into force on the thirtieth day fol...
	2. This Convention is concluded for an indefinite period and shall remain in force until the expi...
	Done at Vilnius on 12 July 1999, in duplicate in the Lithuanian, Georgian, and Russian languages,...
	For the Republic of Lithuania:
	For Georgia:
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	CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LA GÉORGIE
	CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LA GÉORGIE
	CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LA GÉORGIE
	La République de Lituanie et la Géorgie, ci-après dénommées "Les Parties contractantes ",
	Désireuses de développer leurs relations consulaires et de concourir à la défense des droits et d...
	Dans le développement des dispositions de la Convention de Vienne sur les relations consulaires d...
	Ont décidé de conclure la présente Convention et sont convenues de ce qui suit:
	SECTION I. DÉFINITIONS
	Article premier
	Dans la présente Convention, les termes et expressions énoncés ci-après auront la signification s...
	1) L'expression "poste consulaire" s'entend de tout consulat général, consulat, vice- consulat ou...
	2) L'expression "circonscription consulaire" s'entend du territoire attribué à un poste consulair...
	3) L'expression "chef de poste consulaire" s'entend de la personne chargée d'agir en cette qualité;
	4) L'expression "fonctionnaire consulaire" s'entend de toute personne, y compris le chef de poste...
	5) L'expression "employé consulaire" s'entend de toute personne employée dans les services admini...
	6) L'expression "membre du personnel de service" s'entend de toute personne affectée au service d...
	7) L'expression "membres du poste consulaire" s'entend des fonctionnaires consulaires, employés c...
	8) L'expression "membre de la famille" s'entend de l'épouse (époux) et des enfants d'un membre du...
	9) L'expression "locaux consulaires s'entend des bâtiments ou des parties de bâtiment et du terra...
	10) L'expression "archives consulaires" comprend tous les papiers, documents, correspondance, liv...
	11) Le terme "navire" s'entend de tout navire civil admis à battre pavillon de l'État d'envoi;
	12) Le terme "aéronef" s'entend de tout aéronef civil admis à porter les insignes de l'État d'envoi.
	SECTION II. DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LES RELATIONS CONSULAIRES
	Article 2. Établissement d'un poste consulaire
	1. Un poste consulaire ne peut être établi par l'État d'envoi sur le territoire de l'État de rési...
	2. Le siège du poste consulaire, sa classe, la circonscription consulaire, ainsi que toutes les m...
	Article 3. Nomination et admission des chefs de postes consulaires
	1. Aux fins de la nomination du chef de poste consulaire, l'État d'envoi doit obtenir le consente...
	2. L'État d'envoi transmet au Ministère des Affaires étrangères de l'État de résidence la lettre ...
	3. Après la remise de la lettre de provision, l'État de résidence délivre dans le plus bref délai...
	4. Le chef du poste consulaire n'est admis à l'exercice de ses fonctions qu'après la délivrance p...
	5. L'État de résidence peut autoriser le chef du poste consulaire à exercer ces fonctions à titre...
	6. Après la délivrance au chef de poste consulaire de l'exequatur ou de l'autorisation provisoire...
	Article 4. Exercice à titre temporaire des fonctions de chef de poste consulaire
	1. Si le chef de poste consulaire est empêché d'exercer ses fonctions ou si son poste est vacant,...
	2. Les nom et prénom complets du gérant intérimaire sont notifiés au Ministère des Affaires étran...
	3. Les organes compétents de l'État de résidence doivent prêter assistance et protection au géran...
	Article 5. Notification à l'État de résidence des nominations, arrivées et départs
	Les autorités compétentes de l'État d'envoi notifie à l'avance et par écrit au Ministère des Affa...
	1) Les nom et prénoms, la nationalité, le rang et la fonction des membres du poste consulaire, la...
	2) Les nom et prénoms, la nationalité, la date d'arrivée et de départ définitif des membres de la...
	Les autorités compétentes de l'État de résidence délivrent gratuitement, conformément à l'ordre é...
	Article 6. Nationalité des fonctionnaires consulaires
	Les fonctionnaires consulaires doivent avoir la nationalité de l'État d'envoi.
	Article 7. Personnes déclarées " non grata " ou inacceptables
	L'État de résidence peut à tout moment informer l'État d'envoi par la voie diplomatique qu'un que...
	Article 8. Fonctionnaires consulaires honoraires
	Chacune des Parties contractantes est libre de décider de la nomination et de l'admission de fonc...
	La question de la nomination d'un fonctionnaire consulaire honoraire, la détermination de son sta...
	SECTION III. FONCTIONS CONSULAIRES
	Article 9. Dispositions générales
	Le fonctionnaire consulaire a le droit suivant:
	1. Défendre les droits et les intérêts de l'État d'envoi, de ses ressortissants ainsi que de ses ...
	2. Favoriser le développement des relations commerciales, économiques, juridiques, touristiques, ...
	3. S'informer par tous les moyens licites, des conditions et de l'évolution de la vie commerciale...
	4. Exercer les autres fonctions confiées à un poste consulaire par l'État d'envoi que n'interdise...
	Article 10. Fonctions concernant la nationalité et l'état civil
	1. Un fonctionnaire consulaire a le droit:
	1.1 De tenir le registre des ressortissants de l'État d'envoi;
	1.2 D'admettre toute demande ou déclaration concernant la nationalité;
	1.3 De recevoir les communiqués des organes compétents de l'État de résidence concernant les nais...
	1.4 D'enregistrer la conclusion de mariages entre ressortissants de l'État d'envoi, en conformité...
	1.5 D'enregistrer la dissolution de mariages entre ressortissants de l'État d'envoi, en conformit...
	2. Les dispositions du premier paragraphe du présent article ne dispensent pas les personnes conc...
	Article 11. Fonctions concernant les passeports et visas
	Un fonctionnaire consulaire a le droit:
	1. De délivrer, renouveler et retirer les passeports de ressortissants de l'État d'envoi; de prol...
	2. De délivrer, prolonger, annuler les visas d'entrée dans l'État d'envoi, ainsi que ceux destiné...
	Article 12. Légalisation et certification
	1. Un fonctionnaire consulaire a le droit d'exécuter les actes suivants:
	1.1 Établir sur demande de tout ressortissant de l'État d'envoi les actes et documents destinés à...
	1.2 Traduire les actes et documents officiels dans la langue de l'État d'envoi ou de l'État de ré...
	1.3 Exercer toutes les fonctions notariales qui lui sont confiées par l'État d'envoi;
	1.4 Légaliser tout document officiel, ses copies, les extraits et traduction de ce document;
	1.5 Certifier l'authenticité des signatures et sceaux présents sur les documents des organes comp...
	2. Les documents établis, légalisés ou certifiés par un fonctionnaire consulaire, sous réserve de...
	Article 13. Notification de rétention, arrestation, détention et visite
	1. Les organes compétents de l'État de résidence doivent avertir sans retard le fonctionnaire con...
	Simultanément, les organes compétents de l'État de résidence transmettent sans délai toute commun...
	2. Les organes compétents de l'État de résidence garantissent incontinent, mais pas plus tard que...
	3. Les organes compétents de l'État de résidence notifient au ressortissant concerné de l'État d'...
	4. Les droits énoncés aux paragraphes 1 et 2 du présent article se réalisent en conformité avec l...
	Article 14. Aide aux ressortissants de l'État d'envoi
	1. Un fonctionnaire consulaire a le droit:
	1.1 De communiquer avec tout ressortissant de l'État d'envoi se trouvant sur le territoire de la ...
	1.2 De recevoir pour les conserver temporairement, les avoirs, les moyens financiers, les valeurs...
	1.3 De réclamer aux organes compétents de l'État de résidence qu'ils lui procurent immédiatement ...
	1.4. De s'adresser aux organes compétents de l'État de résidence établis sur le territoire de la ...
	2. Au cas où un ressortissant de l'État d'envoi serait temporairement dans l'incapacité de défend...
	Article 15. Tutelle et curatelle
	1. Les autorités compétentes de l'État de résidence communiqueront sans délai au poste consulaire...
	2. Le fonctionnaire consulaire a le droit de défendre, en conformité avec les lois et règlements ...
	Article 16. Notification de décès
	En cas de décès d'un ressortissant de l'État d'envoi, survenu dans l'État de résidence, les organ...
	Article 17. Fonctions concernant la succession
	1. Les organes compétents de l'État de résidence notifieront dans les plus brefs délais au foncti...
	2. Le fonctionnaire consulaire a le droit d'être présent, dans le cas de l'existence d'une succes...
	3. Au cas où un ressortissant de l'État d'envoi aurait un quelconque droit sur la succession de l...
	4. Si un ressortissant de l'État d'envoi dispose du droit ou revendique le droit à recevoir une s...
	5. Le fonctionnaire consulaire a le droit, au nom d'un ressortissant de l'État d'envoi qui n'est ...
	6. Si un ressortissant de l'État d'envoi qui n'est pas résident permanent de l'État de résidence ...
	7. Le fonctionnaire consulaire peut, pour le compte d'un ressortissant de l'État d'envoi, si ce r...
	8. En exécutant les fonctions référées aux paragraphes 4, 5, 6 et 7 de cet article, le fonctionna...
	Article 18. Assistance aux navires de l'État d'envoi
	1. Un fonctionnaire consulaire a le droit, dans les limites de sa circonscription consulaire, de ...
	1.1 De monter à bord d'un navire, d'interroger le capitaine ou un quelconque membre de l'équipage...
	1.2 D'enquêter sur tout accident, survenu en cours de navigation, sans préjudice des droits de l'...
	1.3 De régler les litiges concernant les questions de salaire et d'obligations, prévues par le co...
	1.4 De prendre les mesures nécessaires à assurer au capitaine et à tout membre de l'équipage une ...
	1.5 De recevoir, examiner, établir, signer ou certifier des documents concernant un navire;
	1.6 De régler tout autre problème en rapport avec un navire, à la demande de l'État d'envoi.
	2. Le capitaine et les membres d'équipage ont le droit d'entrer en contact direct avec le fonctio...
	Article 19. Protection en cas de mesures coercitives à l'encontre d'un navire naviguant sous pavi...
	1. Au cas où les tribunaux ou d'autres organes compétents de l'État de résidence ont l'intention ...
	2. Les dispositions du premier paragraphe du présent article concernent dans la même mesure les a...
	3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s'appliquent pas aux inspections...
	4. Les organes compétents de l'État de résidence ne peuvent se mêler des affaires internes d'un n...
	Article 20. Secours porté dans les eaux intérieures ou territoriales aux navires ayant fait naufr...
	1. Si un navire battant pavillon de l'État d'envoi subit un naufrage ou une avarie, échoue sur un...
	2. Les organes compétents de l'État de résidence n'entraveront pas le fonctionnaire consulaire da...
	3. Les autorités de l'État de résidence avertiront immédiatement le poste consulaire au cas où un...
	4. Aucunes taxes douanières ne peuvent être perçues pour la cargaison ou les biens d'un navire de...
	5. Un fonctionnaire consulaire a le droit d'assister à l'enquête menée par les organes de l'État ...
	Article 21. Aéronef de l'État d'envoi
	Les dispositions de la présente Convention relatives aux navires de l'État d'envoi s'appliquent e...
	Article 22. Transmission de documents légaux
	Un fonctionnaire consulaire a le droit de transmettre des documents judiciaires et non judiciaire...
	Article 23. Territoire assigné à l'exercice des fonctions consulaires
	Un fonctionnaire consulaire exerce les fonctions consulaires dans les limites de la circonscripti...
	Article 24. Communications avec les organes de l'État de résidence
	Dans l'exercice de leurs fonctions, les fonctionnaires consulaires peuvent s'adresser :
	1. Aux organes compétents de leur circonscription consulaire;
	2. Aux organes centraux compétents de l'État de résidence dans la mesure où cela est admis par le...
	Article 25. Notification de changements dans la législation de l'État de résidence, qui peuvent a...
	L'État de résidence notifiera au poste consulaire les changements dans sa législation qui peuvent...
	SECTION IV. FACILITÉS, PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS
	Article 26. Facilités accordées au poste consulaire et à ses membres
	1. L'État de résidence accorde au poste consulaire toutes les facilités pour l'accomplissement de...
	2. L'État de résidence traitera les membres du poste consulaire avec l'attention qui leur est due...
	Article 27. Locaux consulaires et résidences
	1. L'État de résidence est tenu d'assister l'État d'envoi dans l'acquisition sur son territoire, ...
	2. L'État de résidence est également tenu, en cas de besoin, de prêter assistance au poste consul...
	3. Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée comme dispensant l'État d'envoi...
	Article 28. Usage du pavillon et de l'écusson nationaux
	1. L'État d'envoi a le droit de faire usage de ses pavillon et écusson étatiques dans l'État de r...
	2. Le pavillon national de l'État d'envoi peut être arboré et l'écusson aux armes de l'État placé...
	Article 29. Inviolabilité des locaux consulaires et des résidences des fonctionnaires consulaires
	1. Les locaux consulaires et les résidences des fonctionnaires consulaires sont inviolables. Les ...
	2. L'État de résidence prendra toutes les mesures nécessaires à la protection des locaux consulai...
	Article 30. Immunité contre la réquisition des locaux consulaires
	Les locaux consulaires, tous les biens du poste consulaire, ainsi que ses moyens de transport jou...
	Article 31. Inviolabilité des archives consulaires
	Les archives consulaires sont inviolables, à tout moment et en quelque lieu qu'elles se trouvent.
	Article 32. Liberté de mouvement
	Dans le mesure ou cela n'enfreint pas les lois et règlements relatifs aux zones dont l'accès est ...
	Article 33. Liberté de communication
	1. L'État de résidence permettra et protégera la liberté de communication du poste consulaire pou...
	2. La correspondance officielle du poste consulaire est inviolable. La valise consulaire ne sera ...
	3. Le courrier consulaire doit être un ressortissant de l'État d'envoi, mais pas une personne rés...
	4. L'État d'envoi ou le poste consulaire peuvent désigner des courriers consulaires ad hoc. Dans ...
	5. La valise consulaire peut être confiée au commandant d'un navire ou d'un aéronef de l'État d'e...
	Article 34. Taxes et droits consulaires
	1. Un poste consulaire a le droit de percevoir sur le territoire de l'État de résidence des taxes...
	2. Les taxes et droits mentionnés au premier paragraphe du présent article sont exempts de tout i...
	Article 35. Inviolabilité personnelle des fonctionnaires consulaires
	Les fonctionnaires consulaires bénéficient de l'inviolabilité personnelle et ne peuvent être mis ...
	Article 36. Immunité de juridiction
	1. Les fonctionnaires consulaires bénéficient de tous les privilèges et immunités diplomatiques, ...
	2. Les fonctionnaires consulaires et les employés consulaires ne sont pas justiciables des autori...
	3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article ne s'appliquent pas en cas d'action civile:
	3.1 Résultant de la conclusion d'un contrat passé par un fonctionnaire consulaire ou un employé c...
	3.2 Intentée par un tiers pour un dommage résultant d'un accident causé dans l'Etat de résidence ...
	Article 37. Obligation de répondre comme témoin
	1. Les fonctionnaires consulaires ne sont pas tenus de répondre comme témoins.
	2. Les employés et les membres du personnel de service du poste consulaire peuvent être appelés à...
	3. Les membres d'un poste consulaire ne sont pas tenus de déposer sur des faits ayant trait à l'e...
	4. Les autorités compétentes de l'État de résidence qui requièrent le témoignage d'un quelconque ...
	Article 38. Exemptions d'obligations
	Un membre d'un poste consulaire est exempt dans l'État de résidence de toutes les obligations per...
	Article 39. Exemption fiscale
	1. L'État de résidence exempte d'impôts et taxes:
	1.1 Les locaux consulaires et les résidences des membres du poste consulaire dont l'État d'envoi ...
	1.2. Les biens meubles et les moyens de transport, légalement acquis par le poste consulaire à de...
	2. Les dispositions du premier paragraphe du présent article ne s'appliquent pas en ce qui concerne:
	2.1. Les impôts et taxes prélevés en qualité de paiement pour les services spéciaux�;
	2.2. Les impôts et taxes prélevés d'une personne qui a conclu un contrat avec l'État d'envoi ou s...
	Article 40. Exemption fiscale des membres d'un poste consulaire
	1. Les membres d'un poste consulaire, ainsi que les membres de leur famille vivant à leur foyer s...
	1.1. Des impôts indirects d'une nature telle qu'ils sont normalement incorporés dans le prix des ...
	1.2. Des impôts et taxes sur les biens immeubles privés situés sur le territoire de l'État de rés...
	1.3. Des droits de succession, taxes de succession, impôts relatifs à la mutation de propriété, s...
	1.4. Des impôts et taxes sur les revenus privés, y compris les gains en capital, qui ont leur sou...
	1.5. Des impôts et taxes prélevés pour des types de service concrets, des droits d'enregistrement...
	2. Les membres du poste consulaire sont exempts des impôts, taxes et droits sur les salaires qu'i...
	3. Les membres du poste consulaire qui emploient des personnes dont les traitements ou salaires n...
	Article 41. Exemption des droits de douane et de la visite douanière
	1. Suivant les dispositions législatives et réglementaires qu'il peut adopter, l'Etat de résidenc...
	1.1. Les objets destinés à l'usage officiel du poste consulaire;
	1.2. Les objets destinés à l'usage personnel du fonctionnaire consulaire;
	1.3. Les objets importés dans les cas de première installation d'employés consulaires ou de membr...
	2. Les objets mentionnés aux alinéas 2 et 3 du premier paragraphe du présent article, ne doivent ...
	3. Les bagages personnels du fonctionnaire consulaire sont exemptés de la visite douanière. Ils n...
	Article 42. Privilèges et immunités des membres de la famille
	1. Les membres de la famille de membres d'un poste consulaire bénéficient des mêmes privilèges et...
	2. Les dispositions du premier paragraphe du présent article ne s'étendent pas aux membres de la ...
	Article 43. Personnes ne bénéficiant pas des privilèges et immunités
	1. Les employés et les membres du personnel de service d'un poste consulaire qui sont des ressort...
	2. Les membres de la famille d'un membre d'un poste consulaire, vivant au foyer de ce dernier, bé...
	3. Lorsque les fonctions d'un membre d'un poste consulaire prennent fin, ses privilèges et immuni...
	4. En cas de décès d'un membre d'un poste consulaire, les membres de sa famille vivant à son foye...
	Article 44. Refus des privilèges et immunités
	1. L'État d'envoi peut refuser tous privilèges et immunités dont bénéficient les personnes corres...
	2. La présentation par un quelconque individu d'une demande portant sur une affaire pour laquelle...
	3. La renonciation à l'immunité de juridiction pour une action civile ou administrative n'est pas...
	Article 45. Exercice de fonctions consulaires par les missions diplomatiques
	1. Les dispositions de la présente Convention s'appliquent également, dans la mesure où le contex...
	2. Les noms des membres de la mission diplomatique chargés de l'exercice des fonctions consulaire...
	3. Dans l'exercice de fonctions consulaires, la mission diplomatique peut s'adresser:
	3.1. Aux autorités locales de la circonscription consulaire;
	3.2 Aux autorités centrales de l'État de résidence si les lois, règlements et usages de l'Etat de...
	4. Les privilèges et immunités des membres de la mission diplomatique, mentionnés au paragraphe 3...
	SECTION V. RESPECT DES LOIS ET RÈGLEMENTS DE L'ÉTAT DE RÉSIDENCE
	Article 46
	1. Sans préjudice des privilèges et immunités prévus par la présente Convention, toutes les perso...
	2. Les locaux consulaires ne seront pas utilisés d'une manière incompatible avec l'exercice des f...
	3. Le poste consulaire, les membres du poste consulaire et les membres de leurs familles doivent ...
	4. Les membres d'un poste consulaire de l'État d'envoi ne peuvent exercer aucune activité profess...
	SECTION VI. DISPOSITIONS FINALES
	Article 47. Ratification, entrée en vigueur, dénonciation
	1. La présente Convention sera soumise à ratification et entrera en vigueur trente (30) jours apr...
	2. La présente Convention est conclue pour une durée indéterminé et restera en vigueur jusqu'à l'...
	Fait à Vilnius le 12 juillet 1999 en double exemplaire, en langues lituanienne, géorgienne et rus...
	Pour la République de Lituanie :
	Pour la Géorgie :




